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I. ORIGINE DU PROJET
Le Groupe de Démographie Africaine a inscrit à son programme
en octobre 1975 une vaste étude sur l'évaluation des méthodes de collecte
des données démographiques en Afrique.
Ce programme trouvait son or1g1ne dans la constatation que
les problèmes de collecte sont trop souvent abordés par type d'opération
(recensements, enquêtes, état civil ••• ), et sans que ces opérations soient
étudiées en fonction des indicateurs démographiques recherchés (effectifs,
structure, mouvement). L'idée qui a donc présidé à. la mise en oeuvre
de cette étude était d'inverser le problème et d'étudier pour chaque
indicateur les différentes méthodes de collecte susceptible d'assurer
son calcul. Cette façon de procéder devait permettre une approche compa-
rative des diverses techniques (méthodes de collecte mises en oeuvre)
en fonction des objectifs (type d'indicateurs recherchés). L'intérêt
d'une telle démarche était triple:
- d'abord elle devait aboutir à des conclusions opérationnelles,
- ensuite elle permettait de faire le point des connaissances actuelles
dans chacun des domaines de l'analyse démographique (effectifs, struc-
tures par sexe et par âge, fécondité, mortalité •.. ),
- enfin elle reliait les problèmes de la collecte à ceux de l'analyse
et permettait de mettre l'accent sur cette liaison fondamentale : la
collecte doit être conçue en fonction de l'analyse d'une part, l'analyse
doit prendre en compte la faç~n dont les données ont été colJectées
d'autre part.
Pour des raisons conjoncturelles, le premier thème exploré
dans le cadre de ce programme fut celui des structures par sexe et par
âge. Les résultats en ont été publiés récemment (1). CI est en 1978 que
le Groupe a décidé de poursuivre cette première étude par celle des effec-
tifs de population au niveau national.
(1) ROGER (G), WALTISPERGER (D), CORBILLE-GUITTON (C), 1981, "Les struc-
tures par sexe et âge en Afrique", Groupe de Démographie Africaine,
Paris
II. METHODOLOGIE UTILISEE
Dans le cadre de la problématique indiquée précédemment, il
s' agissait d'examiner les sources sur lesquelles repose en Afrique la
connaissance des effectifs des différents pays, d'en étudier les résultats,
et de déboucher sur de nouvelles estimations et sur des propositions
d'amélioration des données. En effet les moyens mis en oeuvre pour
appréhender l'effectif total de la population d'un pays sont très divers.
Bien sOr la réalisation de recensements y tient une place privilégiée(l),
mais ce n'est pas la seule source de données sur les effectifs puisque
les différentes enquêtes (démographiques, agricoles, ... ), les recensements
administratifs, les fichiers divers, (registres des campagnes de vaccina-
tions, listes électorales ... ) fournissent des estimations, lesquelles
doivent être recoupées entre elles et par rapport aux données de mouvement
fournies par l'état civil ou les enquêtes.
Dans cette optique il était très difficile d'envisager d'emblée
une étude générale, et il a paru nécessaire de procéder par la réalisation
de "monographies" nationales qui feraient le point de la question pour
chaque pays.
L'homogénéité de l'ensemble de l'étude devait être assurée
par un plan commun qui figure en annexe à cette introduction.
III. PRESENTATION DU PLAN DES MONOGRAPHIES
1) Il s' agissai t tout d "abord de répertorier les différentes sources
de données :
estimations anciennes provenant d'explorateurs, ou d'administrateurs,
et s'appuyant plus sur des "impressions" que sur une investigation
scientifique,
recensements administratifs réalisés par l'administration coloniale
le plus souvent à des fins fiscales ou de recrutement,
recensements statistiques, réalisés par les services de la statis-
tique ou les bureaux de recensement,
- enquêtes démographiques par sondage menées selon différentes méthodes








sondage, notamment les enquêtes
le budget et la consommation des
agricoles
ménages,
(1) Sur la méthodologie des recensements, le lecteur pourra consulter
l'étude du Groupe sur "les recensements africains" dont la première
partie "Monographies méthodologiques" est parue en novembre 1980
et en février 1981, et la deuxième partie "s ynthèse" en 1981
vlistes électorales et autres registres de population tenus par
l'administration,
comptages des services sanitaires (service des grandes endémies ... )
réalisés à l'occasion de campagnes de vaccinations,
enfin il faut signaler l'état civil qui ne fournit pas d'estimation
de l'effectif de la population mais qui peut servir à évaluer la
cohérence de diverses estimations (équation de concordance).
2) Une fois les principales sources répertoriées, il était slgg éré d'en
faire l'analyse critique de façon à pouvoir en apprécier les résultats.
Dans cet ordre d'idée, lés problèmes abordés concernaient:
- la population de référence (de fait ou de droit, la question des
étrangers, des nationaux vivant à l'étranger •.. )
le champ géographique des régions sont elles exclues du champ
des opérations ? Y-a-t il des investigations différentes en milieu
urbain et en milieu rural? Comment est traité le cas des nomades? ••
- les facteurs susceptibles d'avoir une influence sur la qualité
de la collecte, et liés à la technique utilisée la motivation
des enquêtés (refus, omissions volontaires .•. ), les difficultés
rencontrées par l'opération sur le terrain, y compris des problèmes
liés au personnel, (recrutement, formation, contrôle) les problèmes
liés à l'utilisation de la technique des sondages •..
les résultats des enquêtes post-censitaires, dans le cas d'un recen-
sement, qui devraient être un moyen privilégié d'appréciation de
la qualité des résultats.
Cette étude critique devait en principe déboucher sur une
analyse de la cohérence entre les différentes sources. Il ne s'agissait
pas ici de procéder à une application systématique des méthodes d'ajus-
tement des données, mais de s'appuyer sur les lacunes relevées dans
les opérations et sur les ajustements réalisés par ailleurs, pour
mettre en évidence les ordres de grandeur des différents paramètres
et des marges d'erreur les entâchant.
3) En conclusion, il était demandé d'une part de proposer une série
"corrigée" pour l'évolution des effectifs jusqu'au 1er janvier 1975,
d'autre part de suggérer les améliorations à apporter au système
de collecte pour disposer de données de meilleure qualité et pour
permettre leur actualisation annuelle.
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IV. DEROULEMENT DU TRAVAIL
Pour la réalisation de ces monographies, des collègues ont
été contactés pour leur demander de participer au programme. Ces prises
de contact ont été réalisées à partir des suggestions des membres du
Groupe de Démographie Africaine, et de quelques personnalités ayant
une bonne connaissance des démographes africains ou africanistes (1).
Cette méthode s'est avérée efficace puisque les réponses des collègues
contactés ont été le plus souvent positives , et que, en cas de refus,
des solutions ont pu être proposées et ont le plus souvent abouti. Et
Cl est ainsi qu 1au fil des mois les monographies ont paru les unes après
les autres, aussi tôt diffusées sous forme provfsoire à tous les partici-
pants au programme. Toutefois la procédure siest révélée plus longue
que prévue. Aussi début 1980, il a été décidé de publier en un premier
tome, les 23 premières monographies parues d'avril 1979 à janvier 1980.
Les monographies parues ultérieurement feront l'objet d'un second volume
qui comprendra en outre une conclusion de synthèse sur l'ensemble du
problème.
La personnalité des différents rédacteurs, leurs préoccupations
principales, la documentation disponible sur le pays, aboutissent inévi-
tablement à une certaine diversité, d'autant plus que les auteurs avaient
heureusement toute liberté pour s'éloigner du plan proposé et pour
articuler leurs contributions comme ils l'entendaient. Néanmoins la
problématique commune et l'existence de ce plan ont permis d'assurer
une relative homogénéité à l'ensemble.
Notes techniques
1. Les notes figurent en bas de page et sont appelées dans le texte
par un chiffre entre parenthèses
2. Les références bibliographiques figurent à la fin de chaque chapitre
et sont appelées dans le texte par un chiffre entre crochets.
(1) L'on remerciera ici toutes ces personnalités qui nous ont permis
d'identifier les auteurs de monographies, et notamment MM. BAHRI
(Chef de la Division de la Population, CEA, Addis-Abeba), BLACKER
(Department of Medical Demography, London School of Hygiene and
Tropical Medicine), LOOKY (Coordonnateur Régional du FNUAP, Yaoundé),
MITCHELL (Professeur, Centre of African Studies, University of
Birmingham) , OHADIKE (Chef de la section d'Etudes de Fécondité et




1. SOURCES DES DONNEES
1) Estimationsanciennes
2) Recensements administratifs et autres sources administratives
(rapports sanitaires •.• )
3) Recensements statistiques
4) Enquêtes démographiques par sondage
5) Autres enquêtes par sondage (agricoles, budget-consommation ..• )
II. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES
1) Population de référence
- de droit, de fait
problème des étrangers, des nationaux vivant à l'étranger
2) Champ
- couverture géographique
- zones urbaines, ~ones rurales
- problème des nomades
3) Facteurs susceptibles d'avoir une influence sur la qualité de
la collecte :
motivations des enquêtés
- difficultés de l'enquête (selon le type d'habitat, la région ... )
problèmes liés à la formation des agents recenseurs
ou enquêteurs
- les problèmes liés au sondage
4) Résultats des enquêtes post-censitaires
5) Cohérence entre les différentes sources
III. CONCLUSIONS
1) Au niveau des résultats
- évolution proposée de l'effectif depuis le début du siècle
- estimation proposée pour le 1er janvier 1975
2) Au niveau des sources
- améliorations proposées, y compris pour l'actualisation annuelle
de l'effectif par les données de mouvement
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Avant 1777 il est impossible de trouver. à notre connaissance.
des renseignements concernant la taille de la population angolaise.
En effet. "... ce fût pendant le gouvernement de D. Antonio de Lencastre.
1777-1778. qu'on trouve référence de la première tentative de connaître
la population de l'Angola. en exécution de l'ordre du 21 mai 1770. expédié
par le Ministre M. Melo Castro" [3. p.3]
Depuis cette année là et jusqu 1 à la fin du siècle dernier.
nous avons pu repérer des données relatives à neuf dénombrements. Ainsi.
au tableau 1 ci-dessous. l'on a présenté les effectifs répartis selon
les divers types somatiques de la population angolaise.
TABLEAU 1 - ANGOLA - POPULATION JUSQU'EN 1900 PAR TYPE SOMATIQUE
NOIRS
ANNEE BLANCS METIS TotalAssujettis Non-assujettis (arrondi)
1777 1 581 4 043 468 493 - -
1778 1 700 4 511 481 147 - -
1819 - - 300 000 - -
1846 1 830 5 770 378 923 5 000 000 5 400 OCX:
1866 2 611 (a) 471 074
- -
1869 2 832 (a)
- - -
1897 5 557 (a) 843 406 18 551 037 19 400 000
1898 11 453 (a) 660 629 - -
1899 11 491 (a) 955 010 -
-
(a) Ignoré
2) Recensements administratifs et autres sources administratives
Pendant la période comprise entre 1900 et 1939 rien moins
que dix huit dénombrements et "recensements" ont été réalisés par les
autorités administratives et militaires. reflétant l'application de
toute une série de mesures législatives. notamment celle émanant de
Lisbonne. le 17 août 1899, ordonnant la réalisation de recensements
tous les dix ans. et de l'arrêté N° 144 A de juillet 1922. dans lequel
il a été décidé que "... toutes les années au mois de juin et en annexe
au Bulletin Officiel. sera publié, par le Secrétariat de l'Intérieur,
le recensement général de la province, rapporté au 31 décembre de l'année
précédente" [3, p.29 ] •
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Les résultats de ces opérations figurent au tableau 2 ci-dessous.





1900 9 197 3 132 777 049 4 000 587 4 777 636
1913 13 800 6 300 - - 4 500 000
1920 20 700 7 500 - - 4 250 000
1922 29 000 8 100 - - 3 424 000








1927 42 843 la 800 2 395 636 542 029 2 937 665
1928
- -
2 438 671 - 2 438 671
1929
- -






1931 59 493 13 960 2 534 075 486 551 3 020 626
1932
- -
2 574 204 - 2 574 204
1933 58 698 18 957 2 974 987 123 294 3 098 281
1934 58 098 19 872 2 477 829 669 216 3 147 045
1935 - - 2 689 443 - 2 689 443
1936
- -
2 664 542 - 2 664 542
1937 - . - 2 629 562 - 2 629 562
1938 - - 2 ~2 808 - 2 622 808
Source [ 3 t p. 33 ]
3) Recense~ents statistiques
Contrastant avec la situation antérieure on assiste, dès 1940,
à la réalisation de recensements qu'on peut considérer de nature statis-
tique. En effet, à partir de cette date-là, le service local de statistique
devint l'organisme responsable de la préparation et de l'éxécution du
recensement bien que, en dehors de la capitale, la collecte eut été




Au tableau 3, nous présentons les données relatives aux opéra-
tions réalisées pendant la période 1940-1970.
TABLEAU 3 - ANGOLA - POPULATION AUX DIVERS RECENSEMENTS PAR TYPE SOMATIQUE
ANNEE DE RECENSEMENT NOIRS BLANCS METIS AUTRES TOTAL
1940 3 665 829 44 083 28 035 63 3 738 010
1950 4 036 687 78 826 29 648 105 4 145 266
1960 4 604 362 172 529 53 392 166 4 830 449
1970 5 250 174 280 101 89 337 389 5 620 001
Source pour les années 1940 à 1960 [ 10, pp. 30 et 31]
- pour 1970 [2, p. 5
4) Enquêtes démographiques par sondage
Un petit nombre d'enquêtes ayant pour but l'étude de certains
aspects de quelques ethnies angolaises ont été réalisées pendant les
années cinquante (voir bibliographie). Parmi celles-ci, nous signalerons
les enquêtes de fécondité effectuées en 1957. Toutefois, considérant
la façon dont les échantillons ont été déterminés, leur petitesse (de
100 à 1 000 femmes), ainsi que le nombre insignifiant de renseignements
qu'on pouvait en extraire, leur intérêt est vraiment très limité.
5) Autres enquêtes par sondage
En dehors des enquêtes agricoles réalisées depuis 1962-1963
par la "Missao de Inquéritos Agricolas de Angola", dans le cadre du
premier recensement agricole mondial mené sous l'égide de la FAO, on
n'a pû trouver d'autres sources de renseignements.
II. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES
1) Introduction
Le caractère mouvant des frontières ainsi que la nature rudimen-
taire de l'appareil administratif et la faiblesse de l'infrastructure,
nous conseillent d'émettre les plus grandes réserves sur l'utilisation
des données relatives à la population angolaise surtout pour la période
antérieure à 1940.
En effet, de l'arrivée des Portugais à la fin du 15ème siècle,
jusqu'en 1920 - date vers laquelle se vérifia la "pacification" du terri-
toire angolais le territoire contrôlé par les Portugais n'a cessé
de s'agrandir ce qui rend impossible toute velléité dO, analyse de l' évolu-
tion temporelle.
De plus, tous les relevés effectués avant 1940 ont été réalisés
sans aucun souci de nature statistique.
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2) Population de référence
Tandis qu'en d'autres territoires sous administration portugaise
les critères "de droit" et "de fai t" ont été employés (notamment en
Guinée Bissau et au Mozambique), la population considérée aux divers
recensements angolais fût celle "de fait" (présente).
Comme nous le verrons·ultérieurement, une partie non négligeable
de la population noire vivait à l'étranger. En effet, la façon arbitraire
dont les frontières du pays avaient été fixées, l'arrivée des colons
et l'état de guerre dans lequel le pays a vécu à partir de 1961, ont
provoqué des déplacements de population parfois importants, comme ce
fût le cas dans les régions les plus touchées par la rebellion (entre
1960 et 1970, les districts du Zaïre et du Moxico ont perdu respectivement
66 et 31 % de leur population).
3) Champ
A des fins de recensement, le pays fût divisé, à partir de
1940, en aires de recensement sub-divisées en zones correspondant aux
"postos" (1) administratifs. La direction et la responsabilité des opéra-
tions dans les zones appartenaient à l'autorité administrative, exception
fai te pour Luanda - la capitale - où elles relevaient du Service Statis-
tique.
En ce qui concerne les nomades, appartenant aux peuples non
Bantou du pays (Hottentot-Bochiman et Vat..,a-Kimbari) et dont les effectifs
se chiffraient à moins de 13 000 individus (données du recensement de
1960) nous n'avons pas pu' trouver de références relatives aux problèmes
qu'un tel type de population pose, lors de la collecte.
4) Facteurs susceptibles d'avoir une influence sur la qualité
de la collecte
Dans l'introduction au premier volume du recensement de 1940,
Alberto de Lemos fait allusion à une lettre datée du 15 juillet 1778,
envoyée au Ministre compétent par le Gouverneur, D. Antonio de Lencastre
et dans laquelle apparaît avec évidence la crainte que ce genre d' opéra-
tions suscitait chez les Noirs " ce n'est qu 1 aujourd 'hui qu'il
m'a été possible de vous envoyer la liste des habitants de ce royaume,
parce que l' immensité de ces brousses et la méfiance provoquée par la
nouvelle chez les sauvages, ont fait retarder l'exécution de vos instruc-
tions, et je vous informe des difficultés qu'on a eues à convaincre
les chefs des sauvages à présenter la liste de tous leurs enfants et
sujets •.. " ; "... en raison du fait qu'ils se méfiaient que cette nouvelle
avait pour but de leur enlever quelques uns de leurs enfants ... " [3, p. 3]







sentiment a dû se maintenir jusqu'à nos jours à cause.
du trafic d'esclaves qui a duré jusqu 1 à la fin du siècle
d'autre part. de l'institution qui l'a remplacé - le travail
En outre. des facteurs tels que l'extension du territoire.
la dispersion de la population noire. l'absence de voies de communications
rapides dans certaines régions du pays. l'éclosion de la guerre de libéra-
tion et les difficultés dans le recrutement d'agents dûment habilités
ont certainement contribué à la qualité déficiente des données collectées.
Signalons enfin que l'unité de recensement était l' individu.
chaque personne devant conserver. pendant un certain laps de temps.
le document faisant preuve qu'elle avait été recensée, ce qui permettait
entre autres choses. d'éviter des doubles comptes.
III. CONCLUSION
1) Au niveau des résultats
Evolution proposée de l'effectif depuis le début du siècle
Compte-tenu du caractère parfois fantaisiste des chiffres
relatifs à la population noire pour la période antérieure à 1940 (voir
les tableaux 1 et 2 ci-dessus) et considérant le problème posé par les
Angolais résidant à l'extérieur (en exil ou y travaillant). dont le
nombre n'a cessé d'augmenter à partir de 1961, les effectifs concernant
ce groupe somatique ont été déterminés de la façon suivante :
- pour la période comprise entre 1900 et 1930. nous avons utilisé les
estimations faites par le service de statistique de l'Angola. qui
nous paraissent les plus raisonnables - données publiées dans le premier
volume du recensement de 1950 [9, p .16 ]
- les effectifs relatifs à 1940 et 1950 sont ceux des recensements respec-
tifs
- l'estimation de R. Pélissier relative au nombre d'Angolais vivant
en exil avant 1961 nous semblant être la plus proche de la réalité
- selon cet auteur il y aurait un minimum de 150 000 Angolais dans
cette situation [8. p. 48] • nous avons ajouté ce chiffre à celui
dénombré en 1960 pour obtenir ainsi l'effectif de la population noire
à cette date-là
- pour 1970. à l'effectif recensé. on a ajouté les effectifs de réfugiés
angolais au 30 juin 1971 (2) donc. six mois à peine après la date
de la réalisation du recensement.
(1) Qui dura jusqu'en 1962
(2) Selon Pélissier." les effectifs des réfugiés recensés comme
tels par les Nations Unies s'établissaient, à la fin juin 1971.
à 413 810 (sans doute plus de 415 000 avec les réfugiés se trouvant
au Congo Brazzaville). soi t 400 000 au Zaïre. 3 800 au Botswana.
10 000 en Zambie. 10 au Kenya". [8, p.48 ]
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Les effectifs des divers types somatiques composant la population
de l'Angola auraient évolué comme suit, pendant la période 1900-1970
TABLEAU 4 - ANGOLA - EVOLUTION PROPOSEE DE LA POPULATION DEPUIS LE DEBUT
DU SIECLE PAR TYPE SOMATIQUE
ANNEE TYPE SOMATIQUE TOTAL
Noirs Blancs Métis Autres
1900 2 700 000 9 000 7 000 - 2 716 000
1910 2 900 000 12 000 9 500 - 2 921 500
1920 3 100 000 20 700 10 500 - 3 131 200
1930 3 300 000 30 000 13 500 - 3 343 500
1940 3 665 829 44 083 28 035 63 3 738 010
1950 4 036 687 78 826 29 648 105 4 145 266
1960 4 754 362 175 529 53 392 166 4 983 449
1970 5 665 174 28 101 89 337 389 6 035 001
Estimation proposée pour le 1er janvier 1975
Si la révolution d'avril 1974, grâce à la fin des opérations
de guerre, a permis la rentrée au pays d'un nombre important d'Angolais
pour qui le spectre de la guerre n' avai t plus aucun sens (1), elle a
été aussi à l'origine, dans une certaine mesure, du retour au Portugal,
de l'immense majorité des blancs (selon toute vraisemblance plus de
95 % dl entre eux auraient qui tté le pays) et de quelques centaines de
noirs et de métis, éventuellement compromis avec l' autori té coloniale.




de données précises sur l'importance des retours
et métisse, l'estimation de l'effectif de la
au 1er janvier 1975, ne sera faite que pour
Ainsi, à cette date là, l'effectif de ce groupe somatique
se chiffrerai t à 6,1 millions de personnes, environ, nombre obtenu à
partir de l'effectif estimé pour 1970 et du taux moyen annuel d' accrois-
sement intercensitaire enregistré pendant la période 1960-1970.
(1) En 1975, l'effectif d'Angolais vivant au Zaïre ne serait que d'environ
255 000 selon les données de l'enquête EDOZA [5] et les estimations
des Affaires Poli tiques du Zaïre (plus précisément 58 000 dans la
région du Bas-Zaïre, où les Angolais représentaient 98 % de la popula-
tion étrangère, environ 20 000 à Matadi, soit 15 % de la population
de la ville, et 176 000 à Kinshasa, soit presque 11 % de la population
de la métropole zaïroise).
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2) Au niveau des sources
Considérant la qualité déficiente des recensements (1) et le
fai t que l'état civil ne fonctionnait convenablement que dans les villes
(la population noire y résidant ne représentait que 10,9 % de l'effectif
total de ce groupe somatique en 1970), il nous semble que tout est à
faire, notamment dans le domaine de la collecte.
En attendant que la récente indépendance du pays apporte la
stabilité qui lui a fait défaut si longtemps, il nous semble que ce serait
dans la réorganisation de l'état civil et dans la réalisation d'enquêtes
par sondage, qu'il faudrait s'engager tout de suite, afin de colmater
les lacunes existantes.
Toutefois, méconnaissant les priorités esquissées par le gouver-
nement angolais ainsi que les infrastructures dont il dispose à l' heure
actuelle, il nous paraît imprudent de "conseiller" tel type d'action
plutôt qu'un autre sans que soit faite, auparavant, l'évaluation des
besoins et des priorités.
(1) L'indice des Nations Unies présentait, aux divers recensements, les
valeurs suivantes :
Recensement Indice de régularité Indice de régularité Indicedes sexes des âges combiné
H F
1940 10,4 11,5 14,4 57,1
1950 10,7 9,3 10,5 51,9
1960 9,7 9,1 '11,6 49,8
1970 11,8 19,7 16,4 61,5
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CAM E ROU N
I. PRESENTATION DES SOURCES
La recherche d'une connaissance de la population du Cameroun
remonte bien loin dans le temps. Depuis l'occupation allemande jusqu'à
l'indépendance, en passant par les colonisations française et britannique,
plusieurs tentatives, plus ou moins efficaces, de recensement ont eu
lieu, débouchant sur des résultats variant beaucoup d'une opération à
l'autre, d'une administration à l'autre et d'une période à l'autre.
On peut distinguer, dans l'histoire de la recherche démographique
au Cameroun, deux grandes phases :
la recherche de la période coloniale à l'indépendance,
- la recherche démographique depuis l'indépendance.
1) La recherche sur la population du Cameroun avant l'indépendance
Les sources des données anciennes sont essentiellement de trois
types
Le premier rapport adressé à la SDN date de 1921.
Avant cette date les derniers chiffres officiels allemands
datent de 1912-1913. Toutefois au cours de leur retraite, les Allemands
auraient détruit la plupart de leurs archives ; et parmi elles, celles
relatives aux travaux démographiques qu'ils avaient menés [ 8] •
L'inconvénient majeur des rapports annuels des administrateurs
est que les chiffres avancés étaient basés le plus souvent sur l'effectif
des contribuables recensés par les chefs de circonscription, l'adminis-
tration se contentant parfois de diviser le montant total des impôts
par la valeur par tête de l'impôt de capitation avec l' hypothèse que
les contribuables représentaient la moitié de la population. Il en résulte
que les résultats publiés par les différents rapports sont parfois très









ce soit sous l'administration coloniale allemande, française
ou plus tard après l'indépendance du pays, des essais de
effectués en vue de l' imposi tion et du recrutement de la
indigène ont conduit à la réalisation des recensements
dont les méthodologies ont évolué avec le temps.
Dans les premières années de la colonisation les données résul-
taient des indications fournies par les chefs indigènes. C'est à partir
de 1933 que les administrateurs français instaurent, dans la partie placée
sous mandat français, un système de registre de population constitué
à partir d'un recensement nominatif.
"Les recensements sont faits au moment des tournées. Ces tournées
ont une fréquence telle que la subdivision est entièrement visitée, en
moyenne tous les trois ans".
Le recensement ayant eu dans les temps passés un but purement
fiscal et actuellement, le chef de subdivision étant quelquefois accompagné
du médecin, les africains tentent de se soustraire à l'opération, la
suppression des laissez-passer les aidant dans cette manoeuvre. De ce
fai t les chiffres mis à jour doivent être considérés comme sous-estimés.
Vers 1945, on assiste à des procédés de dénombrement très diver-
sifiés, variant du simple dénombrement par famille (Nord Cameroun) au
recensement individuel sur fiche (Wouri). Alors que seuls les chefs de
famille sont titulaires d'une fiche dans certaines subdivisions (ses
femmes, enfants, etc. étant inscrits à la suite sur cette fiche), dans
d'autres chaque adulte a une fiche, celles-ci étant groupées par la suite
par familles, les familles par villages ..• " [ 1 ]
c) Les recensements de la population
---------------------------------
Après 1950, les efforts entrepris par l'administration française
pour une meilleure connaissance de la population du Cameroun depuis l'occu-
pation se sont orientés vers un autre type d'investigation : les recen-
sements de la population réalisés par le service de la statistique générale
La collecte a été faite par interview directe des personnes au sein de
leur ménage par des agents recenseurs.
De 1950 à 1958 cinq recensements portant souvent sur des villes
ont été réalisés
Douala (1955)
la ville d'Edéa (1956)
Yaoundé (1957)
la ville d'Ebolowa (1958)
la subdivision de Mbalmayo (1959)
Pour le reste du pays la méthode de collecte des données démogra-
phiques est demeurée essentiellement le recensement administratif.
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2) La recherche démographique au Cameroun depuis l'indépendance
En dehors des cinq recensements ci-dessus cités. la collecte
des données démographiques est demeurée au dernier rang des priorités.
Il s'en suit qu 1 à son accession à la souveraineté nationale le Cameroun
ignore l'effectif exact de sa population évaluée à l'époque à 3 200 000
habitants pour le Cameroun Oriental (protectorat français) et à 850 000
habitants pour le Cameroun Occidental (Cameroun britannique).
C'est pourquoi dès 1959 le gouvernement camerounais introduit
dans son budget une inscription au titre du "recensement mondial de la
population et de l'agriculture" conformément aux recommandations des
Nations-Unies. Parallèlement il obtient du FIDES le financement d'une
enquête démographique par sondage sur l'ensemble du pays.
LI insuffisance des crédits prévus et l' insécurité qui règnai t
dans la partie Sud du pays n'ont pas permis la réalisation d'un tel projet.
Il a fallu recourir aux études régionales.
C'est ainsi que dès le lendemain de l'indépendance. le pays
fut couvert par des enquêtes démographiques régionales. De janvier à
juin 1960. l'enquête porta sur le Nord-Bénoué. à l'extrême Nord du pays.
En 1961 ce fut le tour des régions du Sud-Bénoué et de l'Adamaoua. De
mars à novembre 1962 l'enquête porta sur les provinces de l'Est et du
Centre-Sud (Sud-Est). y compris le recensement de la ville de Yaoundé
(1962). De janvier 1964 à février 1965 ce furent les enquêtes du littoral
(avec le recensement de la ville de Douala) et du Cameroun Occidental.
Enfin en 1965 l'enquête atteignit la région Bamiléké et ses départements
limitrophes (le Mungo. le Nkam. le Bamoun et l'arrondissement de
Ndikiniméki).
Ces enquêtes constituent la première base scientifique des
données sur la population camerounaise. Elles ont fourni des résultats
régionaux que l'on peut agréger malgré la durée assez longue des opéra-
tions. six ans.
En 1966-1967. le Ministère de l'Administration Territoriale
réalise un recensement administratif sur l'ensemble du territoire. CI est
une opératiqn de type nouveau. En effet une période a été retenue et
imposée aux autorités administratives et une fiche de recensement (par
ménage) mise au point. D'autre part la Direction de la Statistique avait
fourni au Ministère de l'Administration du Territoire des anciens enquê-
teurs rompus aux problèmes de collecte. Malheureusement beaucoup de dif-
ficuItés sont venues entraver la bonne réalisation de cette opération:




n'ont jamais été terminées.
été disponibles.
que dans beaucoup d'uni tés les opérations
De cette façon les résultats n'ont jamais
En 1969, la Direction de la Statistique et de la Comptabilité
Nationale réalise une enquête démographique par sondage à Yaoundé.
Depuis 1973, l' Institut de Formation et de Recherche Démogra-
phiques de Yaoundé (IFORD), dans le cadre de son programme de formation,






le Cameroun a réalisé son premier recensement général
et de l' habi tat . Il a permis de déterminer l' effecti f
de la population, ainsi que d'autres caractéristiques
En 1978 une enquête nationale sur la fécondité a été entreprise
et est actuellement en cours d'exploitation.
Outre ces opérations purement démographiques d'autres enquêtes
fournissant des données de bonne qualité sur la population ont été réali-
sées. Il s'agit notamment de l'enquête niveau de vie en zone cacaoyère)
du rece.nsement agricole, de l'enquête sur le trafic routier sur l'axe
Yaoundé-Nord, etc ...
On peut donc affirmer que le Cameroun a compris que la connais-
sance de sa population était indispensable pour le développement économique
et social, et n'a de ce fait, ménagé aucun effort, au cours de ces vingt
dernières années, pour les études démographiques.
Ces différentes études permettent de procéder à des évaluations
des effectifs de la population du pays.
II. EVOLUTION DES EFFECTIFS DE LA POPULATION AU CAMEROUN
Compte-tenu de la qualité des sources, cette évaluation va
être étudiée en deux étapes :
- la période avant l'indépendance, caractérisée par une absence de données
fiables,
la période après l'indépendance, au cours de laquelle plusieurs études
statistiques ont été menées, mettant ainsi à la disposition des utilisa-
teurs des données de qualité meilleure.
1) La période coloniale
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Nos recherches nous fournissent beaucoup plus de données sur
le Cameroun Oriental (ou Cameroun français) que sur le Cameroun Occidental
(Cameroun britannique). Pour cette raison nous étudierons séparément
les deux parties du Cameroun.
a) Evolution des effectifudu Cameroun Oriental
Pendant la période coloniale l'on avait coutume de distinguer
la population autochtone de celle non originaire. Nous étudierons sépa-
rément leurs évolutions.
* Evolution du la population autochtone
Le tableau 5 fournit l'évolution de la population autochtone
du Cameroun Oriental.
Comme nous l'avons signalé ci-dessus la qualité des sources
a évolué avec le temps. Nous allons par conséquent distinguer trois
périodes distinctes : 1912-1939, 1939-1950, 1950-1957
La période 1912-1939
L'estimation la plus ancienne est celle de la période 1912-
1913 issue des derniers chiffres officiels allemands. La population du
Cameroun était alors évaluée à 2 649 000 habitants dont 2 000 000 environ
pour la partie qui devait être placée sous mandat français.
En 1921 la France adresse à la Société des Nations (SDN) son
premier rapport sur le Cameroun. Il indique 3 000 000 comme chiffre minimum
de population. Au cours de la même année trois rapports différents fournis-
sent les données suivantes :
- A. SARRAUT dans le rapport sur le futur développement des colonies
françaises présenté à la Chambre des députés le 12 avril 1921 avance
le chiffre de 3 000 000 pour la population autochtone du Cameroun.
- Le recensement des colonies françaises quant à lui éva lue cette même
population à 2 600 000.
Enfin cette même population est estimée à 3 500 000 autochtones par
le rapport sur l'administration du Cameroun, présenté à la Chambre
des députés le 7 septembre 1921 par le Ministre des Colonies.
Cet exemple montre la divergence des données issues des diffé-
rentes sources. Pour ce cas précis' nous avons pensé que le chiffre du
recensement était certainement le plus vraisemblable à cause de l'effort
de dénombrement qui avait été fait. En général les chiffres figurant




TABLEAU 5 - CAMEROUN - EVOLUTION DE LA POPULATION AUTOCHTONE DU CAMEROUN
ORIENTAL DIAPRES LES STATISTIQUES DISPONIBLES
ANNEE EFFECTIF ANNEE EFFECTIF
en milliers en milliers
1912 2 000 1939 2 606
1921 2 600 1940 2 632
1923 2 756 1941 2 703
1924 2 770 1942 2 717
1925 2 110 1943 2 767
1926 1 877 1944 2 798
1927 1 880 1945 2 816
1928 1 888 1946 2 816
1929 1 928 1947 2 816
1930 2 186 1948 2 902
1931 2 200 1049 2 902
1932 2 222 1950 3 061
1933 2 224 1951 3 063
1934 2 228 1952 3 065
1935 2 339 1953 3 072
1936 2 340 1954 3 118
1937 2 377 1955 3 144
1938 2 514 1956 3 171
1957 3 187
Sources : 1912 - derniers chiffres laissés par les Allemands
1921 - recensement des colonies françaises
autres dates - rapports à la Société des Nations, recensements adminis-




L' évolution de l'effectif de la population autochtone de 1912
à 1939 indique des variations très irrégulières d'une année à l'autre.
TABLEAU 6 - CAMEROUN - VARIATION DE LA POPULATION AUTOCHTONE DU CAMEROUN
ORIENTAL DE 1912 A 1939
1912 1923 1924 1926 1927 1931 1933 1934 1936 1937 1938
à à à à à à à à à à à
1921 1924 1926 1927 1931 1933 1934 1936 1937 1938 1939
Variation en % + 23 + 6 - 47 0 + 15 + 3 - 3 + 5 + 2 + 6 + 3
De telles variations ne sauraient se justifier par une évolution
naturelle. Il faut donc rechercher les raisons ailleurs.
La première est tout d'abord la qualité des sources. Nous avons
déjà signalé ci-dessus les contradictions injustifiées des différentes
sources anciennes. Les chiffres avancés étaient basés le plus souvent
sur le nombre de contribuables recensés par les chefs de circonscriptions
administratives, chiffres très souvent sujets à caution.
D'autre part les chiffres ont souvent été redressés par les
administrateurs, redressement lié à l'usage que l'on allait faire des
chiffres. En effet, "il est probable que les considérations politiques
aient incité l'administration centrale à redresser en 1924 les chiffres
fournis par les dénombrements de 1923 de manière à arriver à un total
peu différent". [8 ]
La baisse brutale de 1924 à 1926 s'explique par le redressement
apporté aux chiffres, redressement justifié par deux remarques importantes:
- Le rapport officiel de 1926 indique que la population doit être de
l'ordre de 2 000 000 et que l'on a surestimé l'exagération des éva-:-
luations antérieures [ 8,p.22]
- D'autre part M. BREUIL pensait en 1926 que l'effectif de la partie
française du Cameroun pouvait être compris entre 2 200 000 et
2 500 000 [8,p.22] • Les recensements ultérieurs tendent plutôt à lui
donner raison.
La différence entre l'année 1921 et les années 1924 et 1926
mérite également une explication. Il est probable que les chefs de circons-
cription aient exagéré la population des régions placées sous leur auto-
rité, peut-être dans le but de tenir compte, dans les données fournies
par les chefs indigènes, d'omissions dues à la.méthode même de collecte.
Ces omissions ont certainement été surestimées. A moins que les résultats
du recensement de 1926 soient très inférieurs à la réalité.
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Dans tous les cas, jusqu'en' 1931 les chiffres avancés doivent
être considérés comme très approximatifs.
Il faut attendre 1931 pour que l'administration coloniale fran-
çaise commence à réaliser des dénombrements plus complets devant aboutir
à de meilleures évaluations jusqu 1en 1939. On signale d'ailleurs à cette
époque outre le développement sensible de 11 état civil indigène, dont
le nombre de centres passe de 68 en août 1930 à 323 en 1935, des enquêtes
spéciales en vue de recueillir des données sur la natalité, la mortalité
et la structure de la population.
Malgré cet effort de réaliser entre 1931 et 1939 des dénombre-
ments plus complets, les variations d'une année sur l'autre continuent
à être assez désordonnées (voir tableau 6). Ces variations ne sauraient
une fois de plus être justifiées par le mouvement naturel. Plusieurs
hypothèses peuvent donc être avancées notamment :
un dénombrement plus poussé
une surestimation systématique de certains effectifs.
Elles peuvent expliquer les fortes augmentations d'effectifs.
C'est le cas par exemple de la période 1931-1933 pour laquelle dans le
rapport officiel de 1933 on peut lire : "Recensée de façon aussi précise
que possible, la population indigène accuse dans l'ensemble une plus-
value sensible par rapport aux chiffres du recensement de 1931".
Les diminutions brutales seraient dues beaucoup plus à des
dénombrements incomplets et à des corrections des estimations antérieures
jugées excessives qu'à des mouvements migratoires tout de même assez
limités à cette époque.
On peut donc dire que les variations désordonnées d'une année
sur 11 autre de la population camerounaise de 1921 à 1939 sont significa-
tives de l' incerti tude des divers recensements ou dénombrements, bien
qu'à partir de 1931 s'instaure une certaine tendance à la hausse probable-
ment consécutive à l'amélioration de la qualité des sources.
Cette incertitude est liée aux difficultés
qui sont de deux ordres selon qu 1 elles concernent plus





Difficultés dues au milieu
Outre les difficultés dlaccès, considérables en certaines régions,
il faut noter encore :
. la mobilité de la population
des modifications dans les circonscriptions administratives (limites
et noms),
. les changements de nom des individus au cours de leur vie
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la fréquence des noms et prénoms identiques parmi les habitants d'une
même localité,
le défaut d'instruction généra~ de la majorité de la population,
• la diversité des langues et dialectes.
- Difficultés dues aux méthodes
Le but fiscal des opérations de dénombrement entraîne
• une confusion des "classes dl âge" et des "catégories d'imposables"
et la variation concom:!.tante des unes et des :mtres suivant le terri-
toire de l'époque,
un désintéressement inéluctable des agents recenseurs vis à vis des
"non imposables" (enfants, vieillards, infirmes ••• )
un défaut de préparation statistique et de la faiblesse numérique
du personnel disponible pour les recensements,
un manque de régularité dans la périodicité des opéra":ions.
A propos de cette période située entre les deux guerres,
l'tl. KUCZINSKI résume la situation dans la conclusion de son étude démogra·-
phique sur le Cameroun français ["7:. pp'. 94-95]
"Les dénombrements de 1931-1938 fournissant des totaux compris
entre 2 224 000 et 2 514 000 ne peuvent être considérés comme satisfaisants
étant donné qu'ils indiquent pour chaque cisconscription des variations
qui, jusqu'à ce qu'elles aient été expliquées de façon satisfaisante,
doivent être considérées comme la conséquence de surestimations et sous-
estimations considérables. Il est donc impossible de dire si la population
du Cameroun français a augmenté ou diminué au cours des vingt années d'occu-
pation française".
Ce jugement valable en soi peut toutefois être nuancé. Après
critique, ces chiffres laissent quand même apparattre une tendance à
la hausse. Mais il est impossible de dire à quel niveau se situe le taux
d'accroissement exact.
La période 1939-1950
La période 1939-1950 est marquée par deux recensements adminis-
tratifs assez sérieux: les recensements de 1945 [l]et de 1950 [3].
En passant de 2 816 000 habitants en 1945 à 3 061 000 en 1950,
la population autochtone du Cameroun enregistre un taux annuel moyen
d'accroissement de 1,7 % pour l'ensemble du territoire.
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TABLEAU 7 - CAMEROUN - EVOLUTION DE LA POPULATION
ORIENTAL
AUTOCHTONE DU CAMEROUN
POPULATION EN MILLIERS ACCROISSEMENT
REGION Annuel moyen1945 1950 Global (%)
Adamaoua et Nord 1 072,5 1 202,8 130,3 2,3
Sud de l'Adamaoua 1 743,5 1 857,8 114,3 1,3
Ensemble 2 816,0 3 060,6 244,6 1,7
Mais comme le montre le tableau 7 ci-dessus, la différence,
soit 244 000 habitants, provient surtout de la Région Adamaoua et Nord
(+ 2,3 % par an).
Cet accroissement plus rapide du Nord par rapport au Sud ne
semble cependant pas se justifier. Il serait plutôt imputable à l~mprise
grandissante de l'administration, qui permet des dénombrements plus précis.
Toutefois on signale à cette période une poussée démographique chez les
populations animistes.
La période 1950-1959
Cette période est marquée, rappelons-le, par la réalisation
de quatre recensements statistiques portant sur les villes de Douala
(1955), Edéa (1956), Yaoundé (1957), Ebolowa (1958) et de la subdivision
de Mbalmayo (1959). Pour. le reste du pays les estimations sont faites
à partir des recensements administratifs. Toutefois on pense que l'opéra-
tion étant déjà entrée dans les habitudes de la population comme des
administrateurs, les données obtenues sont de plus en plus proches de
la réalité.
Le tableau 5 présente l'évolution des effectifs de la période
On remarque une tendance à la hausse qui se situe autour de 1 % par
an. En suivant cette tendance la population autochtone du Cameroun Oriental
se situe, au 1er janvier 1960, date de l'indépendance du pays, autour
de 3 200 000 habitants.
* Evolution de la population non originaire du Cameroun Oriental
Plusieurs recensements ont été menés parmi la population non
originaire du Cameroun Oriental, dont les plus récents sont ceux de 1946
(le 15 avril), 1951 (le 12 novembre), et 1957(le 15 janvier). Ces recensen-
sements SI inscrivaient dans les recensements généraux de la population
non originaire des territoires français d'Outre-Mer.
On entendait par "non originaire" toute personne soit non orl.gl.-
naire elle-même du territoire camerounais, soit dont l'un des parents
au moins n'en était pas originaire.
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Ces différentes opérations ont permis de disposer de l'évolution
de la population non originaire du Cameroun Oriental, présentée au
tableau 8.
Disposant maintenant de la population autochtone et de celle
non originaire, nous pouvons saisir l'évolution de la population totale
du Cameroun Oriental. Elle est donnée par le tableau 9.
Compte-tenu de la tendance observée on peut donc dire qu'au
1er janvier 1960, date de l'indépendance du Cameroun, la population du
Cameroun Oriental est d'environ 3 400 000 habitants.
TABLEAU 8 - CAMEROUN - EVOLUTION DE LA POPULATION NON ORIGINAIRE DU
CAMEROUN ORIENTAL
Dont centres urbains de
DATES TOTAL Douala Yaoundé
1922 741 400 ...
1927 1 909 819 325
1er juillet 1931 2 163 878 423
1er juillet 1936 2 383 730 880*
1er janvier 1941 2 857 791 670*
15 avril 1946 3 891 1 406 920
12 novembre 1951 12 269 4 486 2 311
15 janvier 1957 16 157 5 410 3 750
* Région du Nyong et Sanaga
Source [18]
TABLEAU 9 - GAMEROUN - EVOLUTION DE LA POPULATION TOTALE DU CAMEROUN
ORIENTAL (période coloniale)
POPULATION POPULATION ENSEMBLEANNEES AUTOCHTONE NON (en milliers)(en milliers) ORIGINAIRE
1922 2 678 741 2 679
1927 1 880 1 909 1 882
1931 2 200 2 163 2 202
1936 2 340 2 383 2 342
1941 2 703 2 857 2 706
1946 2 816 3 891 2 820
1951 3 063 12 269 3 075
1957 3 187 16 157 3 203 ,
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Comme nous l'avons signalé ci-dessus nous disposons de peu
de données sur le Cameroun Occidental. Les premières données globales
que nous ayons trouvées remontent à 1953.
Auparavant les derniers chiffres officiels allemands de 1912
1913 évaluaient le Cameroun Britannique à 649 000 habitants. Notons que
le Cameroun britannique de l'époque était plus grand que le Cameroun
Occidental puisqu'une de ses parties, le Il Northern Cameroonll , a été rat-
tachée à la Fédération du Nigeria.
D'après les différents rapports de l'administration du Royaume
Uni, le Cameroun Occidental a connu l'évolution donnée par le tableau 10.




M F T M F T M F T
Bamenda 126,2 138,6 264,8 127,5 139,9 267,4 143,0 157,0 300,0
Nkambo 41,0 43,6 84,6 41,5 44,0 85,5 46,0 49,0 95,0
Wum 36,7 43,0 79,6 37,0 43,4 80,4 41,4 48,6 90,0
Victoria 55,6 29,9 85,6 56,1 30,2 86,3 61,7 33,3 95,0
Kumba 76,7 61,1 137,8 77,5 61,6 139,1 88,0 72,0 160,0
M:imfe 47,8 52,6 100,4 48,3 53,2 101,5 52,8 58,~ 110,0
TOTAL 384,0 368,8 752,8 387,9 372,3 760,2 432,9 418,1 850,0
Source : [ 4 ]
Ainsi au 1er janvier 1960, la population du Cameroun Occidental
se situe autour de 900 000 habitants.
En guise de conclusion de cette première partie nous pouvons
dire qu 1 à son accession à l'indépendance la population de la République
Unie du Cameroun devait être de l'ordre de 4 300 000 habitants.
2) La période après l'indépendance
Quatre grandes opérations à couverture nationale ont été entre-
prises au Cameroun depuis l'indépendance.
- les enquêtes régionales de 1960-1965,
- le recensement administratif de 1967,
- le recensement agricole de 1972-1973,
- le recensement général de la population.
Le recensement administratif de
sur le terrain et de ce fait n'a pas donné
données publiées par· l'ORSTOM sur cette
estimées.
1967 n'a jamais été terminé
lieu à un rapport. Les quelques
opération ont été, en fait,
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Quant au recensement agricole il ne s'est intéressé qu 1 à la
population agricole et n'a pas, de ce fait, estimé la population totale
du pays.
Seules les données des enquêtes de 1960-1965 et du recensement
général de la population et de l' habitat seront par conséquent utilisées
ici.
Ces enquêtes présentent deux inconvénients majeurs :
* Le découpage en régions
Le découpage du territoire en reg~ons d'enquête s'est fait
avec le souci de regrouper les populai:;ions en ensembles homogènes pour
mieux appréhender les phénomènes démographiques (tels que la structure
des familles et l'activité).
Mais si un tel morcellement de champ permet de bien cerner
les phénomènes socio-démographiques, il al' inconvénient de ne pas per-
mettre la présentation des résultats par unité administrative, présentation
indispensable à la plupart des utilisateurs.
* La durée de la période de collecte
Le deuxième gros inconvénient de ces enquêtes réside dans le
fait qu'elles n'ont pas été effectuées à la même époque. Comme nous l'avons
signalé plus haut, l'éxécution de ces enquêtes a nécessité une période
de six ans, trop longue pour permettre une comparaison entre les diverses
données régionales.
Malgré ces défauts, ces données permettent d' estimer l'effectif
de la population de l'ensemble du Cameroun.
En effet, si nous prenons les dates de différentes enquêtes
indiquées ci-dessus nous pouvons déterminer une date médiane qui est
le 1er août 1964. Une projection des effectifs des différentes données
régionales à cette date (1), complétée par les données complémentaires
sur des parties non touchées par l'enquête, permet d' estimer l'effectif
de la population de la République Unie du Cameroun au 1er août 1964 à
environ 5 400 000 habitants.
(1) Pt t= Po (1 + r)
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b) Le recensement général de la population et de l'habitatdï avrII-I97g-----------------------------------------------------
La République Unie du Cameroun a réalisé en avril 1976 son
premier recensement général de la population et de l'habitat. Il a permis
de connaître pour la première fois l'effectif de la population camerounaise
avec précision. Il s'agit de la population de droit (résident présents
et résidents absents).
La population dénombrée s'établit à 7 131 833 habitants. Cepen-
dant l'enquête d'évaluation réalisée à l'issue du recensement montre
une sous-estimation de l'ordre de 7 % en moyenne. C'est pourquoi le décret
nO 77/786 du 30 septembre 1977 portant proclamation des résultats du
recensement général de la population et de l' habitat d' avril 1976, fixe
la population de la République Unie du Cameroun à 7 663 246 habitants
dont 51 % de sexe féminin.
Ce recensement a permis de disposer pour la première fois de
la répartition de la population de la République Unie du Cameroun par
région administrative. Elle est donnée par le tableau 11.
TABLEAU 11 - ..::.C:..::AME=R~O:....:U;.;;.N,;".".,.,._ _'R:....:E;;...P_A_R_T_I_T_IO.;;.;N;.;""._..;;;D..;;;E_'L::.:A_'__..:..P..:..O;;...PU.:...L--'A--'T:....:I:....:O_N----'P:....:A:....:R"'--.:...PR;.;;.O.:...V:....:I:..:.N.:....:C..;;;E_'E~N
AVRIL 1976
PROVINCES EFFECTIFS DENSITES
Centre-Sud 1 491 945 12,9
Est 366 235 3,4
Nord 2 233 257 13,6
Nord-Ouest 980 531 56,7
Ouest 1 035 597 74,5
Sud-Ouest 620 515 24,9
Littoral 935 166 46,2





La connaissance de l'effectif de la population de la République
Unie du Cameroun s'est progressivement améliorée dans le temps. Basées
essentiellement dans un premier temps sur les estimations des administra-
teurs coloniaux, les données eurent par la suite pour sources les recen-
sements administratifs. Au fur et à mesure que grandissait l'encadrement
administratif du pays, ces recensements devenaient eux-mêmes de plus
en plus performants. Mais aucun recensement général de la population
n'a pu être entrepris pendant la période coloniale. Seules quelques villes
ont fait l'objet d'un recensement.
Plus tard, à l'aube de l'indépendance, furent entreprises des
enquêtes démographiques régionales dont l'agrégation, malgré la longue
durée qu'a nécessitée la couverture entière du pays, permet de disposer
des premières estimations de l'effectif de la population nationale basées
sur une source scientifique.
Ces enquêtes ne permettaient cependant pas de disposer d'une
répartition de la population par différentes unités administratives.
Le recensement général de la population et de l' habitat d'avril 1976
est venu combler cette lacune et a permis de disposer en même temps pour
la première fois, de l'e~fectif de la population.
Les opérations post-censitaires réalisées, à savoir l'enquête
nationale sur ,la fécondité et l'enquête nutrition, forment avec les données
du dernier recensement une banque de données appréciable qu'il reste
à exploiter.
Pour ce qui concerne les effectifs de la population, l'évolution
a été la suivante
TABLEAU 12 - CAMEROUN - EVOLUTION PROPOSEE DES EFFECTIFS DE LA POPULATION







Nous pouvons estimer cette population au 1er janvier 1975 à
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1. SOURCES DES DONNEES
D'IVOIRE
Les premières évaluations de l'effectif de la population de
Côte d'Ivoire remontent à 1917. et jusqu'en 1956 elles ont pour origine
des recensements administratifs (1917. 1936. 1946. 1950. 1955. 1956).
Ces recensements s'étalent en fait dans le temps. les autorités adminis-
tratives procédant chaque année au recensement d'un certain nombre de
villages. et les effectifs de la population étant alors périodiquement
mis à jour. Outre le fait que ces recensements manquent généralement
de précision sur les caractéristiques individuelles fondamentales (âge.
sexe. état matrimonial •... ). leur degré de sous-estimation est jugé impor-
tant 15 % pour la péiorde 1917-1936 et 22.5 % pour la période 1946
1956 [5] 25 % pour 1966 [2].
A partir de 1955. un sérieux effort de collecte est entrepris.
se traduisant par une série de recensements et d'enquêtes en milieu urbain
et en milieu rural :
recensements d'Abidjan (1955). Agbovi11e (1956). Man. Da10a. Abengourou
et Dimbokro (1957). Bouaké (1958).
enquêtes de Bongouanou (1955-1956). premier secteur agricole (cercles
de Aboisso. Agbovil1e. Grand Bassam. Lagunes sauf Abidjan) (1957-1958).
huitième secteur agricole (cercles de Korhogo et Odienne) (1958). reste
de la Côte d'Ivoire (cercles de Abengourou. Bondoukou. Bouafle. Bouake.
Da10a. Dimbokro. Gagnoa. Grand Lahou. Katio1a. Man. Sassandra. Segue1a.
Tabou. subdivision d'Abidjan) (1958). Malheureusement ces différentes
opérations sont menées sans souci de coordination.
Dans les années 1962-1963. le Ministère de la Santé entreprend
un comptage de la population village par village à l'occasion d'une action
de masse d'éradication de la variole [3].
A la même époque. le Ministère des finances. des affaires écono-
miques et du plan lançait une série d'études destinées à fournir les
données de base à une régionalisation du développement économique. chacune
de ces études comportant une enquête démographique par sondage : région
de Bouaké (1962-1963). région de Korhogo (1962-1963). région de Man
(1962-1963). région du Sud-Est (1963-1964). région de Da10a (1963-1964).




En utilisant les résultats de ces enquêtes ainsi que ceux de
plusieurs recensements urbains réalisés après 1960 (Abengourou 1962,
Grand Bassam et Korhogo 1963, Toumodi et Bongouanou 1964, Anyama et Dabou
1966, Bingerville 1967) un travail de synthèse est élaboré par le Ministère
du Plan conduisant à une estimation de la population de la Côte dl Ivoire
en 1965, non seulement en effectifs mais aussi par sexe et groupes d'âges
et apportant en outre les premières données fiables de mouvement [ 4] .
Enfin, en 1975, est effectué par la Direction de la Statistique
(Ministère de l'économie et des finances), le premier recensement général
de la population, conduisant à des effectifs de population que les travaux
de synthèse antérieurs ne laissaient pas présager.
TABLEAU 13 - COTE D'IVOIRE - EVOLUTION DE LA POPULATION D' APRES LES DIF-
FERENTEs SOURCES
ANNEE TOTAL POPULATION POPULATIONIVOIRIENNE NON IVOIRIENNE
1917 (1) 1 532 000 - -
1936 (1) 1 931 000 - -
1946 (1) 2 118 000 - -
1956 (1) 2 661 000 - -
1965 (2) 4 000 000 3 300 000 700 000






II. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES
On mettra l'accent essentiellement sur les sources actuellement
les plus utilisées ou en voie de l'être, pour l'analyse, à savoir:
- la synthèse des études régionales 1962-1964~
- le recensement général de la population de 1975,
- l'enquête démographique à passages répétés en cours d'exécution.
Pour cette dernière opération, la critique sera relativement
limitée dans la mesure où l'on ne dispose pas encore, par la force des
choses, de l'ensemble des résultats.
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1) Population de référence
Population de droit et population de fait
Etant donnée l'importance des migrations en Côte d'Ivoire,
la variété tant dans l'amplitude que dans la fréquence et la typologie
de ces mouvements migratoires, l'effectif total de la population d'une
région ou du pays peut changer considérablement selon que lion prend
en compte la population de droit ou la population de fait. Dans llexploi-
tation et l'analyse des opérations récentes, c'est essentiellement à
la population de droit qu'on s'est attaché, mais sa définition varie
d'une enquête à l'autre.
Ainsi selon Louis Roussel, dans les enquêtes régionales de
1962-1965 le critère de résidence retenu en principe pour les manoeuvres
étrangers était un séjour d'au moins cinq ans en Côte d'Ivoire. Il est
évident de ce fait que la population étrangère est très minimisée.
Au recensement général de la population de. 1975 était considérée
comme résidente toute personne qui résidait depuis plus de six mois au
lieu du recensement. Tandis qu'à l'enquête démographique à passages répétés
est considérée comme résidente toute personne qui réside depuis au moins
six mois ou qui al' intention de séjourner pendant une durée égale ou
supérieure à six mois dans la localité.
Problème des étrangers
L'effectif des étrangers résidant en Côte d'Ivoire selon les
différentes enquêtes et recensements est fonction d'une part des critères
adoptés pour définir la situation de résidence, d'autre part de ce qu'en-
globe la définition même d'étrangers.
Lorsqu'on adopte comme critère de résidence un sejour continu
d'au moins . cinq ans en Côte d'Ivoire - comme ce fut le cas dans les
enquêtes régionales de 1962-1965 on sous-estime considérablement le
nombre d'étrangers par rapport au critère de 6 mois adopté lors des opéra-
tions de collecte ultérieure. Beaucoup d'étrangers étant employés comme
manoeuvres agricoles, leur durée de séjour dans un endroit donné est
en effet souvent liée au calendrier agricole.
Mais plus délicate encore est la définition de "l'étranger"
qui dépend elle-même du mode de détermination de la nationalité ivoirienne.
En théorie est ivoirienne toute personne dont le père ou la mère est
lui-même de nationalité ivoirienne. En pratique il n'est pas possible
de vérifier la nationalité des enquêtés, l~ possession d'une carte
nationale d' identité étant peu répandue, surtout en zone rurale. On doit
généralement se fier à la déclaration "des personnes enquêtées et on a
la quasi-certitude que de nombreux "étrangers" appartenant à des ethnies
communes à la Côte d'Ivoire et aux pays limitrophes, que rien, dans le
dialecte comme le mode de vie, ne sépare des "Ivoiriens" appartenant
à la même ethnie, se sont déclarés Ivoiriens.
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On assiste donc à des transferts qui gonflent la population
dite "ivoirienne". Il faut remarquer toutefois que ces transferts ne
s'effectuent pas au hasard la pyramide des âges de la population di te
"ivoirienne" au recensement de 1975 est en effet très régulière en parti-
culier en ce qui concerne le sex-ratio, alors que la pyramide des âges
de la population "étrangère" présente toutes les caractéristiques d' une
population de migrants (rapport de masculinité très élevé, pointes specta-
culaires aux tranches d' âge actif, etc.) Ces transferts sont donc
le fait d'étrangers en quelque sorte stabilisés en Côte d' Ivoire, vivant
avec toute leur famille.
Ces transferts modifient simplement la répartition Ivoiriens/
Etrangers sans affecter l'effectif global de la population.
Il semble cependant que cet effectif global soit sous-évalué
dans la mesure où beaucoup d' étrangers se dérobent aux recensements ou
aux enquêtes soit par crainte (les étrangers se déplacent au campement
à l'arrivée des enquêteurs), soit parce qu'ils sont en situation illégale
(cas des étrangers qui ont installé des campements de culture dans les
forêts classées), soit parce qu'ils sont absents de leur domicile aux
passages de l'enquêteur (cas des européens) et que celui-ci renonce à
les prendre en compte.
Il est regrettable que l'enquête de contrôle qui a SUl.Vl. le
recensement de 1975 se soit déroulée dans de très mauvaises conditions
et n'ait pu être exploitée ce qui rend impossible l'évaluation de cette
sous-estimation. La comparaison des effectifs obtenus aux différents
passages de l'enquête démographique permettra probablement quelques redres-
sements.
La couverture géographique des différentes opérations de collecte
a été décrite dans le premier chapitre. La définition des zones urbaines
a suivi dans le temps les progrès de l'urbanisation mais ne repose pas
sur des critères toujours clairement définis, rendant de ce fait délicates
les comparaisons. A la veille du recensement de 1975 une liste de localités
composant le "secteur urbain" a été définie sur la base de la taille
des villes d'une part, du pourcentage (estimé) d'actifs non agricoles
d'autre part. La même liste est utilisée pour l'enquête démographique
à passages répétés.
Le fait de garder la même composition au "secteur urbain" permet
d'utiles comparaisons. Toutefois il convient de remarquer que les périmè-
tres officiels d'un certain nombre de localités devenues récemment communes
de plein exercice ont été modifiés et qu'on devra, lors de l'analyse,
rectifier les effectifs précédents en fonction de ces nouveaux périmètres.
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Une exploitation fine du fichier des localités en cours d'infor-
matisation (comprenant
aussi des données sur
probablement de tester
une typologie plus fine
non seulement des données démographiques, mais
les équipements et les infrastructures) permettra
différents critères d'urbanisation et dl élaborer
du milieu urbain.
3) Facteurs susceptibles d'avoir une influence sur la qualité
de la collecte
Motivations des enquêtés
En milieu rural, la population est généralement peu réticente
aux enquêtes à partir du moment où le superviseur a convenablement préparé
l'arrivée des enquêteurs. Les refus sont assez rares et finissent géné-
ralement par être surmontés. Il apparaît toutefois, comme on l'a déj à
signalé, qu'un certain nombre d'étrangers se dérobent à l'enquête.
En milieu urbain; par contre, les difficultés sont plus grandes
car la population considère souvent la visite de l'enquêteur comme une
perte de temps, voire comme de l'indiscrétion, et que le rythme de la
vie citadine ne permet pas de longues explications sur les objectifs
de l'enquête. De ce fait il est indispensable de déposer avant l'enquête
des imprJ.mes expliquant ses objectifs et fixant un rendez-vous. Notons
en outre que les citadins sont beaucoup plus sensibles que les villageois
à l' atti tude de l'enquêteur, à l' heure de sa visite et dans certains
cas à la qualité des explications qu'il est capable de fournir.
Difficultés de l'enquête
Elles sont bien entendu très nombreuses et on se contentera
de 1 es énumérer rapidement :
difficultés liées à la saison en saison des pluies de nombreuses
zones sont extrêmement difficiles d'accès et la tentation est grande
pour l'enquêteur d'"éviter" certains hameaux ou campements;
difficultés liées à l' hébi tat dans les villes il est extrêmement
difficile de dénombrer la population de certains quartiers où les cours
sont surpeuplées (des effectifs de 100 personnes dans une concession
ne sont pas rares) ou dans les zones de bidonvilles;
difficultés liées à l'organisation villageoise dans toute la zone
forestière et à un moindre degré en région de savane, les agriculteurs
effectuent des déplacements incessants entre leur résidence au village
et leur résidence au campement de culture, ce qui évidemment peut
entraîner omissions et doublescomptes ;
difficultés liées au dialecte: 60 dialectes sont parlés en Côte d'Ivoire
et il n'est pas toujours possible d'enquêter chaque personne dans sa
propre langue, d'autant que les mouvements migratoires provoquent des
brassages tels que rares sont les villages où l'on ne parle qu'un seul
dialecte. Le recours à des interprêtes, souvent indispensable, nui t
très probablement à la qualité de l'information obtenue.
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Problèmes liés à la formation des enquêteurs
La formation des enquêteurs en salle, si poussée soit-elle,
ne peut suppléer 11 expérience du métier et ce ni est, en fait, qu'au bout
d'un mois de terrain"qu'un tri réel peut être opéré parmi les enquêteurs
et qu'on peut considérer la qualité de la collecte satisfaisante, à condi-
tion toutefois que l'encadrement ait été très soutenu. CI est donc moins
la formation -théorique de 11 enquêteur qui pose problème que l'expérience
pratique et l'encadrement. Or le manque de moyens financiers empêche
généralement de conserver en poste les enquêteurs entre deux enquêtes
et par là même de constituer un corps d'enquêteurs expérimentés. Il inter-
dit souvent également un stage pratique de longue durée. De plus la pénurie
de cadres ne permet pas, pour de grosses opérations', un contrôle soutenu
et de qualité.
Problèmes liés au sondage
Ils sont de plusieurs ordres et tiennent à la fois :
- au vieillissement rapide des bases de sondage disponibles, d'autant
plus accéléré que les mouvements migratoires sont importants ;
- aux difficultés d'établir un plan de sondage valable pour tous les
aspects des enquêtes à objectifs multiples (cas des enquêtes régionales
de 1962-1965) ou satisfaisant quant à l'étude des mouvements migratoires;
- au respect souvent douteux des unités-échantillon tirées, apporté par
les enquêteurs en l'absence d'un encadrement très strict;
à l'incompréhension de la population qui comprend mal pourquoi une
partie du village est enquêtée et pas l'autre et surtout pourquoi la
famille entière, au sens traditionnel, n'est pas enquêtée.
III. CONCLUSION
1) Evolution proposée de 11 effectif de la population de 1920 à
1975
TABLEAU 14 - COTE D'IVOIRE - EVOLUTION PROPOSEE DE L'EFFECTIF DE LA POPULA-
TION DE 1920 A 1975
ANNEE EFFECTIF
1920 1 825 000
1930 2 075 000
1940 1 350 000
1945 2 525 000
1950 2 775 000
1955 3 050 000
1960 3 865 000
1965 4 500 000
1970 5 500 000
1975 6 702 000
Source [1]
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Ces estimations ont été effectuées par le Ministère du plan
(Direction des études de développement). L'effectif de population de
1965 a été réajusté pour tenir compte de la sous-estimation de la popu-
lation étrangère.
2) Amélioration proposée au niveau des sources
L'enquête démographique à passages répétés viendra combler
d'énormes lacunes dans la connaissance des paramètres du mouvement de
la population. Les dernières données disponibles datent en effet des
enquêtes régionales de 1962-1965.
La mise en oeuvre dl un projet d'amélioration de l'état civil
permettrait ultérieurement de suivre l'évolution de la natalité et de
la mortalité. Cela demeurerait cependant insuffisant pour l'actualisation
annuelle de l'effectif de la population du fait de l'importance du phéno-
mène migratoire qui entre pour près de 30 % dans la croissance de la
population.
Or, étant donnée la sensibilité des flux migratoires à la con-
joncture économique et politique des pays de la région, il est extrêmement
délicat de faire des hypothèses sur l'évaluation du solde migratoire.
Des comptages à la frontière sur le trafic international de voyageurs
du chemin de fer Abidjan-Ouagadougou permettraient d'avoir un excellent
indicateur sur les flux entre la Haute-Volta et la Côte d'Ivoire et l'Ins-
titut National de la Statistique et de la Démographie de Haute-Volta
a élaboré un projet en ce sens. Mais il demeurera très difficile d'évaluer
l'évolution des mouvements migratoires en ce qui concerne les ressortis-
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D J IBO U T l
**DJIBOUTI**
Limitée au Nord et à l 1Ouest par 11 Ethiopie, à 11 Est par le
Golfe dl Aden et au Sud par la République de Somalie, la République de
Djibouti constitue un territoire d'environ 23 000 km2.
Le pays a été pendant plus d'un siècle une possession français~
l'installation de la France dans le "Territoire dl Obok" date en effet
de 1862 qui lui donna le nom de "Côte française des Somalis et dépendances"
Celle-ci devint territoire d'outre-mer en 1946. Une consultation électorale
se déroula dans le pays le 19 mars 1967 : le maintien du territoire dans
la République française fut adopté : on lui attribua un nouveau statut
et la dénomination de "Territoire français des Afars et des Issas" du
nom des tribus nomades qui composent sa population :
- les Afars se déplacent dans le Nord-Est du pays et de part et d'autre
de la frontière de l'Erythrée
- les Issas effectuent des déplacements plus importants dans le pays
et à travers les frontières.
Une nouvelle consultation électorale eut lieu le 8 mai 1977
et le 27 juin 1977 le territoire fut proclamé indépendant et se constitua
en République de Djibouti.
n:. LES SOURCES DE DONNEES DEMOGRAPHIQUES
La situation de la République de Djibouti en matière de données
démographiques est très mauvaise. Les seules données disponibles concernant
la population proviennent des recensements effectués tous les 5 ans entre
1921 et 1936 puis entre 1946 et 1961.
Les recensements ne portent effectivement que sur une infime
partie de la population : en effet, les recensements nominatifs concernent
uniquement la population "européenne et assimilée". Pour la population
"autochtone", on ne dispose que d'estimations.
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TABLEAU 15 - DJIBOUTI - EVOLUTION DE LA POPULATION lIAUTOCHTONElI (dénombre-
ment) ET DE LA POPULATION liNON AUTOCHTONE" (recensement
nominatif)
ANNEE POPULATION AUTOCHTONE POPULATION NON AUTOCHTONE
1921 56 000 369
1926 86 000 540
1931 68 000 356
1936 44 000 1 881
1946 43 000 1 415
1949 54 000 2 039
1951 60 000 2 170
1956 63 000 4 360
1961 74 000 7 200
Les périodes et procédés d'estimation ont été très variables
1) Période d'estimation
En 1931, le dénombrement a eu lieu au cours du 1er trimestre:
par contre, en 1936, il a été effectué au moment où les nomades gagnent
les hauteurs des régions frontières de l'Abyssinie.
L'époque différente pour l'estimation peut expliquer en partie
les variations observées.
2) Procédé d'estimation
On ne connaît pas le procédé exact d'estimation. Seul l'article
5 du décret du 18 mars 1921 précise que "chaque chef du district Si effor-
cera au moyen des renseignements qui lui seront fournis par les Okal
de déterminer par race et par tribu le nombre des indigènes". Pour les
autres années, nous ne disposons d'aucune information.
Enfin l'état civil a un taux de couverture très faible, surtout
pour les décès. Il fonctionne essentiellement dans la capitale. En 1978,
6 044 naissances et 847 décès ont été déclarés.
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En 1976 (sur la base de travaux d'une mission d'identification
effectuée en 1971-1972 par la SEDES), la population est estimée à
250 000 habitants, dont 160 000 à Djibouti-ville. Ces données semblent
cohérentes si on les compare avec les effectifs des listes électorales
qui donnent un effectif de 110 000 adultes âgés de 18 ans et plus des
deux sexes. Le taux d'accroissement naturel serait de 2,5 % par an et
l'espérance de vie à la naissance de 50 ans. Selon un sondage réalisé
à Djibouti-ville sur 124 060 habitants le 1er octobre 1972, et à Dikhil-
ville en 1976, la population est jeune : 51 % de moins de 15 ans.
Le rapport de masculinité est variable selon les tribus: 57,6%
d' hommes chez les Afars, 52 % pour les Issas et 45,5 % pour les autres
Somalis.
Les données concernant la population sont trop fragmentaires
et trop peu fiables pour permettre d'estimer les tendances démographiques.
Les évolutions proposées sont d'ailleurs assez divergentes à titre
d'exemple l'on peut consulter le tableau 16 où figurent diverses estima-
tions de 1885 à 1972, estimations présentant souvent des variations très
brutales d'une année sur l'autre ; le graphique nO 1 montre au contraire
une évolution plus régulière, mais les sources n'en sont pas précisées
si ce n'est la mention d'un recensement nécessité par le référendum de
1967, qui donna 125 000 habitants.
Une caractéristique commune apparaît toutefois le déséqui-
libre démographique constitué par la ville de Djibouti ; la concentration
de population y est importante (entre la moitié et les deux-tiers de
la population totale). La croissance de Djibouti-ville a été très rapide
puisqu'elle a vu sa population tripler entre 1895 et 1900 du fait de
la construction du chemin de fer vers Addis -Abeba, et l'accroissement
est constant depuis 1947, date de la création du port. En 1972, la popu-
lation (selon la mission d'identification du CEGD) est estimée- à
115 200 habitants.
Sa population est très hétérogène : elle est formée en grande
partie d'étrangers (Européens, Arabes, Somalis, Asiatiques ... ) d'Issas
(la ville se trouvant sur leur zone de parcours) ; par contre, les Afars
sont peu nombreux (moins de 5 % en 1967). Une population.flottante assez
importante composée de familles et d'hommes à la recherche d'emploi gravite
autour de la ville. Sa population est très jeune (voir pyramide des âges
graphique 2).
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TABLEAU 16 - DJIBOUTI - EVOLUTION DE LA POPULATION DE 1885 A 1972 D'APRES
DIFFERENTES SOURCES
POPULATION
ANNEE POPULATION DE OBSERVATIONSTOTALE DJIBOUTI
VILLE






1900 50 000 15 000 Pour le Territoire le chiffre de 20000C
ou 200 000 est le plus fréquemment cité
1902 13 500
1906 208 000 8 000 "recensés et estimés"
1910 90 000 la 000
1911 13 500 ) Il n'y a pas de recensement de l'en-
1913 16 700 ) semble de la population
1921 65 000 8 500
1926 85 000 ? La statistique générale de la France ne
publie aucun renseignement particulier
pour Djibouti
1927 85 000 9 400
1931 69 000 la 000
1936 46 000 la 000
1939 16 000
1942 6 000
1945 85 000 15 000 Notes et études documentaires.Ces chif-
fres apparaissent particulièrement
gonflés
1946 46 000 17 000
1947 54 000 19 000
1950 53 000 Pour 1950,1951,1953 et 1955 les chif~
1951 59 000 26 000 fres de population fournis pour le
1953 62 000 30 000 Territoire ne concernent que les non-
européens
1954 62 800 Ministère de la France d'Outre Mer
1955 65 000
1956 67 500




1961 80 000 40 000
1963 81 500 41 500
1966 62 000
1967 125 000 62 000
1972 120 000 40 000 Déclaration de M. Krieg à l'Assemblée
nationale (mai 1972)
120 000 Brochure du Haut Commissariat (12.1972)
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IV. LES DIFFICULTES DE COLLECTE
Elles sont multiples
- les frontières du territoire sont assez mal établies :
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l'estimation de sa superficie est parfois variable,
les nomades et les Somalis originaires de la République Démocratique
de Somalie et de l 'Ethiopie, franchissent souvent les' frontières.
- la nomadisation des Afars et des Issas, ainsi que leurs rival i tés,
rendent les opérations de dénombrement difficiles ;
- enfin, il faut signaler, l'immigration importante, en particulier
d'Arabes et Somalis et l'afflux des réfugiés de l'Ogaden qui se con-
centrent dans le chef-lieu. Le nombre des réfugiés est estimé à 20 000
pour 1977 par le Haut Comité aux Réfugiés. Il semble que ce chiffre
soi t sous-estimé, compte-tenu de "réfugiés' clandestins" on peut
estimer leur effectif à 50 000 et la population totale de Djibouti
à 300 000 habitants en 1977.
V. CONCLUSION
Les données concernant la population sont très insuffisantes
puisqu'aucune opération ne s'est déroulée sur le territoire depuis 1960.
En se basant sur la mission d'identification (qui donne un
effectif de 250 000 habitants en 1976), il semblerait que l'on puisse
retenir une population dl environ 23{) 000 habitants au 1er janvier 1975.
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Si l'on s'en tient à l' histoire contemporaine - on a en effet
retrouvé des traces de recensements datant de l'époque pharaonique, les
raisons fiscales et militaires en sont claires - il faut faire remonter
à 1897 le premier recensement sérieux effectué en Egypte (1). A partir
de cette date, les recensements se sont succédés tous les dix ans jusqu'en
1947. Celui qui avait été prévu pour 1957 n'a été effectué qu'en 1960;
il Y en eut un moins complet en 1966 et enfin, le dernier date des 22
et 23 novembre 1976 (2). D'après ce recensement la population de l'Egypte
s'élève à 38 228 180 habitants, dont 36 656 180 présents à la date du
recensement, 1 425 000 résidant à l'étranger et 147 000 dans la zone
occupée du Sinaï (3).
Elle se monterait au 24 janvier 1979 à 40,5 millions d'Egyptiens
y compris ceux qui vivent à l'étranger (chiffre donné par "El Ahram el
Iktissadi", supplément économique du quotidien "El Ahram").
En revanche, pour le XIXème siècle on en est réduit à des estima-
tions ; nous adopterons ici celles de D. Panzac [17] qui évalue la popula-
tion totale de 11 Egypte à 4 500 000 hab i tants en 1800. Il fonde cette
estimation sur un propos de Mohamed Ali qui affirme en 1833, à ~ diplomate
français, disposer de 870 000 hommes de plus de 17 ans, ce qui correspon-
drait approximativement à une population de cet ordre. De plus, ce chiffre
( 1 ) Il Y en a bien eu un en 1882 mais ce fut durant la période troublée
de l' opposition nationaliste à l'occupation anglaise toute récente.
De plus c'était la première tentative pour effectuer un recensement
selon des méthodes modernes et les chiffres obtenus sont très largement
sous-estimés.
(2) Seuls les résultats préliminaires sont déjà disponibles, ce qui expli-
que que certains de nos chiffres n'en tiennent pas compte.
(3) On trouvera en annexe ( tableau 22) la répartition de la population
par gouvernorat.
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restituerait au Caire la base démographique qui correspond à son importance
dans le pays, soit 5,7 % pour la majeure partie du siècle (1) [20]
Il assurerait enfin une assise raisonnable et plausible à l'évolution
ultérieure de la population égyptienne telle que la présente D. Panzac
dans le tableau suivant (2).
TABLEAU 17 - EGYPTE - EVOLUTION DE LA POPULATION DE 1800 A 1976
Année Population Taux d'accroissement
annuel (en 0/00)
1800 (E) 4 500 000
-
1846 (E) 5 400 000 5
1882 (E) 7 800 000 12
1897 (R) 9 734 000 15
1907 (R) 11 191 000 15
1917 (R) 12 670 000 13
1927 (R) 14 217 000 12
1937 (R) 15 921 000 12
1947 (R) 18 967 000 19
1960 (R) 26 085 000 26
1966 (R) 30 076 000 26
1976 (R) 36 656 000 23
E : estimation - R
Source : [18 ]
recensement
Notons que l'accroissement spectaculaire de la population égyp-
tienne doit être apprécié au regard d'une particularité de ce pays
la disparité entre sa superficie réelle (1 million de km2) et sa superficie
habitée (36 000 km2) nous sommes en présence ici de densités qui sont
parmi les plus fortes du monde (3).
Le graphique 3 permet de préciser les mouvements de la population
en Egypte entre 1909 et 1974 (4).
(1) Aujourd 1 hui avec près de 9 millions dl habi tants l'agglomération du
Grand Caire rassemble pratiquement 22 % de la population du pays.
(2) Avec ces taux d'accroissement annuel on peut estimer la population
égyptienne en 1975 à 37 016 000 personnes y compris les résidents
à l'étranger.
(3) Voir annexe, tableau 23 .
(4) Il a été tenu compte des insuffisances de l'état civil pour établir
ce graphique ; voir plus loin les sources et leur fiabilité.
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On note un progrès important en ce qui concerne la mortalité
infantile avec un taux qui reste cependant très élevé (120 pour mille),
une baisse rapide de la mortalité (environ 15 pour mille) et un recul
plus tardif de la natalité .( environ 35 pour mille). L'espérance de vie
est ainsi passée de 34 ans en 1936-1938 à 52 ans en 1970-1972. Nous avons
évidemment affaire à une population jeune, les moins de vingt ans consti-
tuant plus de la moitié de la population. Cependant cette proportion
qui n'a cessé de croître jusqu'en 1970 (47,6 % en 1937 ; 48 % en 1947;
51,1 % en 1960 et 52,6 % en 1970) commence à décliner : les moins de
vingt ans représentaient en 1973 51,6 % de la population (1).
Un autre trait caractéristique de 11 évolution de la population
égyptienne est la forte tendance à l'urbanisation (on a même pu parler
de la "ruralisation du Caire", car la moitié de la population de cette
métropole serait aujourd'hui d'origine rurale). On assiste ainsi à de
fortes migrations internes, en particulier du Sud du pays vers le Nord(2).
II. LES SOURCES ET LEUR FIABILITE
Les données dont nous disposons pour l'Egypte proviennent de
trois sources recensements, état civil et enquêtes démographiques.
Notons que par rapport aux autres pays arabes ou africains, l'Egypte
se distingue par la qualité de ses données démographiques. Un certain
nombre de facteurs contribue sans doute à cette qualité
- une vieille tradition étatique et centralisatrice;
- une population pratiquement entièrement sédentaire ou sédentarisée (3);
- des frontières claires et définies, même si depuis 1967 se pose le
problème du dénombrement dans les territoires occupés par Israël
- une émigration qui a longtemps été négligeable (4) ;
une population ethniquement homogène ; de nos jours on estime que
6 % seulement de la population serait d'origine arabe (5) et 2 % d'ori-
gine berbère. Ajoutons que l'Egypte ignore également les problèmes
de minorités linguistiques et que les étrangers dont la proportion
n'a jamais excédé 1,5 % de la population (c'était en 1937) ne représen-
tait plus en 1960 que 0,5 % ; depuis ce chiffre a continué à décroître
pour atteindre en 1976 0,26 %. On assiste pourtant depuis quelques
années à la résurgence du problème copte. Officiellement nié, ce problème
se traduit, entre autre, par une bataille de chiffres : les statistiques
gouvernementales donnent 2,5 millions de coptes, les coptes eux-mêmes
estiment leur nombre à 6 millions. Combien sont-il en réalité ? on
ne le sait pas mais il est certain que le chiffre de 2,5 millions est
inférieur à la réalité.
(1) Voir au graphique 4 la pyramide des âges pour 1973 et au tableau 24
en annexe l'évolution de la structure par âge depuis 1927.
(2) Voir en annexe les tableaux 25 et 26. Notons à ce propos qu'en Egypte,
pas plus qu'ailleurs, la définition d'une zone rurale n'est chose
aisée. La définition adoptée dans ce pays est essentiellement adminis-
trative ce qui signifie qu'elle est susceptible de subir des modifica-
tions sans rapport direct avec la démographie.
(3) L'Egypte ne compte plus que quelques milliers de nomades
(4) Aujourd'hui en revanche, en raison de la situation économique et
démographique du pays, le gouvernement égyptien autorise et encourage
même le départ des Egyptiens, en particulier vers les pays du Golfe
Arabique.
(5) Il ne faut en effet pas confondre islamisation et arabisation.
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Source Central Agency for Public f1obilisation and Statistics - CAPriAS
1) Les enquêtes
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Un grand nombre d'enquêtes démographiques sur les ménages ont
été menées ces dernières années, certaines par sondage sur la base des
recensements, d'autres exhaustives (1). Elles sont pour la plupart menées
dans le cadre d'une politique de la famille et du contrôle des naissances.
Le travail scientifique se double le plus souvent d'un travail social
avec, à partir de 1953, une insistance particulière sur la nécessité
de maîtriser l'accroissement démographique. Ainsi, le "National Committee
for Population Studies" (2) s'est doté de sous-comités oeuvrant dans
les domaines de la santé, de l' hygiène publique, et du service social.
2) Les recensements
On en a vu la fréquence. Ils ont eu lieu en gros tous les dix
ans depuis 1897. S'ils se sont améliorés avec le temps ils n'en échappent
pas moins à certaines des insuffisances qui caractérisent ces opérations
dans les pays en voie de développement, en particulier le sous-enregis-
trement et surtout le sous-enregistrement des enfants de moins de dix
ans. De telles omissions affectent évidemment aussi l'évaluation des
taux d'accroissement et par conséquent toutes les mesures que l'on en
tire ordinairement.
De plus, les 'recensements sont du ressort du "Central Agency
for Public Mobilisation and Statistics" (3), organisme crM en 1964 par
décret présidentiel et qui regroupe tous les travaux statistiques effectués
en Egypte. Comme on peut l'imaginer, cette mainmise par un organisme
étatique ne facilite ni l'accès aux informations ni leur collecte par
des chercheurs indépendants.
On peut apporter quelques précisions sur les recensements récents
Le recensement de 1947
Extrêmement controversé, il a cependant une grande importance
puisqu'il n'yen a pas eu d'autres avant 1960. On peut suivre El Badry
qui estime que le chiffre officiel de près de 19 millions dl habi tants
est trop élevé. A ses yeux, ce chiffre ne peut provenir que d'un sur-
enregistrement (voir p. 62 note 1). Pour admettre ce chiffre de 19 mil-
lions il faudrait supposer pour la période 1937-1947 un taux d' accrois-
sement particulièrement élevé or, il n' y a eu durant cette période
aucun changemen,t significatif de la mortal i té, de la fécondité ou des
migrations.
(1) L'une des plus récentes et des plus riches dans ce domaine est celle
menée dans trois villages du gouvernorat de Ménoufeia par le Centre
de Recherche Sociale (SRC) de l'Université Américaine du Caire en
collaboration avec le Ministère de la Santé et le centre de planning
familial (Population and Family Planning Ibard) [11]
(2) Comité national pour les études de population
(3) Agence centrale pour la mobilisation publique et les statistiques
Le recensement de 1966
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C'est le premier recensement pour lequel on a utilisé l'échantil-
lonage. Il a été effectué sur la population de facto.
Le recensement de 1976
Nous disposons de trop peu de résultats encore pour nous en faire
une idée précise mais il semble qu'il soit de moins bonne qualité que
les précédents, tout en ayant des objectifs beaucoup plus vastes.
Il comprend des données complètes sur le nombre d' habitants,
leurs principales caractéristiques d'âge, leur état matrimonial, leur
nationalité, leur situation sociale et économique, ainsi que des données
sur les conditions de logement des familles et sur l'étendue du bénéfice
qu'elles tirent des équipements, à côté d'un recensement général du parc
immobilier visant à déterminer son importance quantitative et qualitative.
Parallèlement ont été recensées toutes les entreprises du pays.
Pour la première fois, les questionnaires ont été conçus de
façon à ce qu'un grand nombre de résultats préliminaires soient disponibles
rapidement. Les premiers ont été publiés dès avril 1977. Ceci dit, en
raison des modifications de frontières dues à la guerre avec Israël en
1967, il faut être prudent dans les comparaisons de ces résultats globaux
avec ceux des recensements de 1960 et 1966. Ce problème sera résolu avec
la publication des données au niveau de la "shiakha" (la shiakha est
la plus petite division administrative du pays, le gouvernorat étant
la plus importante).
En tenant compte du sous-enregistrement des enfants de moins
de dix ans, N. Fergany [9] a corrigé les données des recensemènts ; seul
le chiffre de 1947, qu'il emprunte à El Badry, reste inférieur à celui
donné par le recensement (1). Ces données rectifiées sont présentées
dans les deux tableaux et graphiques suivants :
TABLEAU 18 - EGYPTE - POPULATION CENSITAIRE CORRIGEE DU SOUS-ENREGISTREMENT
DES ENFANTS DE MOINS DE 10 ANS
POPULATION EN MILLIERS RAPPORT
ANNEE DE
Hommes Femmes Total MASCULINITE
1917 6 586 6 514 13 100 101,1
1927 7 287 7 274 14 561 100,2
1937 8 274 8 170 16 444 101,3
1947* 9 152 9 111 18 263 100,5
1960 13 156 13 147 26 303 100,1
1966 15 580 15 499 31 079 100,5
* Estimation d'El Badry
(1) Voir plus haut le paragraphe sur le recensement de 1947
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TABLEAU 19 - EGYPTE - TAUX ANNUELS D'ACCROISSEMENT CORRIGES DU SOUS-ENRE-
GISTREMENT DES ENFANTS DE MOINS DE 10 ANS
TAUX ANNUEL D'ACCROISSEMENT (%)
INTERVALLE
Hommes Femmes Total
1917-1927 1,02 1,13 1,08
1927-1937 1,25 1,14 1,20
1937-1947 1,01 1,09 1,05
1947-1960 2,49 2,52 2,50
1960-1966 2,98 2,90 2,94
Ces données rectifiées aboutissent en particulier à des rapports
de masculinité plus satisfaisants que ceux obtenus à partir des recen-
sements surtout pour l'année 1947 ( 1 ). Ces rapports étaient en effet
les suivants
TABLEAU 20 - EGYPTE - RAPPORTS DE MASCULINITE NCN CORRIGES DU SOUS-ENREGIS-
TREMENT DES ENFANTS DE MOINS DE 10 ANS
ANNEE RAPPORT DE MASCULINITE(%) ANNEE RAPPORT DE MASCULINITE(%)
1897 103,4 1937 100,2
1907 100,8 1947 98,1
1917 100,0 1960 101,2
1927 99,1 1966 101,8
3) L'état civil
L'état civil égyptien né pratiquement en 1898 a été modifié
en 1912 et réorganisé en 1962 ; il a longtemps souffert lui aussi d'un
très grave sous-enregistrement, principalement dans les campagnes. On
estime que vers 1940-1941, les trois quarts des naissances et la moitié
seulement des décès d'enfants de moins dl un an sont inscrits dans les
registres. Des efforts persévérants ont permis de réduire progressivement
ces lacunes : en 1964-1969, les naissances inscrites représentent 93%
des naissances effectives mais 11 enregistrement des décès de nourrissons
ne représente encore que 73 % du total. Reste que la qualité de l'enre-
gistrement des naissances et des décès est toujours tributaire du lieu
où se produit l'événement, ainsi que du sexe de la personne concernée.
(1) Ce rapport anormal, comme la surestimation de la population totale,
est sans doute dû à un dénombrement effectué en 1945 pour établir
des cartes de rationnement les effectifs des ménages avaient été




Pour ce qui est du lieu où se produit l'événement, on note
de grandes disparités entre la Haute Egypte (au Sud du Caire), la Basse
Egypte (au Nord du Caire) et les gouvernorats urbains le Caire,
Alexandrie, Port-Saïd, Ismaelia et Suez. Ce sont évidemment ces dernières
regl.ons qui connaissent le meilleur enregistrement vient ensuite la
Basse Egypte qui, quoique aussi rurale que la Haute Egypte a bénéficié
de ce point de vue de la proximité du Caire et d'Alexandrie. Egalement
déterminant pour la qualité de l'enregistrement est le voisinage d'un
dispensaire. Ainsi El Badry a comparé quatre villages semblables du point
de vue géographique et social et il aboutit aux résultats suivants
TABLEAU 21 - EGYPTE INFLUENCE DE L'ELOIGNEMENT SUR LE TAUX BRUT DE
MORTALITE D'APRES L'ETAT CIVIL
TAUX BRUT DE MORTALITE TELS QU'ILS
VILLAGE DISTANCE DU ONT ETE ENREGISTRESDISPENSAIRE EN KM
1948 1951
1 0 32 38
2 2 19 33
3 2 23 28
4 6 12 29
L'influence du lieu où se produit l'événement est particulière-
ment sensible en ce qui concerne la mortalité infantile.
C'est l'observation des rapports de masculinité à la naissance
et à la rrort qui met en lumière des différences dans la qualité de l'enregis-
trement en fonction du sexe. Les naissances et morts de femmes sont moins
bien enregistrées que celles des hommes, ce qui n'a rien d'étonnant quand
on connaît la place qu'elles occupent dans la société égyptienne. Notons
en outre que les progrès de l'état civil sont plus sensibles en ce qui
concerne les hommes que les femmes et que les différences d'enregistrement
selon le sexe sont à croiser avec les différences régionales évoquées
plus haut.
Nous donnons en annexe (tableau 27) les taux de natalité, de
mortalité, de mortalité infantile et dl accroissement naturel entre 1906





Le recensement de 1976 a permis de dégager un certain nombre
d'éléments nouveaux
- Pour la preml.ere fois au cours de l' histoire de l'Egypte, on compte
un nombre important d'Egyptiens vivant et travaillant à l'étranger.
Il Y en a 1 425 000, soit 3,7 % de la population.
- Le taux d'accroissement annuel pour la période 1966-1976 a été de 2,31%.
Cela représente une régression significative par rapport à la décade
précédente mais c'est un taux qui reste élevé et qui signifie que durant
ces dix dernières années la population égyptienne s'est accrue d'un
individu toutes les 41 secondes.
- La baisse du taux de natalité a modifié la structure par âge de la
population la proportion des moins de 12 ans est passée de 35,5 %
en 1960 à 31,6 % en 1976.
- Le nombre des célibataires a augmenté de façon spectaculaire surtout
au sein de la population urbaine. On peut penser qu'il ne s'agit là
que d'un changement de calendrier: la crise du logement et les difficul-
tés économiques obligent beaucoup de jeunes à retarder leur mariage.




TABLEAU 22 - ::.E.::.GYc:..:P:.....TE~__....;;R..;;;;E;.;;.P..;;.;A;;;.;R..;;.TI;;;..T;;;.;I;;;.;O:.:.N"'--....;;D:.::E:....-...;;;L;;;.;A'--..;;..P..;;..OP:.....U;;.:L=A.:..:T:...=I...;;;O.:..:.N_:;;..PA;.;;.:R=-=---:.....G;;.:O:.::U;..:.VE=R:..:.NO.::..:R:.::A~T
EN 1976
GOUVERNORATS POPULATION GOUVERNORATS POPULATION
Le Caire 5 084 463 Behera 2 545 246
Alexandrie 2 318 655 Ismailia 351 889
Port-Saïd 262 620 Giza 2 419 247
Suez 194 001 Beni Suef 1 108 615
Damietta 557 115 Fayoum 1 140 245
Dakhalia 2 732 756 Minya 2 055 739
Sharkia 2 621 208 Assyout 1 695 378
Kalyubia 1 674 006 Souhag 1 924 960
Kafr El Sheikh 1 403 468 Kena 1 705 594
Gharbia 2 294 303 Assouan 619 932
Menoufia 1 710 982
Source Résultats préliminaires du recensement de 1976
Central Agency for Public Mobilisation and Statistics. CAPMAS .
TABLEAU 23 - EGYPTE - EVOLUTION DES DENSITES







Source Central Agency for Public Mobilisation and statistics. CAPMAS
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TABLEAU 24 - EGYPTE - EVOLUTION DE LA STRUCTURE PAR AGE DEPUIS 1927 (en %)
AGE 1927 1937 1947 1960 1970
a - 4 14,4 13,2 13,6 15,9 16,8
5 - 9 13,1 13,9 12,7 14,6 13,8
10 - 14 11,1 12,0 11,7 12,3 11,8
5 - 14 24,2 25,9 24,4 26,9 25,6
15 - 19 9,1 8,5 10,0 8,3 10,2
20 - 24 7,8 8,0 7,3 6,9 8,7
25 - 29 8,6 8,2 7,8 7,4 7,5
15 - 29 25,5 24,7 25,1 22,6 26,4
30 - 34 7,5 7,5 6,9 6,4 6,4
35 - 39 6,6 7,2 6,9 6,7 5,4
40 - 44 5,6 5,9 6,0 4,9 4,6
45 - 49 3,8 3,1 4,4 4,4 3,8
30 - 49 23,5 23,7 24,2 22,4 20,2
50 - 54 4,0 4,2 4~6 3,8 3,2
55 - 59 1,6 1,7 1,8 2,4 2,6
60 - 64 2,8 2,7 2,9 2,6 2,0
65 - 69 0,9 0,9 0,9 1,3 1,5
50 - 69 9,3 9,5 10,2 10,1 9,3
70 et + 3,1 3,0 2,5 2,1 1,7
TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Source : Central Agency for Public Mobilisation and Statistics. CAPMAS
TABLEAU 25 - EGYPTE - POPULATION URBAINE ET RURALE DE 1887 A 1974
POPULATION URBAINS POPULATION RURALE
ANNEE TOTAL
Habitants % Habitants %
1897 (R) 1 655 000 17,0 8 079 000 83,0 9 734 000
1907 (R) 2 125 000 19,0 9 058 000 81,0 11 191 000
1917 (R) 2 640 000 20,9 la 029 000 79,1 12 670 000
1927 (R) 3 715 000 26,1 la 502 000 73,9 14 217 000
1937 (R) 3 995 000 27,4 11 926 000 72,6 15 921 000
1947 (R) 6 259 000 33,0 12 708 000 67,0 18 967 000
1960 (R) 9 863 000 38,0 16 222 000 62,0 26 085 000
1966 (R) 12 385 000 41,2 17 691 000 58,8 30 076 000




TABLEAU 26 - EGYPTE- MIGRATIONS INTERNES 1965-1970 (1)
MIGRANTS POURCENTAGE DE LA
GOUVERNORATS (en milliers) POPULATION URBAINE
Hommes Femmes Total Taux 1966 1970 1973
annuel
Le Caire +222,6 +205,7 +428,3 +2,1 100,0 100,0 100,0
Alexendrie + 24,9 + 23,1 + 48,0 +0,5 100,0 100,0 100,0
Port-Said (2) - 87,7 - 85,0 -172,7 -12,5 100,0 100,0 100,0
Suez (2) -130,2 -121,9 -252,1 -19,8 100,0 100,0 100,0
Damietta + 13,2 + 12,9 + 26,1 +1,2 26,5 27,8 28,5
Dakahliyah + 33,9 + 45,3 + 79,2 +0,7 20,6 20,3 20,2
Sharkiyah + 54,7 + 64,3 +119,0 +1,1 18,5 20,0 21,2
Qaliubiyah + 62,2 + 59,1 +121,3 +2,1 31,4 34,7 37,2
Kafr-EI-Sheikh - 2,8 + 6,7 + 3,9 +0,1 19,0 20,3 21,4
Gharbiyah + 14,3 + 26,6 + 40,9 +0,4 31,5 31,6 31,7
Menufiyah - 25,1 - 20,1 - 45,2 -0,6 16,3 17,0 17,5
Beherah + 28,9 + 46,4 + 75,3 +0,8 17,9 17,4 17,0
Ismailiyah (2) -104,5 -100,6 -205,1 -12,2 100,0 100,0 100,0
Giza + 91,6 + 78,1 +169,7 +2,1 39,2 43,0 45,1
Beni- Suef - 31,3 - 24,5 - 55,8 -1,2 22,0 22,4 22,7
Fayoum
-
7,9 - 1,7 - 9,6 -0,5 21,6 21,9 22,4
Minyah - 35,1 - 28,0 - 63,1 -0,7 19,9 20,4 20,7
Assiout - 29,6 - 31,0 - 60,6 -0,9 23,7 24,8 25,6
Suhag - 42,3 - 52,8 - 95,1 -1,1 20,2 20,0 20,0
Qena - 29,2 - 27,4 - 56,6 -0,8 19,0 19,4 19,8
Assouan + 52,3 + 44,8 + 97,1 +3,9 35,1 39,6 39,8
Source : Central Agency for Public Mobilisation and Statistics. CAPMAS
(1) - = solde migratoire négatif
+ = solde migratoire positif
(2) C'est la guerre de 1967 qui est responsable de la forte émigration
qu'ont connue ces gouvernorats
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TAUX BRUT DE NATALITE TAUX BRUT DE MORTALITE TAUX D'ACCROISSEMENT NAT. TAUX DE MORTALITE INFANTILE
ANNEE
Enregistré Corrigé Enregistré Corrigé Enregistré Corrigé Enregistré Corrigé
1906 43.0 60,3 23,6 19,4
1907 42,8 59,8 27,0 15,8
1908 44,4 61.6 24.8 19.6
1909 41,6 57,7 26,4 48,S 15,2 9,21 128 282,6
1910 43.1 59,S 20,0 39,3 23,1 20,20 137 300,6
1911 42,7 58,7 27,5 50,0 15,2 8,7 133 289,9
1912 42,S 58,S 24,0 44,8 16,5 13,7 140 303,2
1913 41,3 58,8 25,0 46,6 16,8 12,2 143 307,7
1914 42,S 57,8 27,4 49,9 15,1 7,9 150 320,7
1915 41,8 56,6 28,2 50,8 13,6 5,8 155 329,2
1916 40,3 54,4 29,9 52,1 10,4 2,3 146 308,1
1917 40,1 53,9 29,5 51,3 10,6 2,6 152 318,6
1918 38,9 52,1 39,4 65,3 -0,5 -13,2 151 314,4
1919 37,8 50,4 29,4 48,9 8,4 1,5 128 264,7
1920 42,2 56,1 28,0 47,6 14,2 8,3 137 281,4
1921 41,8 55,3 25,5 43,S 16,3 11,8 133 271,3
1922 43,1 56,8 25,1 43,2 18,0 13,6 140 283,6
1923 43,1 57,1 25,8 44,3 17,3 12,8 143 287,7
1924 43,9 57,4 24,9 43,0 19,0 14;4 150 299,7
1925 43,S 56,6 26,4 44,9 17,1 11,7 155 307,5
1926 44,3 57,4 26,9 44,9 17,4 12,5 146 287,6
1927 44,1 56,9 25,3 42,6 18,8 14,3 152 297,3
1928 43,8 56,3 26,9 44,3 16,9 12,0 151 293.2
1929 44.ô 57,1 27,9 46,0 16,7 11,1 159 306,5
1930 45,4 57,9 24,9 41,3 20,5 16,6 151 289,0
1931 44.5 56,S 26.6 43,S 17,9 13,0 160 304,0
1932 42,S 53,7 28,5 45,9 14,0 7,8 174 328,2
1933 43,8 55,1 27,5 44,0 16,3 11,1 162 303,3
~934 42,2 52,9 27,8 44,0 14,4 8.9 166 308,4
1935 41,3 51,6 26,4 41,4 14,9 10,2 161 296,9
1936 44,2 55,0 28,8 44,7 15,4 10,3 164 300,1
1937 43,4 54,0 27,1 42,1 16,3 11,9 165 299,6
1938 43,2 53,3 26,3 40,S 16,9 12,8 163 293,7
1939 42.0 51,6 25,9 39,S 16,1 12,1 161 287,9
1940 41,3 50,S 26,3 39,6 15,0 10,9 162 287,4
1941 40,4 49,2 25,7 39,9 14,7 9,3 150 264,0
1942 37,6 44,4 28,3 44.2 9,3 0,2 168 330,8
1943 38,7 45,3 27,7 41,1 11.0 4,2 160 275,3
1944 39,8 49,7 26,0 40,2 13,3 9,5 152 262,3
1945 42,7 48,9 27,7 39,7 15,0 9,2 153 255,4
1946
1
41,2 51,9 25,0 35.7 16,2 16,2 141 233,2
1947 1 43,7 50,4 21,4 30,0 22,3 20,4 127 226,5
1948 1 42,6 52,8 20,4 28,0 22,2 24,8 139 214,6
1
1949 1 41,6 48,8 20,6 28,7 21,0 20,1 135 221,81
1950 1 44,2 51,S 19,0 26,5 25,2 25,0 130 208,2
1
1
1951 44,6 51,4 19,2 26,5 25,4 24,9 129 196,2
1952 45,2 50,7 17,8 22,8 27,4 27,9 127 180,4
! 1953 42,6 48,8 19,6 26,0 23,0 22,8 146 223,21954 42,6 49,7 17,9 24,8 24,7 24,9 138 229,0
1955 40,3 49,S 17,6 23,8 22,7 25,7 136 184,9
1956 40,7 46,4 16,4 22,4 24,3 24,0 124 214,1
1957 38,0 42,8 17,8 22,6 20,2 20,2 130 195,0
1958 41,1 45,3 16,6 22,4 24,5 22,9 112 191,6
1959 42,8 47,1 16,3 21,0 26,5 26,1 109 161,9
1
i 1960 43,1 47,7 16,9 22,2 26,2 25,5 109 170,61961 44,1 49,0 15,8 20,1 28,3 29,9 108 159,8
1 1962 41,S 45,9 17,9 22,6 23,6 23,3 134 196,4
1963 43,0 43,3 15,5 18,8 27,5 24,5 118 171,3
1964 42,3 46,3 15,7 19,5 26.6 26,8 117 168,3
1965 41,7 45,2 14,0 17,3 27,7 27,9 113 160,9
1966 41,2 44,S 15,9 19,4 25,3 25,1 127 179,1
1967 39,2 42,1 14,2 1 17,0 25,0 25,1 116 161,91968 38,2 40,8 16,1 19,1 22,1 21,7 131 181,0
1969 37,0 39,1 14,5 16,9 22,5 22,2 119 162,8
1970 35,1 37,1 15,1 17,2 20,0 19,9 116 157,1
1971 ~4,5 36,4 13,1 14,8 21,5 21,6 103 138,0
1972 34,1 35,7 14,4 16,0 19,7 19,7 116 153,8
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ETH 1 0 PIE
1. SOURCES OES DONNEES
Au cours de sa longue histoire, l'Ethiopie n'a connu jusqu'ici
aucun recensement de la population. Le manque presque total de données
rend difficile toute reconstitution historique de la population de
l'Ethiopie avant 1950. Depuis cette date, quelques estimations, très
variées quant à leurs sources et à leur fiabilité, sont disponibles.
La première se fonde sur le dénombrdment par tête fait en 1956 par le
Ministère de l'Intérieur, pour déterminer le nombre de circonscriptions
et l'élection des représentants à la Chambre des Députés lors des premières
élections législatives en 1957.
Pour estimer la population de l' Ethiopie, on utilisera dans
cette étude les données suivantes :
les dénombrements par tête faits par l'administration à l'occasion
des élections législatives,
le nombre des votants inscrits lors des 5ème> élections législatives,
- les deux enquêtes nationales par sondage,
l'enquête agricole par sondage, sur un petit échantillon.
II. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES
Nous tenterons d'évaluer chaque source à tour de rôle.
1) Dénombrements administratifs par tête
Ces dénombrements par 'tête sont faits par l'administration
à l'occasion des élections législatives. Les chefs de village ou de tribu
nomade sont chargés de dénombrer la population soumise à leur juridiction
et de transmettre les renseignements recueillis au fonctionnaire dont
ils dépendent. Les données sont sujettes à caution, et présentent une
marge d'erreur importante du fait des difficultés du comptage, du manque
de coopération qui résulte de la méfiance envers le dénombrement, des
problèmes de transport, et du manque de surveillance et de rappels de
la part de l'administration.
74
**ETHIOPIE**
Ponsi évalue la qualité du dénombrement administratif par tête
comme suit [7, p. 7 ]: "L'estimation de la population totale de l'Ethiopie
en 1962, fondée sur le dénombrement par tête fait par le Ministère de
l'Intérieur, est de 24 130 000 habitants. Ce chiffre est légèrement
supérieur à celui estimé par le Bureau Central de Statistique pour la
population totale huit ans plus tard : 24 069 800 habitants. La méthode
de collecte des données adoptée par le Ministère de l'Intérieur pour
les 2èmes élections législatives est la suivante : deux séries d'imprimés
sont envoyés à chaque gouverneur provincial qui est chargé de les trans-
mettre à ses subordonnés dans les awraj as (districts), les weredas (can-
tons) et les mikitil weredas soumis à sa juridict.ion. Ces directives
sont accompagnées de menaces dl amendes et d'autres sanctions, destinées
à assurer la coopération la plus complète afin d'obtenir un dénombrement
précis des habitants de chaque secteur administratif et le renvoi des
renseignements au Ministère. La coopération rencontrée fut très variable:
aucune donnée (Keffa), des données pour un seul awraj a (Wollaita, pour
Sidamo), jusqu 1 à une couverture assez complète (Hararge, surtout pour
les villes). Le dénombrement de 1966 se déroula plus ou moins de la même
façon (population globale 27 824 119), tandis que celui de 1956 fut
une simple estimation destinée à fournir aux Nations Unies un ordre de
grandeur de la population totale de l'Ethiopie (20 000 000)".
En raison du peu de fiabilité de toute estimation basée sur
les dénombrements administratifs par tête, nous n'utiliserons pas cette
source pour en tirer une estimation de la population totale actuelle.
Mais pour la population nomade, la population rurale de l' Erythrée et
toutes les autres régions où aucune enquête nia été faite, l'estimation
de la population se fondera en grande partie sur ces dénombrements adminis-
tratifs.
2) Nombre d'électeurs inscrits lors des 5èmœet dernières élections
législatives en juin 1973
En admettant que la population totale soit la somme du nombre
de votants et de celui des non-votants, on peut estimer la population
totale dl un pays à partir du nombre de votants inscrits sur les listes
électorales. On obtient le nombre de non-votants en multipliant le nombre
de votants par des coefficients appropriés. Un votant doit avoir au moins
21 ans, être résident habituel de la région et être obligatoirement citoyen
éthiopien. Les nombres de votants inscrits lors des cinq élections légis-
latives de 1957, 1961, 1965, 1969 et de 1973 sont respectivement:
3 784 226 ; 3 939 094 ; 5 137 157 ; 5 249 896 et 7 326 356 [ 4, pp. 37-39]
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On tentera d'estimer la population totale d'après le nombre
de votants inscrits aux dernières élections législatives, celles de 1973.
L'inscription des votants eut lieu entre septembre 1972 et le début du
mois de janvier 1973 i on considère le nombre de votants inscrits comme
la population des votants au mois de janvier 1973. Pour les 5èmesélections
législatives, l'effectif enregistré est de 7 326 356 votants, dont 74%
de sexe masculin et 26 % de sexe féminin. La réparti tion par âge des
votants inscrits est la suivante 66 % pour les groupes d'âge 21-35
ans, 25 % pour les 36-50 ans et 9 % pour les plus de 50 ans ~ 4, P •341
La comparaison de cette répartition par âge et de celle attendue pour la
population âgée de 21 ans et plus révèle un fort sous-enregistrement
à certains âges chez les votants (tableau 28)
TABLEAU 28 - ETHIOPIE - REPARTITION PAR AGE OBSERVEE CHEZ LES VOTANTS
ET CELLE ATTENDUE POUR LA POPULATION AGEE DE 21 ANS ET PLUS
GROUPE D'AGE REPARTITION REPARTITION ATTENDUE NOMBRE DES VOTANTSOBSERVEE(%) (a) (%) (sexe masculin)
21
- 35 ans 66 50 3 578 192
36 - 50 ans 25 31 1 355 376
+ de 50 ans 9 19 487 935
TOTAL 21 ANS 100 100 5 421 503ET PLUS
(a) source des calculs 2 tableau III, P .-37 ]
L'estimation de la population totale à partir du nombre de
votants inscrits se fait selon trois hypothèses :
a) Le nombre des votants du sexe masculin est à peu près exact,
tandis que les votants du sexe féminin sont sous-enregistrés. On estime
la population féminine âgée de 21 ans et plus en appliquant à l'effectif
des votants de sexe masculin le rapport de masculinité pour la population
âgée de 21 ans et plus.
Nombre de votants de sexe masculin inscrits 5 421 503
Rapport de masculinité pour la population âgée de 21 ans et + 1,02
Population féminine âgée de 21 ans et plus 5 421 503
1,02
= 5 315 199
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Le rapport du nombre de non-votants au nombre de votants pour
la population âgée de 21 ans et plus, par sexe, est calculé à partir
de la répartitian corrigée de la population de l' Ethiopie, par âge et
par sexe. Le résultat est le suivant : l, 283 pour le sexe masculin et
1,237 pour le sexe féminin.
Population masculine âgée 5 421 403 x 1,283 = 6 955 788
de moins de 21 ans
Population féminine âgée
de moins de 21 ans
Population totale en janvier 1973
votants + non-votants
5 315 199 x 1,237 = 6 574 901
10 736 602 + 13 530 689 = 24 267 291
b) Pour le sexe masculin, le nombre des votants inscrits âgés
de 21 ans à 50 ans est à peu près complet, et devrait représenter 81%
au lieu de 91 % de la population âgée de 21 ans et plus ; par contre,
les votants âgés de plus de 50 ans sont sous-enregistrés et devraient
représenter 19 % et non 9 % de la population âgée de 21 ans et plus.
Le sous-enregistrement féminin est corrigé comme pour l'hypothèse n o 1
6 090 825 x 1,283 = 7 814 528
Votants inscrits de sexe masculin
âgés de 21 à 50 ans
81 % des votants
donc 19 % des votants
Population masculine âgée
de moins de 21 ans
Population féminine âgée
de 21 ans et plus
Population féminine âgée







= 5 971 397
x 1,237 = 7 386 618
Donc la population totale en janvier 1973 : 27 263 368
c) Le nombre des votants de sexe masculin âgés de 21 à 35 ans
est à peu près exact, tandis que ceux âgés de 36 ans et plus sont sous-
enregistrés. D' après la répartitian par âge attendue pour la population
âgée de 21 ans et plus, la population âgée de 21 à 35 ans doit être égale
à la population âgée de 36 ans et plus ; Cl est sur cette hypothèse que
s'appuie notre correction
Votants inscrits de sexe masculin
âgés de 21 à 35 ans
(=Votants du sexe masculin inscrits
36 ans et plus)
donc la population masculine âgée
de 21 ans et plus
Population masculine âgée
de moins de 21 ans
Population féminine âgée de 21 ans et plus
Population féminine âgée
de moins de 21 ans
Donc la population total en janvier 1973
3 578 192
7 156 384
7 156 384 x 1,283= 9 181 641
7 156 384 7 016 0631,02 =




Le plus grand inconvénient de cette méthode d'estimation est
le sous-enregistrement des votants, surtout pour le sexe féminin. Le
conseil électoral constata plusieurs difficultés [ 4, pp. 59-60]
Mauvaises compréhension et exécution. Les directives qui sont données
épisodiquement sont mal comprises et mal exécutées par les agents chargés
de l'inscription.
De nombreuses personnes ne se présentèrent pas pendant la période prévue
pour l'inscription, mais arrivèrent en foule à la fermeture ; beaucoup
d'entre ellesne purent donc pas s'inscrire sur les listes.
L'absence d' extraits de naissance et de cartes de résidence habituelle
créa des problèmes de procédure.
En raison de leur mobilité liée à la recherche de l'eau et de pâturages,
beaucoup de nomades ne se trouvaient pas pendant la période d'inscription
dans la région où ils devaient s'inscrire.
3) Enquêtes nationales par sondage et autres enquêtes démographiques
conduites par le B.ureau Central de Statistique
En 1964-1967 et en 1968-1971, deux enquêtes nationales furent
conduites par le Bureau Central de Statistique, à des fins multiples,
dans les régions urbaines et rurales sédentaires du pays. En outre, la
population des agglomérations d' Addis-Abeba et dl Asmara fut recensée.
Des données détaillées sur la population urbaine actuelle seront disponi-
bles sous peu en effet, l'enquête par sondage sur la main d'oeuvre
et le logement, conduite en 1978 dans 18 grandes régions urbaines, et
l'enquête démographique faite à Addis-Abeba en août 1978, sont actuellement
en cours d'exploitation.
L'estimation officielle de la population des regl.ons enquêtées
se fonde sur les deux enquêtes nationales par sondage, surtout la deuxième
qui est la mieux conçue. Mais pour estimer la population totale du pays,
elles laissent à désirer, puisqu'elles comportent les lacunes suivantes:
la population nomade en est exclue,
pour des raisons de sécurité, la population de l'Erythrée n'a pas été
enquêtée,
pour des raisons de sécurité et d'inaccessibilité, de nombreuses locali-
tés urbaines n'ont pas été enquêtées. Cependant, au total, il apparaît
que la plus grande partie de la population urbaine du pays a été couverte
par ces enquêtes ;
pour estimer la population actuelle de l'Ethiopie les résultats de
ces deux enquêtes nationales par sondage sont périmés.
Comme la population des régions non enquêtées n'est pas négli-
geable, on traitera séparément l'estimation de la population de l'Erythrée
et des régions nomades (partieIII).
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4) Enquête agricole par sondage, sur un petit échantillon
L'enquête agricole par sondage sur un petit échantillon, faite
par le Ministère de l' agricul ture et de l' habi tat en 1976-1977 fournit
une estimation de 24 080 800 [ 14,p.49 ] en janvier 1977 pour la population
rurale des régions enquêtées. La population rurale de deux régions,
l'Erythrée et le Tigray, en a été exclue pour des raisons de sécurité,
ainsi que la population nomade. Un plan de sondage à deux degrés fut
adopté, le premier consistant en la stratification des assœiations
d'agriculteurs par région et par type de récolte; un échantillon d'asso-
ciations fut ensui te tiré à l'intérieur de chaque strate, proportionnel-
lement au nombre total d'associations d' agriculteurs de la strate. Le
deuxième degré consista en un tirage d'une certaine proportion des ménages
à l'intérieur de ces associations [14,p.2 ] • Il est évident que la fiabi-
lité de l'estimation dépend en grande partie de l' exactitude et de la
complétude de la base de sondage constituée par les associations d' agri-
culteurs et du plan de sondage suivi.
III. ESTIMATION DE LA POPULATION DES REGIONS NON ENQUETEES
1) La population de l'Erythrée
Les deux enquêtes nationales par sondage ne purent porter sur
la population rurale de l'Erythrée pour des raisons de sécurité. Cependant,
la première enquête put couvrir la population urbaine à l'exception de
quelques grandes zones urbaines Keren, Akordat, Tesseney, Om-Hajer
et Barentu. Le Bureau d'Administration Régionale de l'Erythrée estime
la population totale de l'Erythrée en 1965, d'après les dénombrements
administratifs, à 1 583 864 habitants, dont 1 433 864 pour la population
rurale et 282 858 pour la population urbaine [15,p.34] . Cette estimation
est jugée acceptable pour la population rurale, mais pour la population
urbaine, l'estimation faite par le Bureau CentraI de Statistique des
régions couvertes par l'enquête nationale est celle que l'on juge la
plus fiable. Pour les régions urbaines non couvertes par l'enquête
nationale, le Bureau d' !rlministration Régionale de l'Erythrée donne les
effectifs suivants pour la population en 1965 Akordat 20 000, Keren
17 857, Om-Hajer 15 000, Tesseney 12 000, Barentu 5 000.
2) La population nomade
Les nomades habitent soit la totalité soit une partie de 43
des 102 awrajas et de 100 des 568 weredas du pays, et occupent plus du
tiers de la superficie de l' Ethiopie. D'après l'estimation faite par
le Ministère de la Réforme /graire, les nomades représentent 8 % de la
population totale et occupent ou utilisent plus de la moitié de la super-
ficie du pays [6, p .3] . Ils habitent les terres basses situées au Nord,
à l'Ouest, au Sud et à 11 Est du pays. On retrouve les nomades dans à
peu près toutes les régions de l' Ethiopie, mais surtout dans les régions
de Hararge, de l' Erythrée, de BaIe, de Sidamo, de Wollo, de Rigray et
de Gamo-Gofa.
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Nous tenterons une estimation de la population nomade par région,
d'après les données administratives et autres, disponibles.
Hararge
L'Ogaden, composé de 6 districts, est une partie de la regl.on
de Hararge habitée principalement par les nomades. D' après les données
administratives fournies par les chefs nomades, la population de l'Ogaden
en 1968 [10, p. 55 ] comprenait 660 000 nomades et 160 500 sédentaires.
Les nomades qui habitent d'autres districts de la région de Hararge sont
estimés à 336 000 [ 13, pp. 30 et 34] , ce qui donne un effectif total de
996 000 pour la population nomade de la région de Hararge en 1968.
L'Erythrée
L'Erythrée comprend 9 districts. L'insuffisance des renseigne-
ments sur les districts habités par les nomades nous amène à considérer
quatre d'entre eux : Hamasien, Akeleguzai, Serar et Keren - comme séden-
taires, et les autres comme nomades ou partiellement nomades.
D'après les données administratives de 1965, la population
des 5 districts présumés nomades est estimée à 432 812.
BaIe
Dans la région de BaIe, le district dl E1kere et quatre autres
cantons sont complètement nomades. La population d' Elkere en 1970 est
estimée à 138 000 et celle des quatre cantons à 243 000 [ la, p. 54] . La
population nomade totale pour la région de BaIe est donc estimée à
381 000 en 1970.
Sidamo
Dans la région de Sidamo, deux districts - Borena et Arero-
sont principalement nomades, et les quatre autres le sont en partie.
Les.données disponibles se rapportent aux districts de Borena et d'Arero ,
où une étude spécifique sur la population pastorale faite par le comité
sur la viande et le bétail donne pour ces deux districts un effectif
total de 261 000 habitants, dont 236 300 nomades et 25 100 sédentaires.
[5,pp.31-34] •
Les terres basses orientales de Wollo et de Tigray
D'après les données de source administrative, la population
nomade de ces régions est estimée à 150 000 en 1967 [10,p.56]
Gamo - Gofa
Ge1eb et Hamer Bako est le seul district nomade de cette région:




Dans la région dl Illubabor, les nomades habitent 2 districts
Gambelle et Mocha. En janvier 1977, la population nomade de ces deux
districts est estimée respectivement à 57 500 [10, p. 57] et à 30 400
[n,p.6 ]
Shoa
Dans les terres basses orientales limitrophes de la vallée
d' Awash, des nomades peu nombreux habitent 3 districts. En 1974, les
nomades Kereyu sont estimés à 10 000 [13, p45] . Les nomades Adal dans
le district de Yerer et Kereyu, et les nomades de deux autres districts,
sont estimés ensemble à 25 000. La population nomade totale de la région
de Shoa est donc de 35 000 habitants.
Résumé
Les statistiques sur la population nomade par reg10n ont été
mises à jour, au mois de janvier 1975, en faisant l'hypothèse d'une crois-
sance régulière de 2,2 % et 2,3 % par an respectivement pour tes périodes
1960-1970 et 1970-1975; on estime ainsi la population nomade pour tout
le pays à 2 718 547 en janvier 1975. Cette estimation est sujette à
caution, cal' les sources utilisées ne sont pas parfaitement dignes de
confiance. En outre, elle n'est pas complète, les données sur les régions
de Keffa, de Wollega, de Gojjam, de Begemder et d'Arssi n'étant pas dispo-
nibles. On peut estimer, cependant, que le nombre de nomades dans ces
régions n'est pas très important.
IV. RESULTATS ET CONCLUSION
1) L'estimation de la population totale
Nous avons mis à jour, au mois de janvier 1975, les estimations
de la population totale provenant des diverses sources, en admettant
une croissance constante de 2,2 et de 2,3 % par an respectivement pour
les périodes 1960-1970 et 1970-1975 (1). Les résultats figurent au tableau
suivant.
( 1) Le taux de 2,2 % a été calculé à partir des résul tats des premier
et second passages de l'enquête nationale démographique par sondage.
Le taux de 2,3 % a été calculé à partir des résultats des perspectives
de population élaborées pour la période 1960-2000 [2]
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TABLEAU 29 - ETHIOPIE ESTIMATIONS DE LA POPULATION TOTALE D'APRES
DIVERSES SOURCES - JANVIER 1975
POPULATION POPULATION POPULATIONSOURCE RURALE URBAINE TOTAL
SEDENTAIRE NOMADE (a)













par sondage - - - 27 181 200
Enquête agricole par son-
·d~e,sur un petit échant. 25 817 152 2 718 547 3 125 838 31 661 537
(a) l'estimation de la population urbaine provient en ~rande partie des deux
enquêtes nationales par sondage : le terme "urbal.n" se réfère à toute
localité d'au moins 2 000 habitants.
Les estimations de la population totale de l'Ethiopie en janvier
1975 varient donc entre 25 362 743 et 33 478 795. Le fort sous-enregis-
trement des votants déjà indiqué rend inacceptable l'estimation de
25 362 743 d'après la première hypothèse. Les estimations possibles varient
donc entre 27 181 200 et 33 478 795. Comparées aux autres sources, les
estimations officielles d' après les enquêtes nationales par sondage sont
trop faibles. Si nous supposons que la valeur moyenne reflète approximati-
vement la valeur réelle, nous trouvons une estimation de 29 800 091.
L'estimation de la population par région fournit une population totale
de 30 060 400, effectif plausible qui est accepté comme la nouvelle esti-
mation, de la population totale de l'Ethiopie. Par rapport à cette nouvelle
estimation, l'effectif officiel de 27 181 200 habitants sous-estime
la population d'environ 9,6 %. La population urbaine et la population
nomade représente respectivement 10,4 % et 9,0 % de la population totale.
Le tableau 30 montre la nouvelle estimation et l'estimation officielle
par région pour janvier 1975, ainsi que le sous-enregistrement de l'esti-
mation officielle par rapport à la nouvelle estimation. On trouvera
de plus au tableau 31 les données sur la population rurale sédentaire,
les nomades et la population urbaine, par région en janvier 1975.
Le fait que 11 effectif officiel de la population en 1975 soit
sous-estimé est corroboré par les estimations préparées pour l' Ethiopie
par le "Bureau of the Census" des Etats Unis. Cet organisme a calculé
dans sa publication "\l1orld Population 1977" des estimations démographiques
récentes pour les pays et les régions du monde. Il estime la population
de l'Ethiopie à la mi -1975 à 29 529 000, chiffre plus élevé de 7,3 %
que llestimation officielle à la même date (27 520 900).
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TABLEAU 30 - ETHIOPIE COMPARAISON DE L'ESTIMATION OFFICIELLE DE LA
POPULATION ET DE LA NOUVELLE ESTIMATION DE LA POPULATION
PAR REGION - JANVIEH 1975
EFFECTIF (en milliers) DIFFERENCE
REGION Estimation Nouvelle ( 1) - (2) (3)
officielle estimation (4)T2)x 100(a) (1) (2) = (3)
Arssi 1 007,2 1 210,1 - 202,9 - 16,8







Gojjam 1 784,0 1 869,6
-
85,6 - 4,6
Gondar 1 797,4 1 857,8
-
60,4 - 3,3
Erythrée 2 124,7 2 362,0 - 237,3 - 10,0







Keffa 1 413,7 1 607,7 - 194,0 - 12,1
Shoa 5 565,4 6 337,9 - 772,5 - 12,2
Sidamo 2 457,1 2 894,2 - 437,1 - 15,1
Tigray 1 892,0 1 900,0 - 8,0 - 0,4
1I1011ega 1 767,9 1 780,1 - 12,2 - 0,7









TABLEAU 31 - ETHIOPIE - NOUVELLE ESTIMATION DE LA POPULATION - JANVIER
1975 (effectifs en milliers)
POPULATION POPULATIONREGION RURALE NOMADES TOTAL
SEDENTAIRE URBAINE
Arssi 1 154,6 - 55,5 1 210,1
BaIe 510,9 314,1 27,0 852,0
Gamogofa 703,5 156,6 19,4 879,5
Gojjam 1 765,2 - 104,4 1 869,6
Gondar 1 735,1 - 122,7 1 857,8
Erythrée 1 276,2 539,1 546,7 2 362,0
Harargie 1 780,0 1 163,2 202,3 3 145,5




Shoa 4 890,8 35,7 1 411,4 6 337,9
Sidamo 2 387,7 247,1 259,4 2 894,2




\110110 2 335,0 89,4 91,3 2 515,7
TOTAL 24 216,1 2 718,5 3 125,8 30 060,4
Note LI Ethiopie est divisée administrativement en 14 regl.ons, 102 dis-
tricts ("Awrajas"), 570 cantons ("\IIeredas"), environ 25 000 as-
sociations de paysans regroupant 7 millions de membres et environ
260 centres urbains de 2 000 habitants et plus organisés en environ
1 140 associations de citadins.
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2) Quelques suggestions pour améliorer les sources des données
Comme nous l'avons vu, il est impossible d'estimer avec certitude
la population de l' Ethiopie, puisqu'aucun recensement de la population
n'existe et que les données les plus fiables, provenant des enquêtes
nationales par sondage, sont géographiquement incomplètes et périmées.
Pour combler les lacunes actuelles et pour améliorer la qualité des
données, on conseille vivement les mesures suivantes :
Un recensement exhaustif de la population, étendu à toutes les regl.ons
rurales sédentaires, nomades et urbaines, devrai t être fait dès que
la situation le permettra (comme on l'a déjà indiqué, des problèmes
de sécurité ont empêché une couverture géographique complète ; un recen-
sement général nécessite donc une situation socio-politique propice).
Comme mesure intérimaire, on devrait réaliœr des enquêtes démographiques
nationales pour combler les lacunes des données. A l'avenir, les enquêtes
démographiques devraient être géographiquement complètes et représenter
toutes les catégories de la population : la population rurale sédentaire,
la population nomade et la population urbaine.
Le Bureau Central de Statistique, en coopération avec les bureaux et
les agences concernés, devrait mettre en place et tenir à jour un
registre complet des ménages à l'intérieur des associations de résidents
urbains et des membres des associations paysannes (associations d'agri-
cul teurs). Un tel système d'enregistrement fournirait des données dont
on pourrait tirer une estimation de la population à tout moment et
à tout niveau administratif, par la simple application de coefficients
appropriés au nombre de ménages résidents et de membres paysans enre-
gistrés. L'organisation des paysans en milieu rural se fonde actuellement
sur des associations paysannes, dont l'autorité s'étend sur environ
800 hectares et su r 300 familles chacune. L'organisation de la
population urbaine se fonde sur des associations de citadins comprenant
au moins 2 000 résidents chacune. Ces associations sont les plus petites
uni tés administratives en milieu urbain et en milieu rural elles
fournissent une base statistique extrêmement utile.
Le système d'enregistrement à l'état civil qui est actuellement au
stade expérimental dans un échantillon de régions urbaines et rurales,
devrait être étendu. Cette extension devrait aboutir à la mise en place
d'un système national d'enregistrement à l'état civil, qui prolongerait
le recensement général de la population.
Il conviendrait de mettre en place un registre de tous les Ethiopiens
résidant à l'étranger, ainsi que des étrangers résidant en Ethiopie.
Pour réduire le plus possible les erreurs qui se glissent depuis la
collecte des données jusqu'à leur exploitation statistique, nous préco-
nisons : une formation plus intensive, des opérations de contrôle sur
le terrain, une écriture lisible, des questionnaires en majorité codifiés
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1. SOURCES DE DONNEES DEMOGRAPHIQUES
**GAMBIE**
Les premières estimations de la population de la Gambie remontent
à 1881 et 1891 ; elles ne sont cependant pas comparables aux estimations
ultérieures à cause des modifications territoriales. La population de
la Gambie estimée dl après les recensements ultérieurs figure au
tableau 32.
Avant 1963, les données fournies par ces recensements sont
peu fiables. Il ne s'agit en fait que de dénombrements sommaires réalisés
par un personnel très réduit : pour le pays tout entier, seulement quatre
commissaires, accompagnés chacun d'un seul employé, doivent dénombrer
au cours de leurs déplacements la population de chaque village dans
la région qui leur est assignée ; ces dénombrements Si étalent donc sur
plusieurs mois. D'après Kuczynski (4,pp.331] "le dénombrement de 1911
est sûrement incomplet, moins toutefois que celui de 1901... pour ce
dénombrement (celui de 1921), par contre, rien ne permet de supposer
qu 1 il ne soit pas complet". Mais si l'on admet que le dénombrement de
1921 est complet, on ne peut en dire autant de celui de 1931, qui donne
une population totale moins importante qu'en 1921. Les estimations tirées
de ces recensements semblent donc de qualité douteuse.
De 1931 à 1963, aucun dénombrement de la population totale
nia eu lieu seules existent des données partielles portant sur la
population de Banjul (1944) et de Kombo st. Mary (1951). Le premier
recensement général de la Gambie (la population étant recensée simultané-
ment dans toutes les régions) a eu lieu en 1963, suivi d'un deuxième
en 1973. Ces deux recensements constituent la source principale de données
pour estimer· la population de la Gambie, la seule autre source étant
quelques études démographiques ne portant que sur des groupes restreints
de la population.
TABLEAU 32 - GAMBIE - LA POPULATION D'APRES LES RECENSEMENTS
ANNEE POPULATION TAUX D'ACCROISSEMENT ANNUELMOYEN ENTRE LES RECENSEMENTS
1901 90 404 4,9
1911 196 101 3,7
1921 210 611 -0,6
1931 199 520 1,4




Au tableau 32 figurent les estimations de la population gambienne
d'après les recensements. L'évolution dans le temps est plutôt irrégulière,
ce qui semblerait indiquer un taux de complétude lui aussi irrégulier .
Avant 1963, les taux d'accroissement moyen par an entre les recensements
n'inspirent guère confiance entre 1921 et 1931, par exemple, ce taux
est négatif. Ca1dwe1 observe ainsi "une interprétation superficielle
des données conduirait à penser qu'avant 1931 (ou peut-être à une époque
ultérieure), la population augmentait lentement ou pas du tout, l'accrois-
sement - qu'il soit positif ou négatif - étant déterminé de façon presque
aléatoire par les épidémies" [ 1] . Les vraies raisons des fortes fluc-
tuations du taux d'accroissement qui sont observées restent obscures;
il est cependant peu probable qu'elles reflètent une diminution globale
de la population. En effet, aucun désastre, aucune émigration d'importance
n'a eu lieu; et rien n'indique une baisse du taux de natalité. Par contre,
on peut admettre d'une part, une baisse du taux de mortalité, en raison
des progrès réalisés dans le domaine de la santé, et d'autre part, une
augmentation de l'immigration en raison de la situation économique en
Gambie, plus favorable que dans les pays voisins. Il serait donc raison-
nable de conclure à une augmentation globale de la population de la
Gambie.
Il est probable que le taux de complétude a beaucoup varié
d'une recensement à l'autre. Pour les recensements avant 1963, "1 es
gens devaient venir, de près et de loin, en un lieu de rassemblement,
pour faire un rapport sur le nombre d'habitants de leur village" [5].
Il n'existe donc à cette époque ni visite de chaque village ni énumération
individuelle.
Pour le recensement de 1963, le pays est découpé en uni tés
de recensement et de contrôle, de courts stages de formation sont organisés
pour les recenseurs, un laps de temps bien déterminé est établi pour
l'énumération, et l'on observe un certain effort de contrôle dans la
collecte des données.
Pour le recensement de 1973, des méthodes encore plus perfec-
tionnées sont adoptées. Les unités de recensement et de contrôle sont
bien délimitées au moyen de cartes, les stages de formation sont améliorés
et la collecte des données fait l'objet d'un contrôle plus strict. Les
recensements de 1963 et de 1973 sont donc les seuls à fournir des données
de qualité sur la population du pays.
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Des estimations de la population gambienne, faites selon diverses
hypothèses à partir des données fournies par ces deux recensements,
figurent au tableau 33. Elles témoignent du large éventail possible
dans l'estimation de l'évolution passée de la population de la Gambie,
qui ne peut d'ailleurs que rester incertaine en raison de l'absence
totale de données entre 1931 et 1963, et du manque de données exactes
sur les âges.
TABLEAU 33 - GAMBIE - ESTIMATIONS DE LA POPULATION 1950-1965 (milliers)
SOURCE 1950 1955 1960 1965
Nations Unies 347 366 391 422
US Bureau of the Census 282 317 357 404
II. ETUDE DES RECENSEMENTS DE 1963 ET DE 1973
TABLEAU 34 - GAMBIE REPARTITION DE LA POPULATION RECENSEE EN 1963
ET ET 1~73 PAR SEXE ET GROUPE D'AGE
1963 1973
AGE
M F M F
0 - 4 22 253 22 264 41 232 41 751
5 - 9 22 454 21 821 36 825 36 435
10 - 14 15 454 14 340 24 587 22 868
15 - 24 27 044 33 191 40 236 43 774
25 - 34 29 438 32 681 40 382 42 749
35 - 44 18 678 14 802 26 395 24 146




TOTAL 160 849 154 637 250 386 243 113
Le tableau 34 donne la répartition par sexe et âge de la popula-
tion recensée en 1963 et en 1973. Les groupes d'âge sont ceux utilisés
en 1963 et ne permettent pas de procéder à des comparaisons dl ensemble
avec la répartition plus détaillée utilisée en 1973. Ces deux recensements




1) Population de facto
Les recensements de 1963 et 1973 portent tous les deux sur
la population de fait. En 1963, l'unité de recensement pour Banjul est
le ménage, et pour le reste du pays, la concession ; en 1973, le ménage
est adopté pour tout le pays. Le choix du ménage, défini comme un groupe
de "personnes qui normalement habitent et prennent leurs repas ensemble"
prête à confusion. En effet, les recenseurs doivent énumérer les habitants
"là où ils se trouvent au moment du recensement" (c'est donc une énumération
de fait), mais ils doivent en même temps le faire en fonction du ménage
dans lequel ils se trouvent, ce qui, si l'on tient compte de la définition
du ménage, implique une énumération de droit. Dans la pratique, on procède
en fait à une énumération de fait, les personnes étant recensées dans
le ménage où elles se trouvent au moment du recensement, qu'elles y
soient par hasard ou qu'elles aient l' habi tude dl Y manger et d' y vivre.
Mais la confusion créée par cette définition du ménage, aussi bien chez
les agents recenseurs que chez les personnes recensées, aboutit- l'étude
des entrevues enregistrées le démontre - à la situation suivante : "dans
la plupart des cas, on constate que le concept du ménage est, soit mal
interprété, soit totalement ignoré" [3] .
Cette confusion, qui est aggravée par la diversité des manières
d' "habiter et de prendre ses repas ensemble" qui existe en Gambie, crée
de nombreuses difficultés pour le recensement ou le non-recensement
d'une personne dans un ménage ou dans un autre. L'hypothèse selon laquelle
les cas de double enregistrement compensent les omissions est difficile
à admettre : en effet, la comparaison des données sur quatre villages
du district Kiang Ouest avec les registres de la population résidente
(qui sont mis à jour de façon permanente par le"Medical Research Council")
démontre que les cas d'omission sont presque deux fois plus nombreux
que ceux de double enregistrement [2] . Il semblerait donc que la popula-
tion totale est sous-estimée aux deux recensements. Cependant, le recen-
sement de 1973 serait plus exhaustif que celui de 1963, ce qui expliquerait
une partie du taux dl accroissement élevé entre les deux recensements.
2) Migration et accroissement inter-censitaire
La population totale recensée passe de 315 486 en 1963 à
493 499 en 1973, ce qui correspond à un taux dl accroissement annuel
de 4,5 %. D'après 11 analyse détaillée des données sur la fécondité,
sur la mortalité et sur le lieu de naissance aux deux recensements,
cet accroissement se décompose comme suit 2 % pour 11 accroissement
naturel; 0,8 % pour l'immigration nette et 1,7 % pour la sous-estimation
de la population en 1963.
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Cependant, des données plus récentes indiquent que l'immigration
nette serait plus élevée qu'on ne l' avai t supposé. Une étude sur les
agriculteurs d'origine étrangère (ouvriers agricoles migrants) estime
leur nombre pour l'année 1974-1975 à 24 000, dont 58 % arrivés en Gambie
au cours de l'année [7] . Parmi les autres - c'est-à-dire ceux qui étaient
déjà en Gambie en 1973-1974 - les trois quarts y travaillaient déjà
pendant la saison des pluies de 1973 ; en outre, 82 % de ces migrants
exprimaient le désir de s'installer définitivement en Gambie: Si l'on
tient compte des autres courants d'immigration qui existent, et qui
peuvent être du même modèle que celui des agriculteurs migrants, l'on
peut estimer à 6 ou 7 000 au moins - c'est-à-dire au double de l'estimation
annuelle avancée pour la période intercensitaire - le nombre d'immigrants
qui s'installent chaque année en Gambie.
Une partie non négligeable de l'accroissement intercensitaire
attribué à l'origine au sous-enregistrement de 1963, serait donc en
fait due à l'immigration, les erreurs de déclaration de nationalité
et de lieu de naissance étant plus nombreuses en 1973 qu'en 1963. Par
conséquent, le taux d'accroissement annuel de la population serait plus
élevé que la première estimation de 2,8 % (2 % pour l'accroissement
naturel et 0,8 % pour l'immigration). Les estimations faites par les
Nations Unies, par contre, ne dépassent jamais un taux d'accroissement
de 1,8 % pour la période 1965-1970 et de 1,9 % pour celle de 1970-
1975 [8] .
3) Etrangers
La répartition par nationalité de
1963 figure au tableau 35. On constate qu'en
population est d'origine étrangère.
la population recensée en
1973, plus de 10 % de la
TABLEAU 35 - GAMBIE REPARTITION DE LA POPULATION PAR NATIONALITE EN
1963 ET EN 1973
Accroissement
Taux
NATIONALITE 1963 1973 (%) d'accroissement~nuel moyen (%)
Gambienne 279 931 440 706 57,4 4,8
Autres nationalités
africaines 34 938 50 843 45,4
159 88,0
3,9
Non africaine 617 1
N.D. - 791 -
Ensemble 315 486 493 499 56,4 4,5
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D'après l'analyse détaillée des données du recensement de
1973, et compte tenu de la mortalité de la population étrangère recensée
en 1963, le taux retenu pour l'immigration nette entre les recensements
est, nous l'avons vu, de 0,8 % par an. Ce taux correspond à 14 % du
taux d'accroissement intercensi taire, ou à un total de 34 000 immigrants
entre 1963 et 1973. Plus de la moitié des étrangers recensés en 1973
(52 000) auraient donc immigré pendant la période intercensitaire. Cepen-
dant, une sous-estimation de la population étrangère est probable à
cause de nombreuses fausses déclarations de nationalité ou de lieu de
naissance. En effet, du fait de l' instabilité de la situation économique
et politique de nombreux pays africains, les étrangers ont souvent intérêt
à dissimuler leur origine étrangère. En outre, l'étude sur les agriculteurs
migrants que nous avons déjà citée fait penser que "la migration des
agriculteurs étrangers pourrait être une forme de migration transitoire .••
qui se transforme en immigration définitive" [7] Il nous semble donc
que la part attribuée à l'immigration dans l'accroissement intercensitaire
est sous-estimée, et par conséquent, que celle attribuée à la sous-estima-
tion du recensement de 1963 est trop importante. Nous attribuons donc
17,8 % de l'accroissement intercensitaire à l'immigration nette (contre
14 % pour la première estimation et 37,8 % à la sous-estimation de 1963
(contre 44 %).
4) Le concept de ménage
Ce concept pose de nombreux problèmes portant sur la traduction
de son sens exact dans les langues locales et la diversi té des modes
de cohabitation, qui rend souvent difficile l'attribution d'un recensé
à tel ou tel ménage.
D'après l'étude d'un échantillon d'entretiens enregistré~
la définition du ménage telle qu'elle est précisée pour les besoins
du recensement n'est appliquée que dans 5 % des cas. Dans 46 % des cas,
le ménage est défini comme "cour ou concession", "ceux qui dorment ici",
"logement" ou même "unité agricole" i et dans 48 % des entretiens, aucune
définition n'est adoptée, [3] .
Il est malaisé d'évaluer dans quelle mesure ces difficultés
ont contribué à la sous-estimation ou la surestimation de la population
totale i il est cependant certain qu'elles constituent une source d'erreurs
non négligeable.
5) Fécondité
Une autre source d'erreurs, qui tient aux usages du pays,
est la mauvaise déclaration par les femmes des données sur la fécondité.
Il est d'usage de considérer et donc de déclarer comme siens les enfants
adoptifs et les enfants d'un parent qui habitent chez la recensée. Bien
qu'on ait souligné l'importance de bien définir le concept d'enfant
biologique l'agent recenseur évite le plus souvent de le faire sans doute
pour ne pas froisser la femme recensée. Il en résulte une surestimation
du nombre d'enfants, les enfants adoptifs étant déclarés et par la mère
biologique et par la mère adoptive. Un autre concept que, malgré les
recommandations, on évite de souligner est celui de "né viVant", ce qui
aurai t pour résultat une surestimation du nombre dt enfants, les morts
nés et les avortements étant souvent déclarés comme naissances vivantes.
Il existe, par contre, un facteur très important qui aurait l'effet
contraire il s'agit d'une espèce de pudeur ou de répugnance coutumière
chez les femmes gambiennes, à déclarer tous les enfants qui sont nés.
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A cela s'ajoutent la mauvaise mémoire et les difficultés à
manier les chiffres élevés, autant de facteurs qui auraient pour résultat
une sous-estimation du nombre d'enfants. En l'absence de données complémen-
taires, on peut admettre que les facteurs de sous-estimation et ceux
de surestimation se compensent. Une étude détaillée de la fécondité
en Gambie est cependant indispensable.
III. CONCLUSION ET ESTIMATION DE LA POPULATION ACTUELLE
Avant 1963, l'évolution de la population gambienne ne peut
être discernée avec précision. Les recensements très rudimentaires qui
ont eu lieu de 1881 à 1931 ne fournissent que ges indications très approxi-
matives, et l'absence complète de données entre 1931 et 1963 permet
toutes les hypothèses.
Les recensements de 1963 et de 1973, certes en progrès très
net par rapport aux recensements antérieurs, sont insuffisants pour
fournir une estimation prec1se de l'accroissement de la population
gambienne. Il subsiste des difficultés qui tiennent à la mauvaise qualité
des données sur la composition par âge, à l'estimation du taux d'immigra-
tion et du taux de couverture à ces deux recensements, et à l'absence
de toute statistique de l'état civil au niveau national. Il est ponc
évident que toute estimation de la population est, en Gambie comme dans
beaucoup de pays africains, sujette à caution. Au tableau 36 figurent
des estimations de la population gambienne de 1965 à 1975. Il faut tenir
compte du fait que l'on considère la population recensée en 1963
(315 000) somme sous-estimée en effet, la reconstitution faite par
le Département de Statistique à partir du nombre de survivants au recen-
sement de 1973 donne une population totale de 382 000 en 1963.
TABLEAU 36 - GAMBIE - ESTIMATIONS RECENTES DE LA POPULATION (1966-1975)
(en milliers)
SOURCE 1963 1965 1970 1973 1975
Nations Unies 422 463 509
US of Bureau of the 404 458 524Census





En supposant un taux de fécondité et d'immigration constant
de 1973 à 1975, et un taux de mortalité en très légère baisse, on peut
estimer à 524 000 [6] la population de la Gambie en 1975. Ce chiffre
résulte de l' hypothèse que la fécondité estimée à partir des données
du recensement de 1973, correspondant à un taux de natalité de 49 %o,res-
tera constante durant la période de projection. Cette hypothèse s'appuie
sur le fait qu'un accroissement de la fécondité, qui pourrait résulter
logiquement de la jeune structure par âge de la population, pourrait
être annulé par l'impact de 11 expansion des programmes de planification
familiale et de l'amélioration des niveaux éducationnels et socio-écono-
miques, ceci au moins pour l'avenir prévisible.
Pour ce qui est de la mortalité, on a supposé que les améliora-
tions des services médicaux et sanitaires entraineraient un léger déclin
de la mortalité entre 1973 et 1975 de telle sorte que l'espérance de
vie s'accroisse d'environ un tiers d'année par an.
Le taux ~e migration nette estimé à 0,8 % par an est aussi
sup~osé le même jusqu'en 1975.
Le tableau 36 montre que les projections des Nations Unies
aboutissent à un chiffre inférieur pour la population de la Gambie en
1975. Mais il nous semble plus probable que la population de la Gambie
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Les sources principales de données démographiques au Kenya
sont, d'une part, les recensements qui servent de base pour estimer
la population du pays, et d'autre part les registres de l'état civil
et les enquêtes par sondage, qui fournissent des données plus détaillées
sur diverses caractéristiques démographiques. Certaines enquêtes fournis-
sent également des données sur la population, mais faute d'une analyse
approfondie, elles sont d'une utilité réduite pour les estimations.
1. Estimations antérieures à la IIème guerre mondiale
Depuis les années 1870, époque où les premiers explorateurs
arrivèrent, la population du Kenya a fait l'objet de diverses estimations,
mais avant 1948 (année du premier recensement national colonial) ce
ne sont que de simples indications très approximatives fondées sur les
seules "observations" ou "impressions"des administrateurs.
En 1897, le Gouverneur résidant, Sir Arthur Harding, estimait
la population à 2,5 millions. Entre 1902 et la première guerre mondiale,
on estimait la population du Kenya tantôt à 4 tantôt à 3 millions d'habi-
tants. Entre les deux guerres, les estimations officielles de la population
africaine indiquent un accroissement régulier de 2 549 300 en 1925,
elle passe à 3 413 371 en 1931. Les méthodes adoptées pour obtenir ces
estimations restent obscures, mais les sources, elles, sont connues
il s'agit principalement des registres des habitants soumis à la capitation
et à la taxe par hutte, c'est-à-dire les adultes de sexe masculin. Ces
registres comportent deux inconvénients majeurs : n' y figurent que ceux
qui ne fuient pas la taxation ; et l'estimation du nombre de dépendants
par adulte de sexe masculin relève de la pure conjecture.
Les recensements de 1911, de 1921 et de 1926 ne portèrent
que sur la population non-africaine du Kenya. Celui de 1931 porta également
sur la population africaine de Nairobi et de Mombasa, ainsi que sur
le plus grand nombre possible des Africains habitant une ferme ou une
localité non-africaine cette population africaine recensée s'élevait
à 70 448, soit 2,4 % de la population africaine estimée pour l'ensemble
du pays.
En résumé, la situation démographique du Kenya avant 1948
reste très confuse, les quelques données qui existent ne pouvant donner
lieu à aucune estimation valable de la population du pays.
2. Le recensement de 1948
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La propositi:on faite en 1945 de recenser la population totale
de tous les terri toires de l'Afrique Orientale aboutit en 1948, année
du premier recensement national exhaustif dans chacun des trois pays
concernés.
Le recensement de 1948 se heurta au Kenya à des problèmes
particuliers. Il fut condui t en trois étapes: au mois de février, le
recensement de la population non-africaine ; au mois d'août, celui de
la population africaine, et enfin celui de la province Nord, y compris
le district de Samburu, qui ne porta que sur un échantillon réduit de
la population, ce qui a nui à la qualité des données.
L'omission de certaines zones, les cas de double compte, l'insuf-
fisance numérique ainsi que la mauvaise formation des agents recenseurs,
constituèrent autant de sources d'erreurs, auxquelles il faut ajouter
les problèmes posés par la difficulté d'accès, surtout en région rurale,
et le nomadisme de la population.
La population totale estimée d'après ce' recensement
- 5 407 599, dont 5 252 753 Africains et 154 846 non-Africains - semble
donc sous-estimée, ce qui est confirmé par le recensement de 1962. Il
n'en reste pas moins que le recensement de 1948 marque une étape importante
dans l'histoire des recen~ements au Kenya.
3. Estimations intercensitaires 1948-1962
Pendant les années 1950, des estimations annuelles furent
calculées en supposant un taux d'accroissement de 1,5 % par an. En 1961,
ce taux d'accroissement fut révisé pour tenir compte des données fournies
par les recensements tanzaniens et ougandais de 1948, ainsi que dl un
examen plus approfondi des données sur la mortalité et sur la fécondité
provenant du recensement de 1948 au Kenya. Le taux dl accroissement ainsi
obtenu (2,25 % par an) conduisit à une estimation révisée de 7 155 000
habi tants, contre 6 453 000 pour celle calculée avec un taux d' accrois-
sement de 1,5 %.
Ces deux estimations semblent encore en-dessous de la vérité;
on attribue ce fait en partie au sous-enregistrement du recensement
de 1948, et surtout à la sous-estimation du taux d' accroissement annuel,
que l'on situe plutôt aux environs de 2,8 %. La population recensée en
1962 (8 365 942) révèle, effectivement, une sous-estimation dans les
deux cas: de 1,2 million d'habitants dans le cas de l'estimation révisée,
elle atteint 30 % dans le cas de l'estimation non-révisée.
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4. Le recensement de 1962
Le recensement de 1948 avait été considéré comme un tour de
force en raison des nombreux problèmes rencontrés dans le domaine du
recrutement et de la formation des agents recenseurs. Ces problèmes
se sont posés également pour le deuxième recensement national, qui a
été réalisé par étape dans le courant du mois d'août 1962. La population
totale recensée est de 8 636 263 habitants, dont 2 629 en transit
la répartition par ethnie est la suivante : Africains 8 365 942, Asia-
tiques 176 613, Européens 55 759, Arabes 34 048, "autres" 3 901. La
population a donc presque doublé depuis le recensement de 1948. L'étude
des données révèle un taux d'accroissement annuel de 3,2 % entre les
deux recensements, ce qui est supérieur aux estimations.
Le déroulement par étape du recensement de 1962 conduisit
aux mêmes erreurs qu 1 en 1948. Le recensement de la province Nord porte
sur la population de droit ; par ailleurs, pour les districts de Turkana,
de Samburu, de Marsabit et d' Isiolo, l'estimation de la population afri-
caine se fonde sur des échantillons et non sur un dénombrement complet.
Ces facteurs rendent moins fiables les données sur la province
Nord, et partant, les données globales du recensement. De plus, la popu-
lation de certaines tribus de la région Nord-Est serait surestimée.
DI autres difficultés vinrent perturber le bon déroulement
du recensement de 1962. La nuit du recensement, de très fortes pluies
rendirent quasi inaccessibles certains districts. Politiquement le moment,
dit-on était mal choisi, l'indépendance du Kenya étant imminente. Les
démissions de nombreux administrateurs coloniaux entraînèrent de fortes
modifications à l'intérieur de l'appareil administratif. Ces modifications,
on le comprendra par la suite, rendirent extrêmement difficile la vérifi-
cation des données pour certains districts, le personnel remplaçant
n'étant pas qualifié pour expliquer les erreurs constatées.
Autre problème grave rencontré lors du recensement de 1962:
l'incompétence et la malhonnêteté de certains recenseurs, qui portèrent
sur les bulletins des renseignements faux, et parfois même fictifs.
Pour certaines régions, une deuxième énumération s'avéra nécessaire
pour vérifier les données.
Malgré tout, on considère le recensement de 1962 au Kenya
comme un des plus complets et des plus réussis de tous ceux entrepris
jusqu'alors en Afrique Orientale.
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5. Le recensement de 1969
Le premier recensement conçu et réalisé après l'indépendance
eut lieu la nuit du 24 au 25 août 1969. La population totale recensée
est de la 942 705 habitants. dont la 753 202 (98.25 %) d'origine africaine.
Le taux d'accroissement intercensitaire est de 3.3 % par an. ce qui
confirme l'augmentation rapide de la population du Kenya.
Al' encontre des deux recensements nationaux précédents. une
première tentative fut faite en 1969 pour recenser la population de
fai t du pays tout entier. Par ailleurs. une enquête par sondage portant
sur la % de la population rurale et destinée à recueillir des données
plus détaillées sur certaines variables. fut menée de front avec le
recensement ; en 1962. l'enquête n' avait eu lieu que plusieurs semaines
après le recensement.
Le recensement de 1969 fut également le premier pour lequel
les unités de recensement avaient été correctement délimitées au moyen
de cartes. On pourrait certes qualifier ce recensement de national de
par son étendue et par sa couverture. mais les problèmes posés par la
province Nord. et par le nomadisme de la population avec le risque de
sous-estimation qui en résulte. n'en continuent pas moins de se poser.
Par ailleurs. le recensement s'est ressenti de l'imminence des élections
générales. qui eurent lieu deux mois plus tard.
Malgré ces difficultés. le recensement de 1969. bien conçu
et bien préparé par une importante campagne pub licitaire. fournit des
données qui concordent assez bien avec les prévisions. Ces données sont
celles qui ont été retenues pour les besoins de l'aménagement du territoire.
Le quatrième recensement national. qui doit également être
exhaustif. est prévu pour la nuit du 24 au 25 août 1979. Selon les prévi-
sions du Bureau Central de Statistiques et de l' l nsti tut de Démographie
de l'Université de Nairobi. la population du Kenya devrait dépasser
à cette date les 15 millions d' habi tants (15 427 000). Le Bureau C.entral
de Statistiques estime la population totale depuis 1969 comme suit
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TABLEAU 37 - KENYA - EVOLUTION DE LA POPULATION DE 1970 A 1980
DATE HYPOTHESE A HYPOTHESE B
1970 11 247 000
1972 12 091 000
1974 12 935 000
1975 13 413 000
1976 13 853 000 13 842 000
1977 - 14 314 000
1978 14 348 000 14 806 000
1979 - 15 313 000
1980 - 15 877 000
Hypothèse A - On suppose une baisse des taux de fécondité par âge, l'indice
synthétique de fécondité passant de 7,6 enfants par femme
en 1969 à 6,9 en 1980
Hypothèse B - On suppose que les taux de fécondité par âge restent cons-
tants jusqu'en 1980
L'estimation de la population du Kenya en 1978 publiée par
les Nations Unies est de 14,8 millions, ce qui concorde tout à fait
avec la série B du Bureau Central de Statistique.
6. Enquêtes par sondage
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Des enquêtes par sondage réalisées pour compléter les recense-
ments ont également servi, mais dans une faible mesure, à estimer la
population du pays. Des trois recensements nationaux qui ont eu lieu
au ~enya, deux seulement - ceux de 1962 et de 1969 - ont été complétés
par des enquêtes par sondage, qui étaient destinées surtout à recueillir
des renseignements plus détaillés sur la mortalité et sur la fécondité.
A l'occasion du recensement de 1962, cependant, des enquêtes par sondage
destinées à contrôler les données ont également eu lieu dans certaines
régions.
Depuis 1972, le Bureau
de l'Aménagement a entrepris au
démographiques par sondage pour
caractéristiques démographiques
qui soient comparables à celles
Central de statistiques du Ministère
niveau national une série d'enquêtes
fournir des données sur les grandes
fécondité, mortalité, migrations
obtenues lors du recensement de 1969.
A ce jour, quatre de ces enquêtes ont eu lieu. Les données
obtenues témoignent de la progression du taux d'accroissement annuel
(3,5 % en 1978) et de l'indice synthétique de fécondité (8,0 enfants
par femme en 1978). L'accroissement constant de la population révélé




Bien qu'elles apportent peu de données qui puissent être uti-
pour estimer la population, ces enquêtes n'en sont pas moins
de renseignements sur les caractéristiques démographiques du
Conclusion
Avant le recensement national de 1948, les estimations de
la population du pays, qui sont faites par les administrateurs, se fondent
sur le nombre d' habi tants soumis à la capitation et sur le nombre de
huttes. Ces estimations, nous l'avons vu, sont dans presque tous, sinon
dans tous les cas, en-dessous de la réalité, ce qui est confirmé plus
tard par les recensements.
Des trois recensements nationaux qu'a connus le Kenya à ce
jour ceux de 1948, de 1962 et de 1969 -, seul le dernier fournit une
estimation qui concorde avec d'autres sources disponibles à l'époque.
L'analyse des résultats des recensements de 1948 et de 1962 révèle une
sous-estimation dans les deux cas, que l'on attribue en particulier
au manque d'agents recenseurs, ainsi qu'à leur malhonnêteté, et aux
difficultés d'accès et d'ordre naturel. Il en résulte une sous-estimation




Cependant, ces recensements nationaux témoignent d'une expansion
très rapide de la population du Kenya. Ce résultat est confirmé par
les études faites par l'Institut de Recherches et d'Etudes Démographiques,
de l'Umiversité de Nairobi, sous la direction du professeur Ominde.
Le taux d'accroissement annuel de la population est actuellement un
des plus élevés du monde - plus de 3,5 % - ce qui signifie que la popula-
tion du Kenya devrait dépasser les 15 millions dl habitants au moment
du recensement de 1979.
Les registres de l'état civil et les enquêtes par sondage,
en tant que sources de données pour estimer la population du pays, en
sont encore au stade expérimental. Leur couverture reste limitée : les
registres ne sont tenus qu'en milieu urbain, tandis que les enquêtes
ne portent que sur certaines régions. Une participation accrue de la
part de l'administration devrait permettre leur développement et leur
extension au pays tout entier elles deviendraient ainsi des sources
de données extrêmemént valables.
Il existe également une source non-conventionnelle qui sera
disponible après les élections générales de 1979, et qui pourrait contri-
buer, dans une certaine mesure, à la mise à jour des données : il s'agit
des listes électorales, des registres de cartes d'électeur et de cartes
d 'ïdentité. Mais la source la plus importante pour la mise à jour des
données reste le quatrième recensement national de la population. Par
ailleurs, la création de l' Institut de Démographie de l'Université de
Nairobi, dirigé par le professeur Ominde, fournira des données plus
détaillées non seulement sur la dimension, mais également sur la répar-
tition et sur l'accroissement de la population du Kenya. Les études
porteront en particulier sur les caractéristiques principales de la
population, c'est-à-dire sur la fécondité, la mortalité et les migrations.
Les données ainsi obtenues permettront une véritable planification de
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I. SOURCES DE DONNEES
1 Introduction
Le Libéria, petit état africain d'une superficie de quelque
60 000 km2, devient un Etat souverain indépendant en 1847, 26 ans après
sa fondation. Ces fondateurs sont des esclaves d'origine africaine libérés
et rapatriés des Etats-Unis d'Amérique, ainsi que ceux qui, en provenance
d'Afrique Centrale, sont libérés lors de leur voyage vers l'Amérique
et laissés sur le littoral libérien. Ce groupe de fondateurs continue
à s'occuper seul des affaires de l'Etat jusqu'au moment où la politique
d'unification et d'intégration instaurée sous le règne du président
William V. S• Tubman (1945-1971 ) intègre davantage d'indigènes dans les
postes gouvernementaux.
Le pays se situe à l'intérieur de la zone fertile de l' Afr~que
de l'Ouest, et a pour frontière la République de la Sierra Leone à l'Ouest,
la Côte d'Ivoire à l'Est, la République de Guinée au Nord et l'Océan
Atlantique au Sud. L'estimation du taux brut de natalité dans cette
zone se situe entre 40 et 50 pour 1 000 ; celle du taux de mortalité
entre 17 et 27 pour 1 000 [10].
Au Libéria, comme dans beaucoup de pays en voie de développement,
les données statistiques, en particulier celles sur la dimension et
la structure de la population, ne remontent pas très loin. Cependant,
avant le premier recensement national de la population en 1962, plusieurs
dénombrements partiels ont eu lieu de 1956 à 1958 dans les grandes villes
et les agglomérations. Parmi eux, citons le dénombrement de 1956 qui
estime la population de la capitale, Monrovia, à 41 391 habitants, et
celui de 1958 qui estime la population de Greenville, centre administratif
du comté de Sinoe, à 3 628 habitants. Le but principal de ces dénombrements
partiels est de familiariser le public avec le phénomène du recensement,
ainsi que de former du personnel pour les recensements futurs. Les données
fournies par ces dénombrements se limitent à la population totale dénom-
brée en l'absence de toute autre analyse, les résultats ne sont pas
comparables aux données démographiques recueillies ultérieurement.
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Bien avant ces dénombrements partiels dans les grandes villes
et les agglomérations, la population du Libéria est évaluée à 2,5 millions.
Cet effectif est celui que donnent les historiens, les hommes politiques
et les chercheurs jusqu'en 1962, date du premier recensement national
de l'histoire du Libéria. La population totale recensée est de
1,02 million, chiffre nettement inférieur à l'évaluation avancée. Huit
ans plus tard, la population est estimée, d'après les résultats de l' en-
quête par sondage sur l'accroissement de la population menée de 1969
à 1971, à 1,5 million. En 1974, donc 12 ans après le premier recensement
national de la population, un second recensement national, associé cette
fois à un recensement sur le logement, fixe la population totale à
1,5 million chiffre identique à l'estimation fournie pour 1970 par
11 enquête de 1969-1971. On considère que les données de cette enquête
ont fait l'objet d'une surestimation due à l'échantillonnage.
2. Recensement de la population de 1962
La première source vraiment scientifique de données démographi-
ques au Libéria est le premier recensement national qui a lieu en 1962.
Première entreprise importante du tout nouveau Bureau de la Statistique
et de la Recherche Economique, elle est la première manifestation de
l'intérêt que porte le gouvernement libérien au développement de la
statistique, base indispensable pour un bon développement socio-économique.
Les données de ce recensement servent de base aux études démographiques
ultérieures.
Le recensement de 1962 est mené conformément aux principes
et aux recommandations établis par les Nations-Unies, en particulier
en ce qui concerne les six points essentiels que sont : (a) la campagne
de promotion assurée par le gouvernement ; (b) l' exhaustivité ;
(c) la simultanéité; (d) la définition du territoire; (e) l'énumération
individuelle ; (f) la compilation et publication des données. Les techni-
ques modernes de recensement sont appliquées avec succès à toutes les
étapes du programme.
L'énumération, qui a lieu en avril 1962, est exhaustive à
100 %. A chaque ménage, on propose un questionnaire en 16 points qui
couvrent presque toutes les recommandations des Nations Unies, avec
quelques adaptations aux conditions locales.
Chandrasekar-Deming : N = C + N1 + N2 +
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3. Enquête sur l'accroissement de la population
a) Présentation
En 1969, le Ministère de la Planification et des Affaires
Economiques inaugure l'enquête sur l'accroissement de la population
libérienne, avec l'aide technique et financière du bureau du développement
international des Nations Unies. Le but principal de cette enquête est
de fournir au gouvernement libérien des estimations plus précises et
plus actuelles sur les naissances et les décès. Un deuxième but, également
très important, est de fournir des données annuelles sur la fécondité,
la mortalité, les migrations, la répartition par sexe et par âge, la
situation matrimoniale, le degré d'instruction, et la fréquentation
scolaire. Les résultats de cette enquête continue font l'objet de publica-
tions qui sont largement diffusées ; la première porte sur la population
au 30 juin 1970 et la seconde sur celle au 30 juin 1971. Chaque publication
comprend les séries suivantes (a) séries P 1 et 2 (population)
( b ) séries N 1 et 2 (natali té) ; ( c ) séries D 1 et 2 ( mortalité)
(d) séries M 1 et 2 (migrations) ; (e) séries S 1 et 2 (mouvement de
la population au Libéria). L'enquête est suspendue en mai 1973 pour
faire place au recensement national de la population et du logement
prévu pour février 1974.
L'enquête sur l'accroissement de la population libérienne
se fonde sur un sondage probabiliste où l'unité de sondage est le ménage.
Des estimations sont obtenues pour : (a) le pays entier ; (b) les régions
rurales et (c) les régions urbaines. L'échantillon se compose de
100 villages tirés au hasard sur une liste où figurent 50 ethnies
tous les ménages de ces villages sont enquêtés. Pour les régions urbaines,
un échantillon de 100 "îlots" composé chacun de 200 personnes est tiré,
tous les ménages à l'intérieur de ces îlots sont enquêtés; la méthode
utilisée est celle de la double collecte. La première source est constituée
par un agent qui rend visite tous les mois à chaque ménage à l'intérieur
de la région qui lui est assignée ; il note toute modification démogra-
phique survenue dans les ménages depuis sa dernière visite. La deuxième
source est constituée par un contrôleur qui visite tous les six mois
chacun de ces ménages, indépendamment de l'agent qui compare les deux
rapports afin de relever toutes les différences, qui sont ensuite véri-




L'enquête porte sur 70 000 personnes - quelque 5 % de la popu-
lation estimée du Libéria en 1968 - habitant des logements simples ou
multiples, tels que : huttes, appartements, maisons accolées ou indépen-
dantes. Sont comprises toutes les personnes habitant habituellement
ces logements, mais temporairement absentes. Sont exclus les malades
hospitalisés, le personnel militaire et policier en garnison, les pension-
naires de foyers, d'écoles et d' autres institutions, ainsi que les non-
libériens habitant une concession, une mission ou une ambassade.
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4. Recensement de 1974 sur la population et sur le logement
Dans le cadre du programme africain de recensement mis en
oeuvre par les Nations Unies, le Libéria se voit attribuer pour ce recen-
sement une aide technique et financière de la part du fonds des Nations
Unies pour les activités en matière de population.
L'expérience apportée par le recensement de 1962 et par l'enquête
sur l'accroissement de la population est largement utilisée dans la
conception et dans le déroulement du deuxième recensement libérien qui
a lieu en février 1974. Les buts de ce recensement restent sensiblement
les mêmes qu'en 1962, mais le réseau opérationnel utilisé pour le recen-
sement est quelque peu amélioré.
Les buts principaux du recensement de 1974 sur la population
et sur le logement sont définis comme suit :
1) déterminer la dimension et la répartition actuelle de la population,
2) fournir des données sur la situation actuelle de la population au
moyen de plusieurs indicateurs socio-économiques,
3) dresser un tableau général des conditions de vie et de logement dans
le pays,
4) indiquer toute modification dans l'évolution démographique depuis
le recensement de 1962,
5) évaluer tout changement qualitatif des caractères socio-économiques
de la population depuis 1962.
Afin d'être comparable avec le recensement de 1962, celui
de 1974 porte sur la population de droit, l'unité de recensement étant
le ménage. Les concepts et les définitions restent sensiblement les
mêmes qu'en 1962, ainsi que le questionnaire, qui est complété par des
questions sur la fécondité, sur la mortalité et sur les migrations.
L'on y rajoute également des questions proposées par le Ministère
du logement sur les conditions de vie et de logement de la population:
le recensement de 1974 devient donc un recensement de la population
et des logements.
La longueur de ce questionnaire plus complet (26 questions)
incite les responsables à adopter l'échantillonnage systématique pour
la collecte des données sur le logement: seuIl ménage sur 5 doit répondre
aux questions supplémentaires sur le logement, tandis qu'ils répondent
tous aux questions de base.
Du fait de l'échantillonnage adopté pour les questions sur
le logement, deux questionnaires sont ainsi utilisés un abrégé, qui
comprend uniquement les questions sur la population, à remplir par 4
ménages sur 5 ; et un questionnaire complet, qui comprend les questions
sur la population et celles sur le logement, à remplir par 1 ménage
sur 5.
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Les questions sur la population sont les suivantes : (1) nom,
(2) lien de parenté avec le chef de ménage ; (3) sexe ; (4) âge en années
révolues ; (5) situation matrimoniale ; (6) comté d'origine ou, en cas
d'origine étrangère, pays d'origine ; (7) durée de résidence ; (8) natio-
nalité (9) ethnie (10) degré d'instruction (11) fréquentation
scolaire (12) plus haut diplôme obtenu (13) nombre de naissances
totales (14) naissances survenues pendant les 12 derniers mois ;
(15) activité économique ; (16) profession habituelle (17) secteur
d'activité; (18) situation dans la profession.
Les questions relatives à l'instruction, à la fréquentation
scolaire et au diplôme obtenu ne sont posées qu'aux plus de 5 ans. Les
questions relatives à la fécondité sont posées à toutes les femmes âgées
de 10 ans et plus ; celles relatives à l' activité économique, à toutes
les personnes âgées de 10 ans et plus.
Les questions sur le logement sont les suivantes (1) type
de logement ; (2) type d'occupation du logement, en propriété ou en
location ; (3) matériaux des murs extérieurs ; (4) dimension du logement
(nombre de pièces et nombre d'occupants) ; ( 5) confort moderne ; ( 6 )
décès survenus dans le logement pendant les 12 dernier mois ; (7) radio;
(8) revenu mensuel du chef de ménage.
La dimension du logement et le nombre d'occupants sont relevés
de façon à indiquer le nombre de ménages par logement et, pour chaque
ménage, le nombre de pièces, le nombre total de personnes, ainsi que
le nombre des moins de 14 ans. Le "confort moderne" comprend : l'eau
courante, l'électricité et les W.C intérieurs à chasse d'eau.
5. Autres recensements et enquêtes
Conformément aux recommandations données dans le cadre du
programme africain de recensement des Nations-Unies et pour répondre
aux besoins urgents du gouvernement en matière de planification, une
demande d'aide technique et financière est soumise en 1974 aux Nations
Unies afin d'entreprendre une enquête démographique continue au niveau
national. La demande est acceptée, mais l'enquête ne peut démarrer qu'en
1977 lors de la nomination du directeur d'enquête.
Les résultats des deux premiers passages de l'enquête, qui
ont pris fin au début de 1979, sont actuellement en cours de traitement
et devraient être disponibles avant la fin de l'année 1979. Ils fourniront
en particulier des données sur les naissances, sur les décès, sur l'immi-
gration et l'émigration, ainsi que sur diverses caractéristiques des
ménages parenté, sexe, âge, situation matrimoniale, ethnie, religion,
degré d'instruction, profession, secteur d' activité, dans la profession
et infirmité.
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De 1960 à 1975 ont lieu plusieurs enquêtes agricoles ainsi
qu 1 un recensement agricole. La plupart de ces enquêtes ne sont destinées
qu'à recueillir des renseignements pouvant servir à élaborer une méthode
de collecte des données. C'est en 1971 que débute de premier recensement
national agricole, qui se poursuivra jusqu'en 1974. Il est destiné princi-
palement à dresser un inventaire des caractéristiques agricoles du Libéria.
Les données sur la culture et sur l'élevage se révèlent pourtant extrême-
ment limitées.
Dans le but de permettre au Libéria de subvenir à ses besoins
en riz, une enquête rizicole est lancée en 1975, pour déterminer le
niveau de production de cette culture de base. Les résultats témoignent
des variations du niveau de production d'une année à l'autre : en 1974,
par exemple, la production rizicole totale est estimée à 250 000 tonnes
tandis qu'en 1975 ce chiffre baisse d'environ 20 000 tonnes à cause
des pluies abondantes qui ont freiné les travaux de défrichage. L'enquête
indique, cependant, un accroissement régulier du niveau de production
de 1960 à 1967, qui s'accélère de 1967 à 1975.
En 1976, une enquête sur les dépenses des ménages est réalisée
par le Ministère de la Planification et des Affaires Economiques dans
les régions urbaines et dans certaines régions rurales du Libéria. Destinée
à recueillir des données sur les dépenses des ménages et sur diverses
autres caractéristiques socio-économiques de la population libérienne,
elle sert en particulier à fournir des coefficients pour pondérer un
indice plus précis du coût de la vie, ainsi que pour calculer des indices
du coût de la vie pour les divers chefs-lieux de comté.
La collecte des données s'est terminée le 30 juin 1978 on
procède actuellement à leur traitement statistique.
II. ETUDE CRITIQUE DES RECENSEMENTS DE 1962 ET DE 1974
Le Libéria ne fait pas exception à la règle qui veut que,
d'un recensement à l'autre, on tente d'améliorer la qualité des données.
Le recensement de 1962 étant le tout premier recensement national, il
se limite à la collecte de données sur certaines caractéristiques de
la population. En revanche, le recensement de 1974, en plus de l'améliora-
tion de ces données sur la population, élargit son champ d'activité
par la collecte, auprès de 20 % des ménages, de données sur le logement.
Le recensement de 1962 est avant tout un dénombrement de la
.population. A la sui te d'essais préliminaires sur les méthodes et sur
les procédés à adopter, un questionnaire est établi qui sera proposé
à chaque ménage. La méthode est sensiblement la même pour le recensement
de 1974 sur la population et sur le logement. Les deux recensements
portent sur la population de droit, seuls les "sans domicile fixe" sont
recensés là où il s se trouvent le jour du recensement. La répartition
par âge et par sexe observée aux deux recensements est la suivante
(tableau 38).
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TABLEAU 38 - LIBERIA REPARTITION DE LA POPULATION PAR SEXE ET PAR
GROUPE D'AGE EN 1962 ET EN 1974
Recensement de 1962 Recensement de 1974
GROUPES
D'AGES TOTAL sexe sexe TOTAL sexe sexe
masculin féminin masculin féminin
'"
--TOTAL 1 016 443 503 588 512 855 1 503 368 759 109 744 259
Pourcentage 100,0 49,5 50,5 100,0 50,5 49,5
- de 5 ans 165 382 81 625 83 757 227 725 115 252 112 473
5 - 9 ans 133 762 68 809 64 953 223 927 114 597 109 330
10 - 14 ans 78 595 43 483 35 112 163 338 87 537 75 801
15 - 19 ans 83 297 39 248 44 049 159 046 75 571 83 475
20 - 24 ans 84 358 34 757 49 601 121 519 54 473 67 046
25 - 29 ans 95 292 40 220 55 072 120 655 53 717 66 938
30 - 34 ans 81 991 36 750 45 241 104 746 47 107 57 639
35 - 39 ans 69 438 34 459 34 979 93 290 47 344 45 946
40 - 44 ans 58 611 31 367 27 244 66 973 36 109 30 864
45 - 49 ans 44 262 24 715 19 547 57 034 31 689 25 345
50 - 54 an~
-
34 293 19 746 14 547 46 211 26 076 20 135
55 - 59 ans 22 777 13 296 9 481 29 517 17 775 11 742
60 - 64 ans 23 881 13 130 10 751 33 835 19 118 14 717
65 - 69 ans 16 106 8 808 7 298 21 107 12 101 9 006
70 - 74 ans 9 321 4 963 4358 14 394 8 855 5 539
75 ans et + 15 077 8 212 6 865 20 051 11 788 8 263
1. Les étrangers
Au recensement de 1962, sont classées comme "citoyens libériens"
toutes les personnes qui ont répondu affirmativement à la question
"la personne est-elle citoyen libérien ?" - aucune précision n'étant
donnée sur la définition du terme "citoyen". Au recensement de 1974,
en revanche, la nationalité est un peu mieux définie : elle s'applique
au statut actuel et non pas au statut à la naissance. Sont donc comprises
les personnes d'origine étrangère naturalisées citoyens libériens. Cepen-
dant, les personnes nées à l'étranger ou dont les parents sont des étran-
gers, même si elles ont vécu presque toute leur vie au Libéria, ne sont
pas classées comme "citoyens libériens" si elles ne sont pas naturalisées.
Aux deux recensements, les citoyens libériens habitant de façon permanen~
à l'étranger sont exclus ; par contre, sont inclus les fonctionnaires
libériens travaillant à l'étranger. La population étrangère du Libéria
représente un pourcentage infime de la population totale 2,5 % en




Les deux recensements sont nationaux. car ils s'étendent à
tous les lieux de résidence situés sur le territoire libérien. Il n'existe
pas de population nomade au Libéria. La population. à dominante rurale.
s'urbanise peu à peu. En 1962. la population rurale représente 80 %
de la population contre 20 % pour la population urbaine.
La définition des termes "urbain" et "rural Il reste la même
aux deux recensements. Est "rurale" toute localité de moins de 2 000
habitants. sauf si elle possède des aménagements urbains tels que
école. hôpital. alimentation en eau et en électricité dans ce cas.
elle est classée dans la catégorie urbaine. ainsi que toutes les localités
de 2 000 habitants et plus. En 1974. la population urbaine aaugnenté
pour atteindre 29 % de la population totale. contre 71 % pour la population
rurale. La répartition de la population en régions urbaines et en régions
rurales pour les années 1962. 1971 et 1974 est la suivante (tableau
39) :
TABLEAU 39 - LIBERIA - REPARTITION DE LA POPULATION SELON LE LIEU DE=-RE=-S=-::I:-:D:-::E~N:-::C~E----:(:":":U~RB::-A':"':I:-:N~E~-::-OU~-::R:-:UR::-A::-::L:-::E:-::)--;;"""';-:-1-::-9::-62::-.;;";;";"'-::-1~97=-1::-.;;";;";"'::-19=-::7::-4:--7( e-n-%::":7)
Lieu de résidence 1962 1971 * 1974
TOTAL 100 100 100
Régions rurales 80.2 72.4 70.9
Régions urbaines 19.8 27.6 29.1
* Estimation d'après l'enquête démographique
3. Qualité des données
Pour tout recensement. la motivation des recensés pose un
problème difficile à résoudre. en particulier dans une société comme
la société libérienne où la proportion des analphabètes est très élevée.
Cette proportion. qui en 1962 était de 91 % de la population âgée de
10 ans et plus. diminue fortement en 1974 mais reste élevée : 79 % de
cette population. Pour les recensements comme pour les enquêtes nationales.
on a toujours procédé à une campagne publicitaire intense bien avant
le début de l'opération. Pour le recensement de 1974. on a instauré
des Comités à tous les niveaux de l'administration dans le but d'informer
la population sur le recensement et de l' inciter fermement à coopérer
avec les agents recenseurs.
La topographie du Libéria et l'isolement de certaines régions
ont toujours posé des problèmes pour la collecte des données. Ces raisons
ainsi que l'absence de véritable planification géographique ont toujours
rendu impossible l'utilisation des aires de dénombrement du recensement
pour les enquêtes.
4. Enquêtes de contrôle
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Pour les deux recensements, en 1962 et en 1974, on a procédé
à une enquête de contrôle afin d'évaluer la complétude des données.
En 1962, l'enquête, qui s'est déroulée 5 mois après le recensement et
qui a été menée suivant la méthode classique des enquêtes post-
censitaires indique un taux net d'erreur inférieur à 5 %. En 1974, par
contre, l'enquête, qui s'est déroulée moins d'un mois après le recensement
et a suivi une méthode nouvelle fondée sur la double collecte, conclut
à un sous-enregistrement global de 11 %.
III. CONCLUSION
Depuis quelques années, la grande préoccupation de nombreux
pays en voie de développement est de rassembler des données démographiques
fiables, qu'ils considèrent comme un instrument indispensable à la planifi-
cation. C'est dans cette perspective que l'on a entrepris en 1962 la
collecte et l'analyse scientifique des données démographiques au Libéria.
A cette époque, une population totale de 1 016 443 habitants est recensée,
dont 503 588 de sexe masculin et 512 855 de sexe féminin.
De 1969 à 1971, on procède à l'enquête sur l'accroissement
de la population, qui est destinée à fournir une estimation de l'accrois-
sement ainsi que des données démographiques indispensables à la planifi-
cation. A cette époque, les estimations de la population totale vont
de 1,4 à 1,6 million, et le taux d'accroissement annuel de 2,9 à 3,5%.
En 1974, la population observée d'après le recensement sur
la population et le logement est de 1,5 million. En rapportant cet effectif
aux résultats du recensement de 1962 et de l'enquête de 1969-1971, l'on
obtient un taux d'accroissement annuel d'environ 3,3 % en 1974 : l'estima-
tion de la population au 1er janvier 1975 serait donc de 1,55 million.
L'enquête démographique en cours doit permettre la mise à jour permanente
des diverses caractéristiques démographiques. Cependant, en attendant
ces résultats, et du fait de la grande stabilité, à court terme, de
la structure de la population il est permis de supposer que la fécondité
continue à augmenter et que la natalité atteint 50 naissances vivantes
pour 1 000 que le raj eunissement de la population se poursuit, 41%
de la population totale étant actuellement âgée de moins de 15 ans,
et que le rapport de dépendance est de 80 pour 100 actifs potentiels.
Il reste cependant indispensable d'améliorer au plus vite
la collecte et l'analyse des données démographiques au Libéria. Ce besoin
urgent trouve écho dans les recommandations faites lors du séminaire
de septembre 1977 sur les résultats du recensement de 1974 sur la popula-
tion et sur le logement. On Y a souligné, entre autrés, la nécessité
d'assurer une certaine continuité aux opérations de recensement, ainsi
que celle de prévoir et d'organiser toutes les phases du recensement




1. - "Annual report of the Ministry of Planning and Economie Affairs" ,
31 décembre 1978, Monrovia
2.- "Annual report of the Ministry of Planning and Economie Affairs",
3 janvier 1973, Monrovia
3.- "1962 census of population, summary report for Liberia PC-B" ,
30 juillet 1964, Office of National planning, Monrovia
4.- "1974, census of population and housing", décembre 1975, population
bulletin nO 1, Ministry of Rlanning and Economie Affairs, Monrovia
5.- "1974, census of population and housing", septembre 1976, population
bulletin nO 2, Ministry of Planning and Economie Affairs, Monrovia
6.- "Demographic









7.- MASSALEE (A.Z) "The population of Liberia", 1974, CICRED, series,56p.
8.- "1974 population and housing census final population
Liberia and Major political divisions PC - 1", 1977,
Planning and Economie Affairs, Monrovia
results for
Ministry of
9.- "Report of the seminar on the results of the 1974, popul~tion and
housing census of Liberia, septembre 1977", à paraître








o C E A ;~


























~ ,..... ..~ ..... -"', "
,'" -' - ,."""
/ ~OAMASIN~






















































I. DESCRIPTION DES SOURCES DES DONNEES ET ESTIMATIONS DES EFFECTIFS
catégories de sources




de données quant aux
Madagascar :
les estimations anciennes, avant la colonisation de la grande tle,
- les sources administratives,
- le rassemblement des données fragmentaires,
- la collecte statistique,
Ces sources diffèrent par leurs objectifs et leurs méthodes
d'observation ou d'évaluation, et fournissent ainsi des résultats à carac-
tère plus ou moins scientifique. Nous pouvons cependant souligner que
chacune de ces sources a dominé une période bien déterminée de l'histoire
du peuple malagasy.
1. Les estimations pré-coloniales
La monarchie Merina a certainement procédé à des opérations
de dénombrement de la population du royaume bien avant la cqlonisation.
Les résultats revêtant un caractère militaire ont dû être traités comme
"secret d'état" et disparurent lors de l'annexion de l' tle en 1896.
Toujours est-il qu'aucune donnée chiffrée de la population n'a été publiée
par l'oligarchie Merina.
Cependant, des estimations assez disparates ont été avancées
par quelques voyageurs venus pour prospecter l' tle au cours de cette
période.
a) Buts et méthodes d'estimation
Les premières estimations ont été effectuées dans le cadre
de l'évangélisation des peuples d'Afrique et du colonialisme de comptoir
(1500-1850) en 1600, l'abbé Nacquart estimait la population malagasy
à 400 000 habitants, et six ans plus tard, en 1656, Etienne de Flacourt
avançait le chiffre de 800 000 habitants. Notons qu'Etienne de Flacourt
est le successeur de Jacques Prony, fondateur à Fort-Dauphin du premier
comptoir de la Compagnie Française des Indes Orientales (1643).
Le développement de l'esclavage au cours de cette période néces-
sitait par ailleurs, une connaissance, aussi imprécise fut-elle, de l'ef-
fectif de la population locale.
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Plus tard. le système d'exploitation impérialiste et la stratégie
de guerre dans l'annexion coloniale devaient trouver une part de leur
logique dans les évaluations démographiques des colonies.
Dans cette période pré-coloniale. l' hypothèse de l'utilisation
par les visiteurs étrangers de la méthode du dénombrement exhaustif nous
semble totalement inconcevable. Aussi. pouvons-nous affirmer que les
différentes estimations effectuées par les voyageurs européens sont le
produit de leur propre imagination. sinon. les résultats de quelques
ajustements "magiques", Les formules utilisées dans ces ajustements furent
certainement l'extrapolation spatiale (méthode de la densité géographique)
ou selon certains critères dans les structures démographiques (rapport
population rurale/urbaine. structures par grands groupes d'âges. nombre
de tribus ... ).
Ainsi. Jean Laborde. familier surtout des zones relativement
denses de Madagascar (régions centrales. notamment Tananarive). pensai t
à une population totale de 8 000 000 d'individus en 1870 : chiffre forte-
ment surestimé par rapport à la réalité.
Enfin. nous ne devons pas perdre de vue le rôle que ces visiteurs
"démographes" voulaient faire jouer aux chiffres. pour attendre de la
part des utilisateurs (l'état impérialiste. la papauté. le conseil d'admi-
nistration d'une compagnie coloniale •••• ) une attitude et une intervention
politiques. économiques ou sociales vis-à-vis de la colonie. Nous pouvons
même dire que ce rôle fut certainement déterminant dans l'estimation
des effectifs de la population.
a) Les différentes estimations
TABLEAU 40 - MADAGASCAR DIVERSES ESTIMATIONS DE LA POPULATION DANS
LA PERIODE PRE-COLONIALE SELON DES VOYAGEURS EUROPEENS
(unité: milliers d'habitants)
DATE EVALUATIONS SOURCE
1650 400 Abbé Nacquart
1656 800 Etienne de Flacourt
1665 de 1211 à 1 600 Soucher de Rennefort
1741 1 600 De la Martinière
1768 4 000 Abbé Rochon
1776 de 250 à 300 Benyowski
1777 1 500 Baron de Benyowski
1792 de 4 000 à 5 000 Kerguelen
1818 2 000 Silvain Roux
1828 4 450 Prince Coroller
1829 2 000 Capitaine Jourdain
1839 2 000 Bona Christave
1859 3 000 Barbié du Bocage
1868 5 300 Capitaine S. Pasfiels Olivier
1870 8 000 Jean Laborde
1874 2 500 Rev. Joseph Mullins
1875 4 500 Von. L. Jedina
-1879 de 3 500 à 4 000 Rev. Sibree
1881 5 000 Rev. J.G. Baker .
1889 3 000 Grandidier et Elisee Reclus
1890 7 000 Dr. Catat
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Après l'annexion de 1896, les évaluation s ont continué jusqu'à
la fin du XIXème siècle :
DATE EVALUATIONS SOURCES
1897 6 000 W.Gibbs,consul d'Amérique
1898 de 4 000 à 5 000 Père J.B. Piolet
1900 2 260 Fournier
Nous constatons que les estimations sont loin d'être cohérentes.
Cependant, Fournier fut certainement le plus proche du chiffre réel car
le recensement de 1 900 donna un effectif de la population malagasy de
2 242 000 habitants.
2. Les sources administratives
Bien que disposant de plusieurs sources de données, Madagascar
appartient au groupe des pays à "statistiques incomplètes" dans le domaine
de la démographie. Les sources permanentes ou périodiques sont à caractère
administratif, et se trouvent le plus souvent entâchées d'erreurs. Elles
sont au nombre de trois :
- les "monographies de sous-préfecture",
- l'état civil,
- les cartes internationales de débarquement et d'embarquement.
La collecte des données s'insère dans la gestion administrative.
La publication des résultats est assurée par l' Institut National de la
Statistique et de la Recherche Economique (INSRE) en collaboration avec
les Ministères concernés. Cet institut procède à des dépouillements (cas
de l'état civil et des cartes internationales de débarquement et d'embar-
quement) ou à des regroupements de données en vue d'une mise en forme
à des fins de tabulations (monographies de sous-préfecture).
Le 6 novembre 1896, à la demande du Général Galliéni, le premier
recensement de la population fut réalisé à Madagascar conformément à
une loi édictée par la Reine Ranavalona III. Cette tentative s'est soldée
par un échec, et ce n'est qu'en 1900 que l 1 opération a pu aboutir à un
dénombrement de 2 242 000 malagasy (au 1er janvier 1901). Depuis lors,
la population de Madagascar fait l'objet d'un recensement administratif
annuel dont les résultats au niveau des sous-préfectures sont portés
dans des "monographies".
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Le déroulement de la collecte est intégré au sein de l'organisa-
tion administrative territoriale malgache. Notons qu'une réforme des
subdivisions administratives a été réalisée en 1976.
Avant la restructuration, le village était l'unité administrative
de base. Un ensemble de villages dans une délimitation géographique précise
'consti tuaient la commune. Se lon l'effectif de la population et l'état
de ses infrastructures socio-économiques, une commune était qualifiée
de "rurale" ou "urbaine".
Le canton coïncidait généralement avec la délimitation géogra-
phique de la commune J la différence relevait de la juridiction. Le chef
de canton était désigné par l'autorité centrale pour administrer le canton,
alors que la commune était représentée par un conseil et un maire issus
d'une élection municipale.
La sous-préfecture regroupait un ensemble de cantons. Elle
étai t administrée par un bureau sous-préfectoral, ayant à sa tête un
sous-préfet. A l'échelon supérieur se trouvait la préfecture englobant
plusieurs sous-préfectures.
Enfin, la province formée de quelques préfectures était la
plus importante uni té géographique de la subdivision administrative de
Madagascar.





- 779 communes dont 46 urbaines
- 25 231 villages
A leur tout début, les monographies de sous-préfectures avaient
été instituées notamment pour maîtriser plus facilement les troubles
en plaçant les habitants sous contrôle permanent de l'état colonial centra-
lisé. Tout en maintenant cet aspect policier, les monographies de sous-
préfecture visaient principalement un double but dans la période néo-
coloniale :
- prévisions budgétaires et contrôles de rentrées fiscales,
- exploitations des données socio-économiques en vue d'une meilleure
gestion administrative rapports d' activités des différents services
administratifs, statistiques sur l'évolution des données démographiques,
de la production des principaux produits agricoles, évaluations des
dégâts causés par les cyclones ou autres cataclysmes .••
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L'élaboration des monographies de sous-préfecture est annuelle.
La centralisation des opérations revient au Ministère de l'Intérieur,
plus précisément au service des affaires générales et territoriales.
Des tableaux vierges smt envoyés par ledit service aux
sous-préfets. Ces derniers utilisent les chefs de canton pour recueillir
les données nécessaires au remplissage de ces tableaux.
La collecte des données n'est pas régie par des instructions
précises quant à son exécution. Elle diffère selon le milieu urbain ou
rural.
En milieu urbain, les renseignements sont tirés des question-
naires du recensement organisé par les contributions directes. Ces ques-
tionnaires comprennent des données individuelles sur les membres du ménage
portant sur leurs caractéristiques d'état civil (le sexe, la date de
naissance, l'état matrimonial) et socio-économiques (ethnie, nationalité,
classe suivie, type d'activité, profession..• ). Un certain délai est
fixé au chef de ménage pour remettre le questionnaire dûment rempli au
chef de quartier. Ce dernier transmet au maire-adjoint d'arrondissement
les résultats du dépouillement partiel des questionnaires, pour le remplis-
sage des tableaux vierges.
En milieu rural, le chef de village détient un cahier dans
lequel figure la liste nominative de tous les habitants de son ressort.
Les renseignements individuels portés sur une ligne et regroupés par
ménage, concernent notamment le ''nom et prénoms" , l'âge, le sexe,
l'ethnie, la situation matrimoniale et l'activité.
En principe, le chef de village met à jour annuellement son
cahier de village. Pour ce fair e, il raye de la liste les décédés et
les émigrés, et inscrit les nouveaux-nés et les immigrés.
Un village est composé généralement de plusieurs hameaux. En
fait, c'est le chef de. hameau qui fournit au chef de village les renseigne-
ments concernant les habitants de son ressort. Le cahier de recensement
du village est donc un regroupement des données individuelles apportées
par le chef du hameau.
Ainsi, en milieu urbain, le chef de ménage joue lui-même le
rôle d'enquêteur alors qu 1 en milieu rural, c' est le chef de hameau qui
remplit plus ou moins ce rôle. Quoi qu'il en soit, dans les deux cas,
l'interview systématique des membres du ménage n'est pas pratiquée.
* Dépouillement des données
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La monographie de sous-préfecture contient des renseignements
concernant la sous-préfecture avec une ventilation des données par canton
et commune.
Le dépouillement des données individuelles se fait au niveau
du quartier en milieu urbain et au niveau du village en milieu rural.
L' exploitation manuelle est effectuée par le chef de quartier ou le chef
de village.
Les résultats ainsi obtenus sont envoyés au maire-adjoint ou
au chef de canton qui, après avoir contrôlé, vérifié ou rectifié les
statistiques, les transmet au bureau sous-préfectoral.
Le sous-préfet aidé de ses adjoints et secrétaires regroupe
les données, les présente sous forme de tableaux et les commente dans
un rapport constituant la monographie de sous-préfecture. Ce dernier
est reproduit en deux exemplaires dont 11 un est destiné au Ministère
de l'Intérieur qui officialise les documents.
* Exploitation et publication des résultats au niveau national
Les exemplaires officialisés par le Ministère de l'Intérieur
sont envoyés à l' INSRE à des fins dl exploitation et de publication des résul-
tats. L' INSRE, et plus précisément, la section de la démographie procède
à des regroupements des données au niveau préfectoral, provincial et
national.
Ainsi dans la brochure- intitulée "Population de Madagascar
au 1er janvier de 11 année" llINSRE publie entre autres les résultats
de l'exploitation des monographies de sous-préfecture en considérant:
des caractéristiques géographiques: communes rurales, communes urbaines,
agglomérations ou villes de 1 000 habitants et plus, sous-préfectures,
préfectures, provinces, territoire national.
des caractéristiques d'état civil sexe, grands groupes dlâges
14 ans et moins, 15 à 20 ans, 21 ans et plus.
- des caractéristiques socio-culturelles : ethnies, nationalités.
Notons enfin que la dernière parution des monogrÇiphies de sous-
préfecture date de 1972 à la veille de la restructuration de l'administra-
tion territoriale.
Dans le tableau ci-après figurent les effectifs de la popula-
tion malagasy aux 1er janvier successifs depuis le premier recensement
administratif de 1900.
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TABLEAU 41 - MADAGASCAR - EFFECTIFS DE LA POPULATION MALAGASY AUX
1er JANVIER SUCCESSIFS
Source . évaluations administratives
ANNEE POPULATION (milliers) ANNEE POPULATION (milliers)
1901 2 242 1937 3 758
1902 2 299 1938 3 758
1903 2 454 1939 3 833
1904 2 516 1940 4 016
1905 2 553 1941 4 034
1906 2 613 1942 3 986
1907 2 642 1943 4 190
1908 2 707 1944 4 523
1909 2 738 1945 4 144
1910 2 870 1946 4 236
1911 2 966 1947 4 094
1912 2 988 1948 4 023
.
1913 3011 1949 4 088
1914 3 264 1950 4 143
1915 3 351 1951 4 234
1916 3 496 1952 4 296
1917 3 501 1953 4 389
1918 3 520 1954 4 461
1919 3 489 1955 4 578
1920 3 119 1956 4 674
1921 3 255 1957 4 842
1922 3 336 1958 4 975
1923 3311 1959 5 098
1924 3 456 1960 5 183
1925 3 519 1961 5 353
1926 3 579 1962 5 536
1927 3 591 1963 5 753
1928 3 618 1964 5 999
1929 3 709 1965 6 234
1930 3 665 1966 6 462
1931 3 722 1967 6 676
1932 3 725 1968 6 912
1933 3 736 1969 7 199
1934 3 783 1970 7 321
1935 3 808 1971 7 551
1936 3 696 1972 7 820
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L'observation continue des phénomènes démographiques à Madagascar
est réalisée par l'enregistrement des faits d'état civil pour les mouve-
ments naturels. et par le remplissage des cartes internationales de débar-
quement et d'embarquement pour les mouvements migratoires internationaux.
* L'état civil
A Madagascar. le système d'enregistrement des faits d'état
civil a été institué pour la première fois par la reine Ranavalona II
en 1878. En ce temps là. le champ couvert était loin d'être exhaustif
tant au niveau géographique qu'au niveau de la population touchée par
le système. Actuellement. bien que des bureaux d'enregistrement se trouvent
éparpillés à travers l'île. des sous déclarations importantes sont encore
à noter.
Dans chaque circonscription administrative à caractère communal.
des registres d'état civil sont tenus à jour par l'officier d'état civil
représenté par le maire municipal ou par ses adjoints. L'officier d'état
civil demande annuellement à l' INSRE l'envoi des "fiches statistiques"
de décès et de naissances ainsi que les "bulletin de mariage". Ces fiches
statistiques peuvent être remplies par les déclarants eux-mêmes. par
des infirmiers ou des sage-femmes ou par l'officier d'état civil.
Pour les villages éloignés du centre de l'état civil. les. chefs
de village portent dans un cahier les faits à déclarer. Ces derniers
sont transmis à l'officier d'état civil ql.li les transcrira sur les
fiches statistiques et dans les registres.
Les fiches dûment remplies sont envoyées à l' INSRE généralement
tous les mois ; elles sont alors enregistrées et classées par circons-
cription administrative.
Au fur et à mesure des rentrées des fiches. une exploitation
manuelle des faits déclarés est réalisée par la section de démographie.
sur des maquettes de dépouillement.
Les résultats sont publiés dans "Population de Madagascar au
1er janvier de l'année" . Ils sont classés selon les trois principaux
événements : mariages. naissances et décès. Seuls les volumes des nais-
sances et des décès nous intéressent pour l'actualisation des effectifs
de la population.
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* Les cartes internationales de débarquement et d'embarquement
Ce sont les fiches de police que doivent remplir les voyageurs
de l'extérieur aux postes douaniers. Elles sont centralisées par le Minis-
tère de l'Intérieur qui les envoie mensuellement à l' INSRE où elles
sont exploitées pour publication. Ces fiches contiennent notamment des
renseignements à caractère d'état civil et professionnel, ainsi que l'iti-
néraire du voyage entrepris.
Si les mouvements à longue distance semblent enregistrés d'une
manière satisfaisante, les courants avec les îles voisines (archipel
des Comores .•. ) sont incontrôlables. Malgré donc le caractère insulaire
du pays, les statistiques sur les mouvements migratoires externes présen-
tent des imperfections.
Cependant, elles ne doivent pas être importantes car les tech-
nl.Cl.ens estiment que cette source est l'une des meilleures établies à
l'aide des documents administratifs.
Il faut noter que les résultats du dépouillement sur les migra-
tions internationales figurent aussi dans la publication de la "Population
de Madagascar au 1er janvier de l'année".
* L'actualisation des effectifs
Elle est effectuée selon la formule classique
= P
o
+ (N - D) + (1 - E)
Nous devons d'ores et déjà souligner que le solde migratoire
est négligeable pour Madagascar ; en 1971, 51 295 arrivées ont été dénom-
brées contre 53 535 départs, soit une balance migratoire de 2 240 individus
pour une population totale d'environ 7 000 000 d'habitants. Cette consta-
tation est vérifiée pour les autres années 1966, 1967, 1968, 1969.
Aussi, seuls les soldes du mouvement naturel seront considérés




+ (N - D)
avec Pl = effectif actualisé
P = effectif initial d'après les évaluations administratives
o




TABLEAU 42 - MADAGASCAR - ACTUALISATION ANNUELLE DES EFFECTIFS DIAPRES
LES EVALUATIONS ADMINISTRATIVES AUX 1er JANVIER SUCCESSIFS
1859-1973 ( Unité: miniers d'habitants)
ANNEE P N - D Pl (Effectif actualisé)
0
1959 5 098 101
1960 5 183 111 5 199
1961 5 353 122 5 294
1962 5 536 - 5 475
1963 5 753
- -
1964 5 999 139
-
1965 6 234 145 6 138
1966 6 462 139 6 379
1967 6 676 159 6 601
1968 6 912 165 6 835
1969 7 199 174 7 077
1970 7 321 174 7 373
1971 7 551 189 7 495
1972 7 820 198 7 740
1973 8 018
3. Le rassemblement des données fragmentaires




donc ne présentaient guère
les seules sources de données




Pendant les années 1959-1960, l' INSRE a procédé au recensement
des six grandes villes, chefs-lieux de province.
De 1960 à 1964, ce recensement a été étendu aux communes urbaines
centres de 5 000 habitants et plus.
En 1962, le milieu rural (ensemble des agglomérations de moins
de 2 000 habitants) a fait l' objet d'une enquête statistique par sondage
au 200ème.
La couverture de la population par ces différentes opérations
statistiques est évaluée à 97 %. Aussi, dans le cadre d'une étude réalisée
à l' Institut de Formation et de Recherches Démographiques (IFORD ) de
Yaoundé, a-t-on estimé opportun de rassembler ces données fragmentaires
à une date précise afin de cerner la population globale de Madagascar.
Il faut signaler que le sondage effectué en milieu rural était une enquête
budget-consommation qui a fourni entre autres des données démographiques •
.La date de cette enquête fut retenue pour l'assemblage des données dans
la mesure où la population rurale représentait en 1962, 87 % de l'univers
démographique malgache.
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L'effectif des 3 % de la population totale résidant dans les
centres pré-urbains (2 000 à 4 999 habitants) non touchés par les opéra-
tions statistiques a été estimé à partir des résultats des recensements
administratifs de 1961 et de 1964.
Par actualisation des chiffres des recensements urbains, on
devait avec l'assemblage des données sus-mentionnées obtenir une évaluation
de l'effectif de la population globale de Madagascar au milieu de l'année
1962 : 5 783 300 habitants.
4. La collecte statistique
Madagascar ne dispose à l' heure actuelle que de deux sources
de données démographiques de dimension nationale utilisant la collecte
statistique :




ilLe premier recensement général de la
L'enquête démographique de 1966 a été effectuée par l' INSRE
à la demande du Commissariat Général du Plan afin de fournir une évaluation
satisfaisante du taux de croissance de la population de Madagascar.
* Les questionnaires
Les questionnaires utilisés comprenaient :
- une feuille de ménage contenant des renseignements à caractère d'état
civil, socio-culturel et professionnel, des membres résidant ou en
visite dans le ménage,
une feuille de décès pour les décès survenus au cours des douze derniers
mois dans le ménage,
- une feuille de femme concernant les femmes de plus de 12 ans pour
l 1obtention des renseignements sur la fécondité actuelle. la fécondité
totale et la mortalité totale.
* Le sondage
C'était un sondage à deux degrés :
le premier au niveau des cantons avec un taux de 1/10,
- le second à l'intérieur des cantons avec un taux de 1/20.
Ce taux global au 200ème permettait d'obtenir un taux de crois-
sance avec un intervalle de confiance à 95 % de 0.3 %.
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Après une stratification selon la densité de population et
la localisation géographique, le premier tirage a fourni 77 cantons ;
les effectifs de la population des cantons ont été fournis par les monogra-
phies des sous-préfectures pour l'année 1964 et leur superficie par le
"Code géographique" de l'INSRE.
Une liste des villages dans un ordre géographique logique (le
long d'un itinéraire) a été établie dans chaque canton tiré. Puis, un
tirage systématique des villages a été effectué tous les Pi/10 habitants
(Pi étant la population du ième canton). Il fallai t alors recenser dans
le village autant de fois cinquante habitants qu'il Y aurait été tiré
d'individus lors du sondage systématique.
Ainsi réalisé,
39 000 habitants environ.
* Les estimations
le sondage présentait un échantillon de
Les résultats observés fournissaient entre autres :
l'effectif de la population
6 200 000 habitants avec un
± 200 000 habitants.
totale au
intervalle
milieu de l'année 1966
de confiance à 95 % de
- le taux d'accroissement naturel
à 95 % de + 0,4 %.
2,1 % avec un intervalle de confiance
Ce taux d'accroissement naturel est le solde d'un taux de nata-
lité de 46 o/ooet d'un taux brut de mortalité de 25% 0 •
Signalons que le taux de Lotka est évalué à 2,3 %.
Le premier recensement général de la population a démarré en
1975 avec un financement du Fonds des Nations Unies pour les activités
en matière de population et du Fonds National du Développement Economique.
La décision de procéder à un premier recensement général de
la population avait été prise dès juin 1965 par le Comité Interministériel
du Plan et de Développement.
Les objectifs de cette opération ont été définis et arrêtés
par la Commission Nationale du Recensement où étaient représentés tous
les départements ministériels et certaines administrations privées.
Entre 1967 et 1971, l'INSRE mettait au point une méthodologie,
préparait les documents nécessaires et devait les tester par des enquêtes
pilotes effectuées dans des centres urbains et dans des communes rurales.
* Méthodologie
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Différentes catégories de population ont été considérées dans
la méthode de collecte :
selon le milieu : population urbaine et population rurale
selon le type de résidence: population de passage (hôtels •... ) popula-
tion des ensembles particuliers (casernes. couvents. prisons •.•. ) popula-
tion des ménages avec distinction entre résidents présents. résidents
absents et visiteurs.
Trois périodes ont été envisagées pour le déroulement des opéra-
tions sur le terrain selon le milieu :
1ère période le recensement de la ville d' Antsirabe et des grands
centres urbains. chefs-lieux de province à l'exclusion de Tananarive
ville. Ce sont les agglomérations de plus de 45 000 habitants.
Nuit du recensement: du 26 au 27 janvier 1975
2ème période le recensement de la ville de Tananarive et des autres
centres urbains qui; pour la plupart. sont des communes urbaines et
représentent les chefs-lieux de sous-préfecture avec une population
entre 5 000 et 45 000 habitants.
Nuit du recensement: du 6 au 7 avril 1975
3ème période : le recensement du milieu rural
Nuit du recensement: du 17 au 18 août 1975
Cinq sortes de documents ont été utilisés pour la collecte
des données
le cahier de segment pour le recensement des bâtiments et l' identifi-
cation des ménages. document de contrôle et de dépouillement provisoire.
base de sondage pour le contrôle post-censitaire ;
le questionnaire logement-ménage pour le recensement de la population;
le questionnaire des ensembles particuliers pour le recensement de
la population des ensembles particuliers ;
le questionnaire de la population de passage
le questionnaire de la population malagasy résidant à l'extérieur
recensement effectué par les représentations diplomatiques de Madagascar.
il est
Concernant l'élaboration du
à signaler la différence entre
questionnaire "logement-ménage".
milieu urbain et milieu rural.
En milieu urbain. le questionnaire était plus élaboré et libellé
en français alors qu'en milieu rural. c'était un questionnaire plus léger




Les données collectives concernaient les caractéristiques du
logement (titre d'occupation, niveaux occupés, nombre de pièces habitées,
mode d'approvisionnement en eau et éléments de confort), les biens durables
(radio, machine à coudre, véhicule automobile, charrue •.• ) et les activités
agricoles du ménage •
Les données individuelles collectées étaient :
à caractère dl état civil noms et prénoms, liens de parenté, sexe,
date de naissance, état matrimonial, nationalité;
à caractère géographique : situation de résidence au lieu de recensement
(RP, RA, V) résidence antérieure (sous-préfecture) avec la date d'arrivée
ou de départ, lieu de naissance ;
à caractère socio-culturel : scolarisation et alphabétisation
à caractère économique : type d'activité, situation au travail, profes-
sion principale, nature de l'activité principale de l'établissement
où l'individu exerce sa profession
à caractère sanitaire : infirmité.
En milieu urbain, le questionnaire ménage contenait 20 renseigne-
ments individuels alors qu'en milieu rural, il n'en comportait que 19;
"Origine" (pays d' origine pour les étrangers) ou "Ethnie" (pour les
malagasy) était la question supplémentaire posée en milieu urbain.
La réalisation des observations sur le terrain comprenait trois
phases :
Le recensement des bâtiments au cours duquel on devait d'une part identi-
fier tous les ménages par un système de numérotation et d'autre part,
inventorier tous les bâtiments selon leurs utilisations individuelles
(habitations individuelles, logements ••• ), économiques (industrielles,
commerciales •.. ) ou sociales (hôpital, école, lieu de culte);
le recensement de la population et des habitants qui constituait le
recensement propremént dit de la population;
l'enquête post-censitaire portant sur un échantillon de ménages issu
d' un sondage au 50ème et qui avait été conçue pour les contrôlES des
résultats du recensement et pour relever les données sur la fécondité
et la mortalité.
Notons enfin qu'une attention particulière avait été portée
à la sensibilisation de la population et à la propagande dont la réalisa-
tion, en début et au cours des opérations, a fait l'objet de la création
de commissions de recensement au niveau provincial, préfectoral sous-
préfectoral et cantonnaI.
A ces commissions participaient des









Le trait le plus marquant de l'organisation de ce recensement
fut la création d'une direction centrale des opérations comprenant un
service technique, un service administratif et un service de l'informatique
Installée à Tananarive, cette direction devait coordonner et
superviser les travaux sur le terrain. Elle s'occupait des rentrées des
documents, de leur exploitation et du traitement informatique des données.
Elle assurait la gestion administrative, financière et matérielle des
opérations.
L'organigramme fut élaboré sur la base des circonscriptions
administratives. Au niveau de chaque province se trouvait un "responsable"
et au niveau de la préfecture un "contrôleur" ; le responsable provincial
et les contrôleurs préfectoraux avaient pour tâche d'assurer le recrutement
et la formation des chefs de zone et des enquêteurs, de contrôler le
déroulement des travaux conforme au calendrier des opérations. Dans chaque
sous-préfecture fut nommé un chef d'équipe qui devait mettre en place
et organiser l'équipe composée de chefs de zone et d'agents recenseurs.
Le chef d'équipe sous-préfectoral entrait surtout en scène
lors des opérations en milieu rural pour la mise en vigueur des instruc-
tions. Chaque sous-préfecture est divisée en plusieurs "zones" et chaque
zone en "segments". Les zones et segments sont des délimitations propres
au recensement.
Une zone comprend environ six segments de 750 à 1 300 habitants.
Le segment constitue l'aire de dénombrement d'un agent recenseur.
Le chef de zone devait remplir des tâches précises:
effectuer le recensement des bâtiments et procéder au découpage en
segments ;
contrôler les travaux de l'agent recenseur au cours du recensement
de la population ;
réaliser les travaux de chiffrement après les opérations de vérifica-
tions et de corrections.
Les responsables au niveau de la direction centrale et au niveau
de la province étaient pour la plupart des ingénieurs statisticiens.
A~ postœ de contrôleurs préfectoraux se trouvaient des adjoints
techniques, des employés ou agents de la statistique plus ou moins rôdés
à la réalisation d'une enquête démographique. L'encadrement des opérations
était donc assuré sur le plan de la coordination et de la supervision,
par un personnel qualifié, fonctionnaire de l'INSRE. Par contre, les
chefs d'équipe sous-préfectoraux, les chefs de zone ainsi que les agents
recenseurs étaient des contractuels recrutés autant que possible sur
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* Publications des résultats
140 **MADJGASCAR**
Un dépouillement manuel des principales données démographiques
a permis de disposer des résultats provisoires: effectifs de la population
par circonscription administrative, selon le milieu urbain ou rural avec
notamment la répartition par nationali té et la répartition par sexe et
par âge.
L' exploitation par ordinateur a nécessité la perforation des
cartes, la transcription des données sur des bandes magnétiques et l'éla-
boration d'un programme.
Al' heure actuelle, seules les
été traitées par l'informatique, et ont
officielles.
données du milieu urbain ont
fait l'objet de publications
Par ailleurs, le dépouillement des données post-censitaires
a été effectué manuellement. Il a fourni des caractéristiques sur le
mouvement naturel (mortalité, fécondité), et une estimation' de l'effectif
global et de la structure par sexe et par âge de la population.
Enfin, il faut noter que l'effectif global de la population
résidente à Madagascar est évalué au 30 juin 1975 par le recensement
général à 7 568 577 habitants.
II. CRITIQUES DES SOURCES DES DONNEES ET ETUDE DE VRAISEMBLANCE
DES DIFFERENTES ESTIMATIONS
Après cette revue succinte des quatre principales sources de
données concernant les évaluations des effectifs de la population de
Madagascar, il est intéressant de comparer les différents résultats dispo-
nibles et de procéder à un test de vraisemblance à la lumière des critiques
des sources.
1. Critique des sources des données
D'une manière générale, nous pouvons considérer quatre compo-
santes dans les critiques des sources des données
- le cadre socio-géographique du champ d'observation,
les moyens financiers et matériels,
- les méthodes d'observation,
- les personnels d'encadrement, de contrôle et d'exécution.
Si le cadre socio-géographique semble n'intervenir qu' indirec-
tement dans l'évaluation de la qualité des sources de données, il n'en
constitue pas moins la principale contrainte déterminant la réussite
des opérations.
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Dans toute enquête, l'individu est l'unité statistique qui
occupe un rôle primordial propriétaire sinon possesseur des données
individuelles ou collectives, il les livre à l'enquêteur qui, en principe,
ne fait que les transcrire sur les questionnaires. Il importe donc de
situer l'enquêt~ sur le plan psycho-social afin de comprendre ses réactions
vis-à-vis des opérations de collecte des données démographiques, et le
localiser ensuite géographiquement pour pouvoir l'atteindre, le contacter,
l'observer et l'interroger.
La monarchie merina ainsi que la colonisation, ont introduit
et établi un clivage dans la société malgache : d'une part, une minorité
instruite au service de l'administration et du pouvoir, et d'autre part,
une large couche analphabète en conflit permanent avec cette administration
perçue comme une machine opprimante.
La population éprouvait une grande méfiance envers les agents
de l'administration, notamment des chefs de canton en milieu rural car
ils représentaient le pouvoir central. Comme nous l'avons mentionné,
ces chefs de canton furent les principaux artisans des monographies de
sous-préfectures et se trouvaient à la base pyramidale des recensements
administratifs. L'état colonial utilisait ces recensements pour ses propres
besoins organisation administrative, collectes fiscales, conseils de
reVl.Sl.on, fonctionnement des corvées, accaparement des terres... Aussi
est entièrement compréhensible la répulsion de la population envers toute
enquête notamment démographique, considérée comme un interrogatoire poli-
cier pouvant éventuellement servir l'appareil de répression. Ceci nous
amène à penser à une sous-estimation de l'effectif de la population totale
par les recensements administratifs au cours de la période coloniale.
La période néo-coloniale a pratiquement conservé la structure
administrative léguée par la colonisation. La méthode de collecte des
damées n'a pas été révisée et les agents n'ont pas été remplacés. Cepen-
dant, de nouveaux objectifs ont été attribués aux monographies de sous-
préfectures, à savoir: l'établissement des listes électorales, la catégo-
risation des communes (urbaines ou rurales) et l'élaboration des prévisions
budgétaires. Il faut remarquer qu'à ces buts étaient liés des intérêts
de certains responsables politiques et administratifs locaux qui avaient
tendance à gonfler les effectifs de leur population ; plus ceux-ci sont
importants, plus les localités ont des chances d'être dotées d'infrastruc-
tures socio-économiques modernes telles que hôpitaux, lycées, routes •..
Ces raisons politico-administratives semblent indiquer une surestimation
des effectifs par les monographies de sous-préfecture dans la période
néo-coloniale.
Non seulement, les gens gardent beaucoup de méfiance à l'égard
de toute forme d'enquête, mais une importante proportion de la population
est analphabète, ne comprenant pas toujours l' utilité sociale des opéra-
tions de collecte des données: l'enquête démographique de 1966 estime un
pourcentage d'illettrés atteignant 61 % au niveau global. Ce pourcentage
est croissant selon l'âge, alors que "le centre d'information" ou le
"détenteur d'information" est le chef du ménage ou de la famille, sinon
la mère en l'absence de celui-ci. L'analphabétisme renforce la méfiance
du sujet vis-à-vis de l'enquêteur, car il est incapable de contrôler
la fidélité de la transcription de ses informations verbales qui pour
lui, constituent des preuves pouvant devenir accablantes et servir de
prétexte de répression de la part des autorités.
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Toute collecte de données démographiques se heurte à cette
mentalité sociale qui n'est pas près de.disparattre.
La forte dispersion géographique de la population qu'on pourrait
appréhender a priori par la faible densité démographique (10,5 habitants
par km2 en 1966) semble favoriser la conservation de cet état d' espri t
social. Par ailleurs, l'insuffisance des voies de communications et l'état
des routes nécessitent une mobilisation importante de personnels d'éxécu-
tion et de moyens de transports. Ce fut là un problème grave auquel les
opérations du recensement se sont heurtées. Dans certaines régions, notam-
ment celles de la partie Ouest de l' tle, où la densité démographique
était inférieure à 6 habitants par km2, des problèmes de déplacements
et de contrôles s'avéraient presque insurmontables. Les critères de délimi-
tation des zones et des segments de recensements basés sur la taille
démographique d' un ensemble d'agglomérations semblent insuffisants, car
ils ne tiennent pas compte de la dimension géographique que les agents
d'éxécution doivent couvrir. En 1962, le milieu rural possédait une densité
de Il habitants au km2 occupé contre 124 habitants pour le milieu urbaid 9]
en supposant une répartition uniforme de la population dans l'espace;
le chef de zone urbaine s'occupait d'une surface de 52 km2 contre
559 km2 pour le chef de zone rurale et l'agent recenseur urbain de
8 km2 contre 93 km2 pour celui en milieu rural.
Aussi, il importe de prendre en considération, non seulement
les effectifs de la population globale, mais aussi sa dispersion géograp~
que dans l'évaluation des coûts financiers et matériels engagés dans
les opérations de collecte.
b) Les moyens financiers et matériels
----------------------------------
De par leurs méthodologies et leurs organisations, nous devons
distinguer dans ce chapitre les sources administratives et les collectes
statistiques.
Les sources administratives sont des sources permanentes qui
dépendent de la structure et de la gestion administratives. Il est alors
difficile d'évaluer les coûts de la collecte qui en fait, est sous-jacente
au fonctionnement de l'administration générale ; les chefs de canton
et les sous-préfets ne sont pas payés uniquement pour l'élaboration des
monographies de sous-préfecture.
Cependant, l'évaluation des moyens financiers et matériels
revêt une signification capitale dans le cadre des collectes statistiques.
A Madagascar, les problèmes de financement ont été parmi les
causes des ajournements répétés du premier recensement général de la
population.
Placés dans le cadre global du développement national, les
coûts entrainés par les opérations de collecte statistique peuvent être
considérés comme des investissements indirects car, en fournissant des
informations, elles aident à parvenir à une meilleure organisation sociale
par une planification plus efficace des ressources humaines et une utili-
sation plus rationnelle des moyens et des disponibilités matériels.
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Malheureusement, les responsables politiques et certaines auto-
rités officielles ne conçoivent pas les choses ainsi. Les premières dif-
ficultés pour la réalisation d'une collecte statistique de grande envergure
tel que le recensement général de la population, étaient de convaincre
les opinions politiques et officielles de la nécessité et de l 'utHité
d'une telle opération pour l'élaboration des plans de développement.
Au cours de l'enquête démographique de 1966, la gestion finan-
C1ere, soumise aux règles administratives, échappait aux décisions et
aux contrôles des responsables techniques des opérations qui se trouvaient
ainsi affectées par la complexité et la lourdeur administratives.
Par la création d'une direction centrale des opérations, la
réalisation du recensement général revêtait un caractère autonome et échap-
pait à ces contraintes.
La création des "caisses d'avances" si elle n'a pas été possible
au cours de l'enquête démographique de 1966 a résolu de nombreux problèmes
dans le cadre du recensement général.
Par ailleurs, l'utilisation des bons de commande retardait
la livraison de certaines marchandises pouvant affecter le calendrier
des opérations. Les bons d'essence étaient généralement refusés en mi~ieu
rural, ce qui bloquait parfois le déroulement de la collecte.
Les demandes de rallonges budgétaires handicapaient énormément
la poursuite des opérations et risquaient de faire échouer l'ensemble
de la collecte. Il semble important d'assurer bien à l'avance les disponi-
bilités financières pour les traitements des agents dléxécution (responsa-
bles de zones et agents recenseurs) et de prévoir une bonne marge pour
les "imprévus" face à la situation inflationniste actuelle. Par ailleurs,
les coûts d'entretien du matériel acquis devraient faire l'objet d'une
ligne budgétaire particulière.
La commande des marchandises et équipements importés de l'exté-
rieur doit être effectuée bien avant le début des opérations sur le terrain
afin que leur livraison soit assurée au moment prévu.
Enfin, quand on parle des moyens financiers et matériels, on
est toujours tentéde comparer les coOts et avantages d'une enquête démogra-
phique par sondageà ~dunrecensementgénéral de la population. Le rapport
des coOts de l'enquête 1966 et du recensement général de 1975 est grossiè-
rement de l 1 ordre de 1/25. Un allègement du questionnaire ménage utilisé
par le recensement général pour le milieu rural aurait facilité la réalisa-
tion des opérations (collecte " chiffrement, traitement mécanographique),
et aurait accru notablement la qualité des données. Certains problèmes
financiers et matériels auraient été simplifiés.
Mais si l'enquête par sondage présente des avantages évidents
par rapport à un recensement général, notamment dans les pays à statis-
tiques incomplètes, elle est cependant incapable de fournir une évaluation
précise des effectifs de la population globale.
c) Les méthodes d'observation
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Les méthodes de collecte doivent tenir compte du cadre socio-
géographique du champ d'observation et des moyens financiers et matériels
disponibles.
La méthodologie des recensements administratifs n'est pas définie
d'une manière précise pour l'ensemble du territoire. Aucune instruction
n'est donnée aux responsables locaux quant à la méthode de collecte
des données. La notion de résidence n' est pas définie, les ménages ne
sont pas identifiés, et la période du déroulement des opérations n'est
pas unique à travers le territoire. Les membres des ménages ne sont pas
interrogés et aucun questionnaire de base (ex : feuille de ménage) n' est
utilisé. Des doubles comptes ou des omissions se produisent facilement.
Par contre, les enregistrements des faits d'état civil et des
mouvements internationaux sont régis par des textes officiels. Des ques-
tionnaires de base existent et leur remplissage ne semble poser aucun
problème. Cependant, il faut noter des défaillances de la"machine adminis-
trative ":lorsque les fiches statistiques d'état civil sont épuisées, les
exemplaires ne sont pas remplis en nombre suffisant •••
La sous-déclaration des faits d'état civil proviendrait notamment
des difficultés d'accès des bureaux d'enregistrement par une proportion
non négligeable de la population rurale à cause de l'insuffisance des
infrastructures routières et de leur état en saison de pluies. Par ailleurs
l'importance des sous-déclarations varie selon la nature des événements
(naissances, décès, mariages) en 1966, 80 % des naissances ont été
saisies contre 50 % pour les décès [11]
Bref, les sources administratives ne peuvent pas encore fournir
des évaluations satisfaisantes des effectifs de la population.
Certains résultats peuvent toutefois être fort utiles dans
le cadre d'études particulière~ tel le rassemblement des données fragmen-
taires pour l'estimation de la population de Madagascar au milieu de
l'année 1962. Rappelons qu'il s' agissai t de l'assemblage des résultats
de trois sources différentes :
les recensements statistiques des communes urbaines (centres de
5 000 habitants et plus) touchant 10 % de la population totale,
- les recensements administratifs des centres pré-urbains (entre 2 000
et 4 999 habitants) regroupant 3 % de la population totale}
- l'enquête budget-consommation des ménages ruraux avec un sondage au
200e englobant 87 % de la population totale,
"On peut donc supposer que l'évaluation globale de l'effectif
de la population malgache au milieu de l'année 1962 résulte d'une enquête
nationale dont les centres urbains (agglomérations de 2 000 habitants
et plus) ont fait l'objet de recensements exhaustifs, et le milieu rural
(agglqmération de moins de 2 000 habitants) d'une enquête légère avec
un taux de sondage au 20ème" [9 ].
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Nous pouvons toutefois souligner deux faiblesses dans les résul-
tats obtenus par cette méthode : d'une part, les effectifs des centres
urbains ont été projetés en 1962 par des taux d' accroissement déduits
des chiffres administratifs, et d'autre part, l'intervalle de confiance
n'a pas été déterminé au niveau de l'estimation de l'effectif global.
Une autre utilisation fort précieuse des résultats des recense-
ments administratifs intervient dans la réalisation des enquêtes par
sondage. En l'absence du recensement général de la population, les recen-
sements administratifs de 1965 ont fourni la base de sondage de l'enquête
démographique de 1966. Les imperfections de cette base de sondage ont
dû quelque peu influer sur la qualité des résultats.
La méthodologie utilisée par l'enquête de 1966 répondait d' une
manl.ere satisfaisante aux buts assignés à cette opération. Notons toute-
fois que la période d'observation correspondait à une conjoncture excep-
tionnelle à la suite du cyclone "Iris" provoquant une baisse brutale
de la production agricole. L' efficacité de la méthodologie de l'enquête
1966 a permis une publication rapide des résultats (août 1967).
Enfin, que pouvons-nous dire des méthodes d'observation prati-





il est à signaler que les résultats définitifs
ne sont pas encore publiés, quatre ans après sa
L'exécution des opérations en trois périodes (recensement des
chefs-lieux de province à l'exclusion de Tananarive-ville, recensement
de la ville de Tananarive et des autres centres urbains, recensement
du milieu rural), si elle semblait répondre aux contraintes matérielles
et aux problèmes d'encadrement technique des opérations, a provoqué plu-
sieurs difficultés sur le terrain :
- Les doubles- comptes et les omissions dus aux déplacements temporaires
ou définitifs d'un milieu à un autre entre les différentes périodes
devenaient pour la plupart incontrôlables.
Le personnel d' encadrement et de contrôle devait assumer simultanément
plusieurs tâches du début jusqu'à la fin des opérations sur le terrain
(coordination et contrôle des opérations en cours, centralisation des
rentrées des questionnaires, vérification et retours éventuels sur
le terrain, en même temps préparation du passage d'un milieu à un autre
avec la formation de nouveaux enquêteurs, la constitution et l' instal-
lation de nouvelles équipes ... ).
La formation des enquêteurs était trop rapide surtout en milieu
rural et le contrôle de leurs travaux n'était pas toujours assuré.
L'étendue spatiale n'a pas été prise en compte dans la délimi-
tation des zones et des segments et le questionnaire ménage s'avérait
trop lourd en milieu rural.
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Les événements politiques de 1975 n'étaient pas
au bon déroulement des opérations. "Le recensement a eu lieu à
où lion procédait à une restructuration administrative du




TABLEAU 43 - MADAGASCAR - CORRESPONDANCE ENTRE LES SUBDIVISIONS ADMINIS-
TRATIVES AVANT ET APRES LA RESTRUCTURATION DE 1975
Avant Après Nombre Remarques
restructuration restructuration







Commune Firaisampo- 1 250
-
kontany
Village Fokontany 11 100 "Le Fokontany de l'actuelle
strucù.lre se définit de la
même manière que le village,
sauf qu'il est placé sous
la tutelle d'un comité exécutif
présidé par le président
du Fokontany ; les membres
du comité qui désignent le
président du Fokontany sont
élus par les membres du Fokon-
tany" [19 ].
L'utilisation des résultats des recensements administratifs
et la pratique traditionnelle· dans leur réalisation font en sorte que
les personnels d'encadrement et de contrôle travaillent dans la routine
et ne sont pas motivés pour l'amélioration de la collecte des données.
Dans la mesure où les enquêtes statistiques ont été réalisées
par l' INSRE avec ou sans collaboration d' autres organismes, il semble
tout à fait normal que l'INSRE dispose le plus de personnels d'encadrement
et de contrôle.
Toutefois, d'autres services de statistiques auraient pu fournir
des personnels d'encadrement et de contrôle à la réalisation du recensement
général (ex : statistiques agricoles, statistiques scolaires, statistiques
de ma~n-d'oeuvre••• ).
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Les enquêtes statistiques ont montré que l'organisation la
plus efficace ne demandait pas une hiérarchie bureaucratique et lourde.
La réussite des opérations ne dépendait pas de l'effectif du
personnel de conception de très haut niveau, mais surtout des personnels
d'encadrement et de contrôle expérimentés (formés dans le "tas" et sur
le terrain) entretenant de bonnes relations avec les agents d' éxécution.
La formation de ces derniers ainsi que leur recrutement,
devraient être effectués avec le plus grand soin ; les recommandations
et les pressions de quelque nature qu'elles soient, devraient être rejetées.
Enfin, les responsables des enquêtes devraient prévoir du person-
nel de remplacement ("agents tampons") en cas de défaillances et respecter
scrupuleusement le contrat d'embauche (avantages sociaux, montant des
salaires, dates de paiement des salaires, .•• ).
2. Etude de vraisemblance des différentes estimations
Nous disposons à différentes dates des résultats fournis par
des sources dans lesquelles interviennent les méthodes statistiques.
TABLEAU 44 - =MA:::D7-:A:::G:-:A~S:.::C~A7.:R=-::-_..::.E:..:V..:.:A:.=L.::..UA:.:.T::.:I::.:O:.:.N:..=S:....-.::.DE.::.S=-...:E:;:F...=.F-=E.::..C.::..T.::.IF:..:S~...=.P..:.:A:.:..:R:....-L.::.E::..:S~-=-ME=..::.T.:.:HO..::.:D::..:E::..::.S
STATISTIQUES
Effectifs (milliers) Rapport deMéthode d'estimation Date
masculinitéSexe M Sexe F Total
Rassemblement des données 30.06.1962 2 871 2 912 5 783 98,6fragmentaires (III. 2)
Enquête démographique 30.06.1966 3 049 3 151 6 200 96,8(II. 1)
Recensement général de 30.06.1975 3 745 3 824 7 569 97,9la population
Le rapport de masculinité au niveau de la population totale
en 1966 semble trop faible. Les résultats fournis par le recensement
général viennent corroborer les conclusions de l'analyse effectuée dans
l'étude du rassemblement des données fragmentaires "Il est évident
que la méthode de 1962 (recensement exhaustif en milieu urbain et sondage
à deux degrés en milieu rural) reflète mieux la répartition par sexe
de la population dans la mesure où elle a la possibilité de saisir l'exode
rural composé d'un surplus d'hommes ; ce qui n'est pas le cas pour l'en-
quête démographique de 1966 où le déséquilibre de la composition par
sexe du ménage provoqué par l'exode rural a beaucoup de chance d' être
reflété au niveau de l' échantillonage" [9] Ceci étant dit, on peut
se demander si le rapport de masculinité en 1962 est en concordance avec
celui de 1975 ?
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==
Introduisons une donnée indépendante pour faire la vérification;
en 1966, le taux d'accroissement naturel masculin était évalué à 2,05%
contre 2,10 % pour le sexe féminin [ 4] Ces deux taux dl accroissement
nous permettent de projeter le rapport de masculinité de 1962 en 1975.
En effet
avec Pt == rapport global de masculinité à la date t
Mt == effectif de la population masculine à la date t
Ft == effectif de la population féminine à la date t
r == taux d'accroissement naturel.
Cette formule est applicable si les taux d'accroissement naturel
sont constants et si la population considérée ni est pas affectée par
les migrations extérieures. Cette deuxième condition est vérifiée dans
le cas de la population de Madagascar. Concernant la première, nous suppo-
serons de très faibles variations de r au cours de la période 1962-1975
avec des taux moyens d'accroissement naturel très proches de ceux fournis
par l'enquête de 1966.
En calculant p 75 nous obtenons :
P75 == P 62 [1 + 13 (2,05 % - 2,10 %) ]
= 98,6 (1 - 0,65 % )
= 97,9
A notre grande satisfaction, nous retrouvons exactement le
rapport global de masculinité fourni par le recensement général.
Ce résultat nous incite à calculer le taux d'accroissement
annuel moyen entre 1962 et 1975, et à vérifier ensuite si celui-ci corres-
pond bien au taux d'accroissement naturel fourni par l'enquête démogra-
phique de 1966 :
7 569 == 5 783 (1 + r)13
d'où log 7 569 == log 5 783 + 13 log (1 + r)
il vient log (1 + r) == 113 ( log 7 569 - log 5 783
soit r == 2,1 %
Justement, le taux d'accroissement naturel calculé par l'enquête
de 1966 est égal à 2,1 % avec un taux brut de natalité de 46 °to et un taux
brut de mortalié de 25 %0.
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1 + (4 x (-0,5 %»
En acceptant ainsi les évaluations en 1962 et en 1975, nous
pouvons corriger les chiffres de 1966. Voyons tout d'abord si les effectifs
du sexe féminin aux trois dates s'accordent avec le taux d'accroissement
moyen annuel de 2,1 % pour la période 1962-1975.
TABLEAU 45 - MADAGASCAR - TAUX D'ACCROISSEMENT ANNUEL MOYEN DES EFFECTIFS





Il nous suffit donc d'ajuster les effectifs de sexe masculin en
1966
p 66 = P62
= 98,6 x 0,998 = 98,4
d'où M66 = 3 151 x 0,984 = 3 101 milliers
L'effectif total ajusté de la population en 1966 est donc égal à:
3 101 + 3 151 = 6 252 milliers
b) Les évaluations administratives
Comparons maintenant les évaluations des effectifs dont nous
disposons aux mêmes dates selon les différentes sources.
TABLEAU 46 - MADAGASCAR' - CONCORDANCE DES EVALUATIONS DES EFFECTIFS PAR
LES DIFFERENTES SOURCES (unité: milliers d'habitants)
Source 1962 1966 1975
Statistique 5 783 6 252 7 569







La discordance des chiffres avancés par les recensements adminis-
tratifs et les actualisations des effectifs indique que les responsables
de la collecte pour l'élaboration des monographies de sous-préfecture
n'utilisent pas les enregistrements des faits d'état civil pour leurs
évaluations. Il y aurait donc une indépendance partielle entre les recense-
ments administratifs et les enregistrements des faits d'état civil. Malgré
les sous-déclarations importantes des décès à l'état civil par rapport
aux naissances, nous pouvons remarquer dans le tableau 46 une surestimation
des effectifs des recensements administratifs par rapport à ceux des
actualisations annuelles. La somme des soldes migratoires au niveau
national étant nulle sinon négligeable, nous pouvons en déduire un gonfle-
ment des effectifs par les recensements administratifs ; ce qui rejoint
les conclusions que nous avons déjà formulées dans les critiques des
sources de données. En fait, cette surestimation des effectifs par les
recensements administratifs a commencé d'après le tableau 46 entre 1962
et 1966, au lendemain de l'indépendance; déjà en 1966, cette surévaluation
des effectifs atteignait 105 %.
III. CONCLUSION










Pour l'estimation des taux d'accroissement moyens des intervalles
se trouvant entre 1950 et 1962, une courbe sera tracée à main levée sur
un graphique en essayant de refléter le phénomène d'accélération de la
croissance démographique après la pulvérisation des insecticides de contact
dont le prototype est le DDT et à la suite de l'application de la médecine
de masse notamment préventive importée avec ses dernières découvertes.
Signalons qu'une grande campagne de pulvérisation de DDT a été organisée
en septembre 1949. Par ailleurs, si nous nous référons au tableau 41
des effectifs de la population malagasy aux 1er janvier successifs d'après
les évaluations administratives, nous pouvons distinguer quatre périodes
de croissance (voir graphique 9).







Si les deux derniers taux d'accroissement sont largement sures-
timés d'après les raisons que nous avons déj à évoquées, la comparaison
des deux premiers dénonce le "boum" démographique après 1950.
(1) Ce taux peut être calculé sur l'évolution des effectifs des recense-
ments administratifs entre 1900 et 1950, et il est généralement accepté
pour les populations africaines pour cette période.
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Par lecture, nous obtenons les taux d'accroissement moyen respec-
tifs ci-dessous :
- 1952-1957 = 1,4 %
1957-1962 = 1,7 %
Ces différents taux nous permettront de tracer l'évolution
probable des effectifs de la population totale au cours des trois derniers
quarts de ce siècle en prenant comme base les résultats des opérations
statistiques.
TABLEAU 47 - MADAGASCAR - EVOLUTION PROBABLE DES EFFECTIFS DE 1900 A 1975
Date Effectifs de la population Sources des donnéestotale (en milliers)
1900 2 941 Estimation
1925 3 772 Estimation
1950 4 837 Estimation
1955 5 140 Estimation
1960 5 569 Estimation
1962 5 783 Enquêtes et assemblage
1965 6 123 Estimation
1966 6 252 Enquête et ajustement
1970 6 789 Estimation
1975 7 569 Recensement général
En comparant les effectifs estimés avant 1962 à ceux fournis
par les recensements administratifs pour les mêmes dates, nous constatons
que nos conclusions dans l'analyse critique des sources de données se
trouvent vérifiées, à savoir "1es recensements administratifs sous-
estimaient les effectifs de la population dans la période coloniale".
D'après le tableau 47, l'effectif
a doublé en 60 ans, celui de 1925 en 50 ans
de 1950 se réaliserait en 35 ans environ.
8 000 000 habitants a été franchi en 1977, et
8 500 000 habitants.
de la population de 1900
et le doublement de celui
Signalons que le cap de
qu'en 1980 on peut prévoir
Au terme de notre étude, que pouvons-nous proposer quant à
l'amélioration des sources de données démographiques à Madagascar?
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Tout d'abord, les nouvelles structures administratives semblent
n'avoir pas rendu plus efficaces les systèmes de collecte ou d' enregis-
trement ; les recensements administratifs et la publication de leurs
résul tats sont mis en "veilleuse" depuis 1972, tandis que les enregistre-
ments des faits d'état civil dénoncent des défaillances inquiétantes.
Assiste-t-on à une période plus ou moins longue de rôdage du
nouveau système ou force est-il de constater une mauvaise organisation,
ou plus simplement un désintéressement général de la collecte des données
démographiques ? Ceci est d' autant plus regrettable que l'amélioration
des sources administratives semble être la stratégie la plus rentable
dans une perspective d'un programme d'action à court ou moyen terme.
A la suite de la suppression de l'impôt minimum fiscal, ou
impôt per capita, depuis 1972, les recensements administratifs doivent
redémarrer sur de nouvelles bases. Il serait intéressant de les intégrer
dans le cadre global de l'élaboration des plans régionaux. Leur principale
utilisation devrait être la collecte permanente des données socio-écono-
miques, mise au point d'une méthodologie, utilisation des questionnaires
de base, publications d'instructions d'enquête, formation des responsables
administratifs territoriaux .•. [2] . Il est souhaitable que les démographes
et les statisticiens soient associés à l'organisation des recensements
administratifs. Pour le traitement et les publications des données, l'INSRE
devrait collaborer avec les ministères concernés.
Par ailleurs, les recensements administratifs doivent être
réalisés conjointement avec les enregistrements des faits d'état civil
par la tenue dans chaque fokontany d'un cahier ou registre permanent.
En fait, les recensements administratifs et les enregistrements
des faits d'état civil devraient être liés.
Enfin, le développement socio-économique reste la composante
dominante dans l' amé.lioration des sources de données, car en dernière
analyse, le vecteur porteur d'information est l' individu en tant qu'être
social et unité économique qui doit délivrer cette information en toute
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Le Mali, pays continental, vaste de 1 240 192 km2, est situé
au coeur de l'Afrique Occidentale et a des frontières communes avec sept
Etats. Le port le plus proche, Konakry (Guinée) est à au moins 700 km.
C'est un pays d'immenses plaines dominées cependant au Sud
par les Monts Mandingues et au Centre par les falaises du Plateau Dogon.
Le Niger, dont 1 700 km coulent au Mali, et le Sénégal, avec
leurs nombreux affluents, constituent l'ossature hydrographique du pays.
Le climat se caractérise par deux grandes saisons
- la saison sèche, la plus longue, de novembre à mai,
- la saison des pluies, de juin à octobre (pluies très inégalement répar-
ties) •
La population demeure insuffisamment connue. Seul le dernier
recensement, dont les résultats définitifs ne sont pas encore parus en
fournira une image relativement complète.
II. SOURCE DES DONNEES
Le Mali ne dispose pas de documentation très fournie en matière





l'on considère comme estimations
de l'indépendance), on dispose
anciennes, celles d'avant
des quelques indications
TABLEAU 48 - MALI -ESTIMATIONS DE LA POPULATION JUSQU'EN 1960
1921 1931 1946 1951 1956 1960
Population 2 475 000 2 856 000 3 797 000 3 347 000 3 708 000 4 100 000
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Ces chiffres sont à considérer avec le maximum de réserves,
si l'on se réfère aux variations territoriales fréquentes à l'époque.
En effet, en 1944, les zones de Néma et Aioun El Atrous ont été transférées
à la Mauritanie, tandis que d'autres zones de la Haute Volta se voyaient
ratachées au Soudan (1932-1933). Par contre, avec la reconstitution de
la Haute Volta, d'autres zones (Tougan, Nouma, etc.) devenaient partie
de ce territoire.
Bamako, devenue capitale du pays en 1908 a connu un accrois-
sement rapide
TABLEAU 49 - MALI - ESTIMATIONS DE LA POPULATION DE BAMAKO JUSQU'EN 1960
l
1921 1945 1956 1958 1960
1
Population 14 000 36 700 59 300 62 900 129 300 1
2. Les recensements administratifs
Les recensements, menés par les autorités locales sont destinés
principalement à fournir à l'administration la matière imposable. Sans
méthodologie adéquate, statistiquement éprouvée, ils ne se prêtent que
difficilement à une exploitation démographique et demeurent à ce jour
ignorés des services statistiques, bien qu'ils constituent un début de
connaissance de la population.
Les directions régionale~ du plan et de la statistique s'en
inspirent cependant pour la confection des répertoires de villages.
En 1974, pour des fins électorales, la mairie de Bamako a effec-
tué le recensement de la ville dont l'exploitation a été tentée par l'Of-
fice Malien du Bétail et de la Viande (OMBEVI) pour une estimation des
besoins de la population en viande ; un effectif indicatif de 327 000
habitants a été fourni.
3. Les recensements statistiques
a) Le recensement de 1976
Un seul recensement démographique d'envergure nationale a été
réalisé du 1er décembre au 16 décembre 1976. Il saisissait tant les popu-
lations sédentaires que nomades. Un dépouillement rapide des fiches récapi-
tulatives remplies sur le terrain par les contrôleurs et superviseurs
a fourni la population des principales divisions administratives soit
environ 6 308 320 habitants dont 49,06 % de sexe masculin.
D'autre part, la population urbaine a été saisie, regroupant
la population des capitales régionales, des communes, des chefs lieux
de cepcle et de toute autre localité de 5 000 habitants et plus. Elle
s'élève à 1 054 502 soit 16,7 % de l'ensemble. Seule Bamako, capitale
du pays, avec 403 613 habitants, compte plus de 100 000 habitants.
161 **MALI**
TABLEAU 50 - MALI - POPULATION SELON LES REGIONS (recensement de 1976)
Nombre Nombre Population
Regions de d'arrondi- Superfici
cercles ssements Rurale Urbaine Totale
Kayes 6 48 119 813 779 279 92 592 871 871
Bamako 7 38 90 100 831 670 488 500 1 320 170
Sikasso 7 49 76 480 1 052 190 119 671 1 171 861
Ségou 5 35 56 127 838 945 145 668 984 613
Mopti 8 62 88 752 1 118 196 117 976 1 236 172
Gao 9 47 808 920 633 538 90 095 723 633
TOTAL 42 179 1 240 192 5 253 818 1 054 502 6 308 320
b) Recensement de la ville de Bamako
Cette opération s'est déroulée en 1965-1966. Elle n'a dOnné
lieu qu'à une publication provisoire, fournissant la population par quar-
tiers, ethnies et activités. La population résidente se chiffrait à
162 000 habitants environ.
4. Les enquêtes
Elles sont peu nombreuses :
* La première, effectuée en 1956-1958, par la mission socio-écono-
mique du Soud~, dans le Delta central nigérien était à objectifs multiples






La population concernée s'élevait à 235 295 habitants; deux
fascicules ont été publiés [3].
** La deuxième enquête démographique a été exécutée de mai 1960
à juin 1961 et a fourni un effectif de 3 484 500 habitants pour la zone
couverte. En y aj outant l'estimation de la population des zones hors
enquête (Office du Niger, zone nomade) on retient habituellement une
population globale de 4 100 000 habitants.
Cette étude fournit des renseignements tant sur les données
individuelles que s~ les données de mouvement et collectives [2] •
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Sur la base de cette enquête, des perspectives ont été établies
de 1963 à 1973. L'on trouvera ci-dessous les données selon l' hypothèse
A qui suppose :
- une fécondité constante,
- une baisse modérée de la mortalité qui commencera à s'accélérer à partir
de 1967.
TABLEAU 51 - MALI - PERSPECTIVES DE POPULATION DE 1963 A 1·973 ETABLIES
A PARTIR DES RESULTATS DE L'ENQUETE DE 1960-1961
Sexe 1963 1964 1965 1966 1967 1968
Masculin 2 189 000 2 335 900 2 282 400 2 310 800 2 360 100 2 407600
Féminin 2 205 000 2 249 200 2 213 300 2 336 000 2 379 200 2 424 400
Total 4 394 000 4 585 100 4 495 700 4 646 100 4 739 800 4 832 200
Sexe 1969 1970 1971 1972 1973
Masculin 2 456 900 2 500 200 2 562 800 2 620 500 2 676 700
Féminin 2 472 100 2 513 300 2 588 100 2 636 600 2 696 700
Total 4 929 000 5 013 500 5 150 900 5 257 100 5 373 400
Source [9 ]
Si l'on rapproche ces perspectives des résultats provisoires
du recensement de la population de décembre 1976, l'on constate qu'elles
ont sous-estimé l'évolution de la population.
*** Une autre enquête d'importance nationale est l'enquête agricole
permanente instituée depuis 1964. Elle fournit des renseignements principa-
lement sur :
- la population agricole,
- la superficie cultivée,
- le rendemènt et la production,
- le cheptel et l'outillage des exploitations agricoles,
Elle est menée au niveau de chaque région par les directions
régionales du plan et de la statistique.
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TABLEAU 52 - MALI - EVOLUTION DE LA POPULATION AGRICOLE PAR REGION
(milliers d'habitants)
**MALI**
REGIONS 1969 1970 1971 1972 1973
Kayes 660,4 645,3 676,0 704,9 690,7
Bamako 717,4 714,5 720,8 728,7 719,0
Sikasso 876,7 872,5 912,7 932,7 912,8
Ségou 671,3 686,0 705,6 694,2 748,2
Mopti 964,6 1 001,0 964,3 996,5 1 037,9
Gao 280,9 278,4 244,7 242,4 228,5
TOTAL 4 171,3 4 197,7 4 224,1 4 299,4 4 337,0
Source [6]
III. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES
1. Champ et population de référence
Toutes les études sur la population menées à ce jour, saisissent
tant la population de droit que la population de fait.
Mais une différence dans les définitions rend difficile toute
comparaison entre par exemple les recensements administratifs et les
recensements et enquêtes démographiques. Le dernier recensement ne consi-
dère comme population résidente que celle résidant habituellement et
recensée au lieu de recensement et celle absente depuis moins de six
mois, alors que les recensements administratifs et les premières enquêtes
englobaient même des absents d'une durée allant jusqu'à cinq ans.
Pour le cas du Mali, la migration extérieure est intense et
une proportion notable de la population se trouve à l'extérieur pour
plus de six mois.
D'autre part, toutes les études citées, le recensement général
exclu, ont un caractère assez localisé et les nomades n'avaient jamais
été saisis. Il ept donc très probable, compte-tenu de l'imperfection
de la méthode (recensement autour des points de regroupement) et des
caractères spécifiques de cette population, qu'il y ait eu des omissions.
2. Facteurs susceptibles d'avoir une influence sur la qualité
de la collecte
La population n'ayant acquis aucune habitude des recensements
ou enquêtes statistiques, ne comprenant pas souvent les objectifs des
opérations, demeure et se montre toujours méfiante et a tendance à fournir
des renseignements incorrects ou incomplets. Elle pense toujours aux
impôts objecti~ premier des recensements administratifs.
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Les agents recenseurs ou enquêteurs sont souvent de faible
niveau et non sérieusement contrôlés ., c'est pourquoi ils introduisent
eux-mêmes beaucoup d'erreurs.
Trois catégories de difficultés géographiques se rencontrent,
rendant le transport et les communications parfois inopérantes zones
montagneuses dans les cercles de Bandiagara et de Kenieba ; zone inondée
dans les cercles de Tenenkou, Djenné, Mopti ; et zone sablonneuse, sinon
désertique, dans certains cercles du Nord. Ces difficultés géographiques
affectent la qualité et l'exhaustivité de la collecte.
La mobilité de la population en milieu urbain entraine plusieurs
passages de l'agent, ce qui provoque un découragement de ce dernier qui
fini t par ne plus respecter les consignes, et omissions et négligences
se produisent alors.
La formation, quand elle n'est pas assurée par les mêmes person-
nes, risque d'entrainer différentes interprétations des instructions.
Dans un pays aussi vaste que le Mali, il semble pour le moment difficile
d'éliminer totalement ce risque seule une formation très poussée de
formateurs de niveau élevé réduirait largement ces risques. D'autre part,
le système de formation adopté (par catégorie) concourt au même problème
(réduction et homogénéité des questions et réponses).
La première difficulté pour les différentes enquêtes par sondage
effectuées a été la constitution de la base de sondage. En effet il n'exis-
te toujours pas de liste exhaustive et à jour des différentes localités,
d'où une base souvent incomplète.
Aussi est-il difficile de parler de cohérence des sources
les renseignements diffèrent généralement selon les sources ; les études
sont le plus souvent très localisées et toute généralisation serait hasar-
deuse.
IV. CONCLUSION
La connaissance de la population du Mali est limitée, surtout
en ce qui concerne son évolution. Les résultats des différentes études
permettent difficilement une estimation de la population au début du
siècle, si l'on y ajoute aussi les différents changements intervenus
dans les limites territoriales du pays (ex Soudan français).
Malgré les insuffisances des moyens, une amélioration des sources
est possible par
une collaboration des services régionaux de statistique et des autorités
administratives régionales quant à l'éxécution et à l'exploitation
des recensements administratifs,
une meilleure coordination de toutes les études, aucune ne devant se
faire sans l'avis et même la participation du service de la statistique,
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L'histoire des statistiques démographiques de Maurice est presque
aussi ancienne que celle du peuplement de l'île ..
N'ayant pas de population indigène, Maurice semble n'avoir
guère été occupée que très sporadiquement avant le XVlIIème siècle. Elle
était d'ailleurs déserte quand elle devint française en 1715 et le resta
encore jusqu 1 en 1721, année où commence véritablement la colonisation.
Moins de quinze ans plus tard, en 1735, a lieu le premier dénombrement
exhaustif : 838 habitants, répartis en 190 colons européens et 648 esclaves
africains et malgaches (1). Il est probable que, dès cette époque, les
dénombrements deviennent une pratique administrative relativement fréquente
On a conservé les résultats de ceux de 1767, 1776, 1786. A partir de
1786, la tradition se renforce considérablement puisque le dénombrement
devient annuel (1er janvier). Il le restera jusqu'en 1831 ; entre temps,
Maurice est devenue colonie anglaise en 1810.
Charles Roquebain reproduit quelques résultats de certains
dénombrements, non sans remarquer que "la précision ne signifie pas l'exac-
titude" :
1797 59 020 habitants dont 6 237 européens, 3 703 noirs libres et
49 080 esclaves
- 1830 91 826 habitants dont 8 135 européens, 18 019 noirs libres et
64 919 esclaves (manquent 753 pour faire le total).
Jusqu'en 1828, le dénombrement était explicitement lié à la
perception des impôts. Il en résulte évidemment un certain doute quant
à la sincérité des réponses, et donc à l'exactitude des résultats, d'autant
plus que le nombre d'esclaves servait de base à la répartition de certaines
taxes.
Après une discontinuité de quinze ans commence, en 1846, l'ère
des recensements statistiques.
(1) Selon Charles Roquebain, qui malheureusement ne dit pas de quelle
source il tient ce chiffre, l'île aurait eu 213 habitants en 1725.
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2. Les recensements statistiques
**MAURICE**
Le Bureau Central de Statistique de Maurice compte les recense-
ments à partir de celui de 1er aoOt 1846 ; le plus récent (30 juin 1972)
est le quatorzième. Il y en a eu un tous les dix ans entre 1851 et 1931.
La deuxième guerre mondiale a brisé cette régularité remarquable (1944)
mais, depuis 1952, le recensement est redevenu décennal et s' effectue
au milieu de l'année civile (voir tableau 53).
TABLEAU 53 - MAURICE - POPULATION, DEPENDANCES EXCLUES* SELON LES RECEN-
SEMENTS DEPUIS 1846
Date du Population Date du Population
recensement recensement
1.8.1846 158 462 31.3.1911 368 791
20.6.1851 180 823 21.5.1921 376 485
8.4.1961 310 050 26.4.1931 393 238
11.4.1871 316 042 11.6.1944 419 185
4.4.1881 359 874 29 •.6 .1952 501 415
6.3.1891 370 588 30.6.1962 681 619
1.4.1901 371 023 30.6.1972 826 199
* Voir le paragraphe sur la couverture géographique
3. Autres sources
LI état civil est, lui aussi, de tradition ancienne à Maurice
et sert très couramment, avec les statistiques migratoires, de base aux
estimations de population intercensitaires.
Quant aux enquêtes démographiques, elles se rapportent toutes
au planning familial. Leur échantillon est donc toujours soigneusement
sélectionné et elles ni ont jamais pour objectif, même secondaire, l'éva-
luation de la population.
D'ailleurs, comme on le verra ci-après , la mesure de l'effectif
de la population par les moyens les plus classiques étant pleinement
satisfaisante (et depuis longtemps), les autorités mauriciennes n'éprouvent
nullement le besoin d'estimer la population avec des moyens indirects
moins sars.
II. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES
171 **MAURICE**
Tous les commentateurs s'accordent pour reconnaître l'excellente
qualité des statistiques démographiques de Maurîce, qui n'a rien à envier,
sur ce plan, aux pays les plus avancés. Dans de nombreux tableaux des
annuaires démographiques des Nations Unies, Maurice est le seul pays
africain dont les statistiques soient jugées fiables.
1. Population de référence
Les recensements mauriciens récents prennent en considération
toutes les personnes se trouvant sur le territoire national à la date
du recensement, qu'elles soient ou non résidentes. Il s'agit donc de
la population de fait.
De très légères différences peuvent être observées entre diverses
citations des résultats des recensements elles sont dues au fait que
certaines populations dénombrées à part sont ou ne sont pas incluses
dans les totaux cités. Il s'agit des militaires européens stationnés
sur le territoire et des équipages et passagers des navires à l'ancre
à Port-Louis (quelques centaines de personnes au total) ; seuls ces der-
niers sont exclus du chiffre officiel du recensement de 1972.
Il n'est pas fait mention des nationaux vivant à l'étranger
et les statistiques annuelles d'entrées et sorties par voies aérienne
et maritime, bien qu'elles distinguent les migrants des touristes, ne
permettent pas d'en évaluer l'effectif.
2. Couverture géOgraphique
Maurice est un archipel qui comprend l'île Maurice, l'île
Rodrigues et plusieurs îlots très peu peuplés. La variation de la couver-
ture géographique d'un recensement à l'autre tient essentiellement au
fai t que Maurice aliène sa souveraineté sur un ou plusieurs îlots, comme
ce fut le cas par exemple en 1965 où les îles Chagos cessèrent d'appartenir
à l'ensemble mauricien.
La couverture géographique des recensements et de l'état civil
est parfaite depuis longtemps, mais l' exploitation de l'état civil des
"dépendances" n'est régulière que depuis peu.
Quand diverses publications (n'émanant pas du Bureau Central
de statistique) citent des chiffres officiels de population, elles omet-
tent souvent de préciser s'il s'agit de l'Etat de Maurice ou seulement
de l'île Maurice (sans les "dépendances"). C'est une fréquente source
de confusion, allant parfois jusqu'à créer des incohérences artificielles.
3. Qualité
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Les témoignages de l'excellente qualité des recensements et
de l'état civil mauriciens abondent. Les taux de couverture sont extrême-
ment proches de 100 % (sauf pour l'enregistrement des mariages qui, pour
des raisons spécifiques à la société mauricienne, est très déficient).
Quant aux migrations, elles sont soumises à autorisation, ce
qui permet d'en tenir le compte, mais il est probable que bien des mouve-
ments migratoires échappent à l'enregistrement administratif. C' est sûre-
ment là que réside le plus important facteur d'incertitude dans les estima-
tions intercensitaires de la population.
Il faut noter que la qualité du recensement de 1952 a été criti-
quée par H. C. Brookfield [1 ] qui y a décelé un sous-dénombrement des
enfants de moins de 7 ans, de l'ordre de 6,7 % mais son mode de correction
des effectifs en cause est sujet à caution, et ses chiffres corrigés
semblent ni avoir jamais été utilisés. Par la suite C. Xenos à son tour
a diagnostiqué un léger sous-dénombrement (0,6 %) au recensement de 1962.
III. CONCLUSION
Le Bureau Central de S.tatistique fait, pour le 1er janvier
et le 30 juin de chaque année, une évaluation de la population de Maurice
fondée sur le dernier recensement et les statistiques de l'état civil
et des migrations. De plus, il redresse, en fonction des résultats défi-
nitifs d'un recensement, dès qu 1 ils sont connus, toutes les évaluations
de population fai tes de cette manière pendant la décennie qui a précédé
le recensement. Les estimations au 30 juin des vingt deux dernières années
sont données dans le tableau 54 ci-après qui reprend également les chif-
fres des huit recensements du 20ème siècle.










En attendant le recensement de 1982 qui certainement amènera
à la modifier a posteriori, cette estimation est sans aucun doute la
meilleure qui puisse être proposée actuellement.
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TABLEAU 54 - MAURICE - EVOLUTION DE LA POPULATION DEPUIS 1900 SELON LES
RECENSEMENTS ET LES ESTIMATIONS INTERCENSITAIRES DU BUREAU
CENTRAL DE STATISTIQUE
Date Ile Ile Autres Total ObservationsMaurice Rodrigues dépendances
1er avril 1901 371 023 3 688 374 711
31 mars 1911 368 791 6 690 375 481
21 mai 1921 376 485 8 394 384 879
26 avril 1931 393 238 9 659 402 897 (a)
11 juin 1944 419 185 11 885 l 578 432 648
29 juin 1952 501 415 13 333 1 752 516 500 (b)
30 juin 1956 574 938 (c)
30 juin 1957 593 070 (c)
30 juin 1958 609 518 (c)
30 juin 1959 627 249 (c)
30 juin 1960 644 743 (c)
30 juin 1961 662 368 (c)
30 juin 1962 681 619 18 335 1 062 701 016
30 juin 1963 695 641 18 529 (c)
30 juin 1964 716 298 18 974 (c)
30 juin 1965 735 245 19 438 (c)
30 juin 1966 753 276 20 084 (c)
30 juin 1967 767 782 20 762 (c)
30 juin 1968 781 615 21 832 (c)
30 juin 1969 792 893 22 434 (c)
30 juin 1970 805 489 23 433 (c)
30 juin 1971 816 561 24 041 (c)
30 juin 1972 826 199 24 769 366 851 334 (d)
30 juin 1973 834 781 25 367 350 860 498 (c)
30 juin 1974 845 755 25 709 350 871 814 (c)
30 juin 1975 856 516 26 343 350 883 209 (c)
30 juin 1976 867 885 26 539 350 894 774 (c)
30 juin 1977 881 761 27 058 350 909 169 (c)
(a) Résultats douteux, le recensement ayant eu lieu quelques semaines
après un ouragan.
(b) y compris les militaires européens, mais non compris les équipages
et passagers des navires à l'ancre à Port-Louis.
(c) Estimation intercensitaire au 30 juin
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° °
Sont aussi à consulter:
- les publications officielles des recensements (Ministry of Rconomic
Planning and ~velopment, Central Statistical Office, R'ose Hill)
- les publications officielles des statistiques du mouvement de la popula-
tion : Ministry of Economie Planning and Development, Central Statistical
Office, Yearbook of statistics (annuel), puis bi-annual digest of statis-
tics (2 fois par an, depuis 1966)
* Documentation rassemblée par D. TABUTIN
175
MOZAMBIQUE
Carlos A.DA COSTA CARVALHO





Î -:> l~ TAN Z A fJ tl.".,~:
\ ~".- ..,.:-~_J: ."
1 y ..... ; : "CA8G:':') r- . ;;' : ":: ..
/ :., .•••• 1 pë~~~/:...
\ y.::.....:. b":· l 1~,PÔ~.tO 'a~~ t,.':
1 • v:~J~ ca ra. ..A .....;. ,::' ...'-:_
/ • \ o'"
Z A ~1 DIE '~ ....... ~~.. N --i:·:1\·g s A'::\:,__ :~'" :'
.-." :, ,... :.... -- -: '"
• .....- • ; ;:'0. : ::.:, ". :...... \........ ..
t ·,,·-":·· '. .~ \ ... .1 • =-= /.:- .... M.02A"JQ~e~-·;·:~ :.~.:: . / : l ,./ \- ~ :- , namPI:J hi.
't l··· ·E··:·:.T ~.: 1 l' -" \ ,:. ''': ::····t '.
",. .",... -" ~.'..: : '... •••• , ••f •: ... : '\~. .. .. ... : .'..
• :0 .... .•" -.... .:" I,..: 0. 0. ~ ~
-- ,........ ::.... !Jtete..' ~ :. "';" \ .' .:. \
....,_.\ /-"j?,~,-.:-:'. \ .~....~. ":~\~"/~)~' \ "A
',r "..',/' \--r \ :.:. .
-' -, .",' ..... : .
1 >- ~~ .....: .'r~· .: \'~'" ~e l ;li1anei 0::: ,__' «.:.., : ......<.:.....,
'-.L&.I,': \1: ...... p:
• '.D; >...~ZIMBABWE 1 v'Ha: '.
\per'y~~" ..4-!.
1 ,-' ~
"'.<, .... C A N A L
• ...J \ ....
l "
• ...... Î ....




,/ }.". 'ùj.. r·1 0 Z A f·' B l QUE
....-----...--- -"""--C t '" Z .
,.,. • " « ..
'. .GAZ A \, ~ .
\ ' .: % •.....
• ••••• '~ •••" 1 ~.... i nhambane\-~ ., . .', , .
, ..... . . 'o·\ ", ....-: :.i -1...... 0
AFRIJUE DU 1'0, \':)""'0 (
1 6.: \ \ Joao be10




L. ! ~o ~~
177
M 0 Z A M B l QUE
1. SOURCE DES DONNEES
1. Estimations anciennes
**MOZAMBIQUE**
Si quelques dénombrements ont été faits pendant le siècle dernier
ces opérations ne portaient que sur certaines régions du pays et n'obéis-
saient à aucun souci de nature statistique. La "Estatistica dos Rios
de Sena 1806" [1] en est un exemple.
L'origine de cette situation provient principalement de ce
que les Portugais ne contrôlaient, à cette époque, qU'une partie du terri-
toire mozambicain. En effet, vers 1830-1840, et selon A.H. de Oliveira
Marques "du Cap Delgado jusqu'à Lourenço Marques, l'occupation du littoral
n'était même pas continue : allant du nord vers le sud, elle s'arrêtai t
à Angoche dont le sultan résistait tenacement aux Portugais, pour recom-
mencer à Quelimane et de là se poursuivait jusqu'à la baie de Lourenço
Marques. Du Cap Delgado jusqu'à Angoche, il n'y avait qu'une quarant~ine
de kilomètres de bande côtière aux mains des européens de Sofala à
Lourenço Marques, le territoire assujetti s'élargissait un peu, principa-
lement dans les vallées des fleuves. Toutefois, tout au long du Zambèze,
il existait une large pénétration vers l'intérieur, l'occupation portugaise
y étant bien enracinée jusqu 1 à Tete et même au-delà, à presque 500 km
de la côte" [5] •
à 300
à dire
Peu avant 1855, l'effectif de la population avait été estimé
000 personnes," la population proprement portugaise, c'est
celle obéissant à l'autorité du gouvernement". [3]
Les premiers résultats portant sur la population répartie par
type somatique, datent de 1900, et indiquent un total de 735 152 personnes,
dont 730 702 Noirs, 3 014 Blancs et 1 436 Métis, les effectifs relatifs
aux districts de Lourenço Marques et Quelimane n' y étant pas inclus.
2. Recensements administratifs et autres sources administratives
Par la suite, et jusqu'en 1928, plusieurs estimations ont été
fai tes par l' autori té administrative, touj ours sans aucune préoccupation
d'ordre scientifique, les méthodes utilisées étant vraiment empiriques
et les moyens d'action trop limités.
En 1908, l'effectif de population serait de 1 477 460 personnes,
tandis que neuf ans plus tard, il se chiffrerait à plus de 3,5 millions.
D'autres estimations ont été faites en 1920, 1923 et 1926 (celle
de 1920 n'incluait pas la population des territoires administrés par
la Compagnie du Niassa), fournissant respectivement des effectifs de
3 028 761, 3 530 377 et 3 523 611 habitants (1).




L'année 1928 jalonne, dans l'histoire de la statistique du
Mozambique, le début des opérations censitaires puisque c'est cette année
là que fut réalisé le premier recensement des linon-indigènes Il , opération
qui précèda de deux ans, celle de la population "indigène".
En 1940, le premier recensement général de la population fut
effectué et l'opération fut recommencée tous les dix ans, jusqu 1 en 1970,
tout portant à croire que le gouvernement de la République Populaire
du Mozambique s'efforcera de réaliser en 1980 une opération similaire
Le tableau 55 présente l'évolution de la population du Mozambique
depuis 1928, selon les divers types somatiques en présence.
TABLEAU 55 - MOZAMBIQUE - EVOLUTION DE LA POPULATION DEPUIS 1928 SELON
LES DIVERS TYPES SOMATIQUES
~ Autressomatique Noirs Blancs Métis Totalannée de .recensement Hindous Jaunes
1928
-
17 842 8 357 8 475 896 ( 35 570)
1930 3 849 977 - - - - 3 849 977
1935 - 23 131 13 259 8 304 1 056 (45 750)
1940 5 031 955 27 438 15 641 9 147 1 449 5 085 630
1945 (1 845) 31 221 15 784 9 700 1 565 ( 60 115)
1950 5 651 306 48 213 25 149 12 630 1 613 5 738 911
1955 (4 554) 65 798 29 873 15 235 1 945 ( 117 405)
1960 6 455 614 97 245 31 455 17 241 2 098 6 603 653
1970 7 929 432 162 967 50 189 22 531 3 814 8 168 933
Observation en 1928 et dans les années se terminant par 5, les effectifs
ne concernent que la seule population "non-originaire"
4. Enquêtes par sondage
Al' exception des enquêtes agricoles réalisées dès 1961, par
la "Missao de Inquéritos A.gricolas de Moçambique" dans le cadre du recense-
ment agricole mondial entrepris sous l'égide de la FAO, on n'a pas pu
trouver d'autres renseignements concernant cette source de données.
II. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES
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Aux fins des recensements, le pays fut divisé en aires dont
les limites s'inscrivaient dans celles des divisions administratives,
chaque aire étant subdivisée en secteurs. La responsabilité de la collecte
appartenait, dans la plupart des régions du pays, à l'autorité administra-
tive, représentant le pouvoir colonisateur.
Bien que les critères de droit et de fait aient été utilisés
dans les divers recensements, celui qui a été utilisé pour la population
noire (qui représentait plus de 97 % de la population recensée en 1970),
fût celui de fait (présente).
Toute tentative d'étude de l'évolution temporelle doit tenir
compte du fait que la définition du territoire mozambicain, tel qu'il
se présente aujourd 'hui, ne s'est matérialisée que vers la fin du siècle
dernier (suite à un accord signé en 1891, entre les Portugais et les
Anglais) , et que les campagnes de "pacification" se sont poursuivies
jusqu'en 1918.
En outre, la dispersion de la population, l'absence de voies
de communi~ation à l'intérieur de certaines régions ainsi que leur mauvaise
couverture administrative, l'état de guerre qui régna dans une partie
du pays depuis 1964, le sous-développement généralisé, voilà des facteurs
qui ont surement exercé une influence, non négligeable, sur la qualité
des données.
III. CONCLUSION
L'évaluation des effectifs de la population mozambicaine est
rendue difficile, non seulement à cause des raisons ci-dessus explicitées,
mais aussi parce que une partie, non négligeable, d'adultes du sexe mascu-
lin migrait; traditionnellement, et pour des raisons de nature économique,
vers les pays riverains.
Ainsi, selon H. T• Galha," on peut dire que dès 1.000, plus de
80 000 indigènes du Mozambique travaillent de façon permanente au Transval,
chiffre qui de nos jours doit être multiplié par deux, du fait de IJaugmen-
tation de l'émigration clandestine" ; "Ainsi en 1945, 163 294 travailleurs
indigènes du Mozambique ont été dénombrés au Transval. Il s'agit là du
chiffre officiel relatif aux indigènes qui ont leur situation légalisée.
Mais combien y sont ceux non recensés par les autorités ? Et ceux qui
sont au Natal, au Cap, en Rodhésie du Sud, dans le Nyassaland, au Tanganyka
et en d'autres territoires ?" [4, p. 190 ]
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Plus tard, selon les données de l'Area Handbook for Mozambique,
transcri tes par R. Pelissier "... on estime que 300 000 originaires du
Mozambique travaillaient en 1967 en Afrique du Sud et 150 000 en Rhodésie" [ 6]
En outre, dès 1964, un fait nouveau vient rendre plus probléma-
tique la tentative d'estimer l'effectif de la population mozambicaine:
la guerre de libération. Touj ours selon R. Pélissier, "... les chiffres
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés sont donc insuffi-
sants puisque le bastion blanc anglophone est tenu à l'écart du décompte.
Cet organisme ne dénombrait, au 30 juin 1971, que 30 380 réfugiés mozam-
bicains 25 000 en Tanzanie, 5 000 en Zambie, 330 au Kenya et 50 au
Swaziland. Dans son imperfection, ce chiffre est inférieur à celui de
l'Angola et de la Guinée, ce qui est déjà une indication troublante.
L'on ne croit pas erroné de penser que l'effectif réel des réfugiés dans
les pays limitrophes est bien supérieur à 60 000" [ 6 ]
La population non noire ne représentant qu'une faible proportion
du total dénombré lors des divers recensements (entre 1 % et 3 %) nous
avons jugé préférable de ne reconstituer que les effectifs de la population
noire.
Pour cela, nous avons ajouté aux effectifs recensés, 100 000
individus en 1930, 200 000 en 1940 et en 1950, 300 000 en 1960 et
600 000 en 1970, cherchant ainsi à tenir compte des renseignements ci
dessus présentés en ce qui concerne le nombre probable de personnes vivant
à l'extérieur du pays.
L' effecti f suggéré pour le 1er janvier 1975, a été déterminé
en appliquant à la population reconstituée en 1970, le taux moyen annuel
de l'accroissement intercensitaire portant sur la période 1960-1970.
Ainsi, au tableau suivant, nous présentons les effectifs estimés
pour la seule population noire, relatifs à la période 1930-1975.
TABLEAU 56 - MOZAMBIQUE - ESTIMATIONS DES EFFECTIFS DE LA POPULATION NOIRE
DE 1930 A 1975
Année de recensement Effectifs (arrondis)
1930 3 950 000
1940 5 230 000
1950 5 850 000
1960 6 750 000
1970 8 530 000
1.1.1975 9 357 000
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Considérant la mauvaise qualité des recensements [2] et le
fait que l'état civil ne couvrait qu'une faible étendue du pays puisqu'il
ne fonctionnait plus, du moins convenablement, que dans les villes et
dans les sièges des "concelhos" ou des "circunscriçoes", il nous paraît
qu'il faudr'ai t s'engager tout de suite :
dans la réalisation dl un recensement général de la population enfin
valable ;
dans la réorganisation et 11 extension progressive de l'état civil
dans la réalisation d'enquêtes par sondage permettant, notamment, de
se faire une idée précise des niveaux des principaux indicateurs du
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Sont aussi à consulter les résultats des recensements de population de
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Le premier recensement officiel de la population du Sud-Ouest
Africain s'est déroulé le 3 mai 1921. Auparavant, quelques recensements
partiels avaient eu lieu, par exemple pour la population blanche en 1903,
où 4 640 habitants furent recensés, mais la précision de ces premiers
dénombrements reste difficile à cerner. Il est généralement reconnu que
les premiers habitants du territoire furent les Bochimans (hommes de
la brousse), suivis des Hottento.ts et des Damaras. Avant 1880, très peu
de Blancs avaient visité cette région il s'agissait principalement
de missionnaires, de chasseurs et de marchands. Peu de temps après, un
marchand allemand du nom de Luderitz acheta une bande de territoire située
le long de la côte et la plaça sous la protection de l'empire allemand.
Par la suite, le contrôle allemand s'étendit petit à petit sur les régions
méridionales et centrales, mais ne dépassa jamais cette partie du terri-
toire. Depuis la première guerre mondiale, le territoire est administré
par le gouvernement Sud Africain. La découverte de diamants en 1908
entrain a 11 immigration d'un nombre considérable mais imprécis de Blancs
et fournit de l'emploi à la population déjà résidente.
A ce jour, six recensements généraux du Sud-Ouest Africain
ont été réalisés par le gouvernement Sud Africain ; les résultats sont
les suivants
EVOLUTION DE LA POPULATION D'APRES LES RECENSEMENTS
Date Population Taux annuel d'accrois-
sement entre recensements
3 mai 1921* 228 916
5 mai 1936* 320 457 2,30 %
7 mai 1946* 362 464 1,23 %} 2,01 %
8 mai 1951* 434 081 3,68 %
6 septembre 1960 526 004 2,07 %
6 mai 1970 761 562 3,89 %
* voir paragraphe II.1
On reviendra sur la precl.sl.on de ces chiffres. En dehors de
ces recensements, il n'existe aucune enquête susceptible de fournir des
indications sur la population globale du Sud-Ouest Africain.
2. Naissances et décès-
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Malgré les grands efforts qui ont été faits pour l'enregistrement
à l'état civil, une proportion considérable des naissances et des décès
n'est toujours pas enregistrée, d'où un manque total de données sur la
natalité et la mortalité actuelle. Par ailleurs, il n'a été procédé à
aucune enquête par sondage susceptible de fournir des renseignements
à ce sujet.
3. Migration
Au cours des années, les migrations entre la République Sud
Africaine et le Sud-Ouest Africain ont été libres, sans aucune forme
de contrôle à la frontière entre les deux territoires. Il en résulte
un manque total de données sur les migrations dans le Sud-Ouest Africain.
II. ETUDE CRITIQUE DES RESULTATS DES RECENSEMENTS
1. Considérations générales
Tout d'abord, il faudrait dire qu'au recensement de 1951 et
aux précédents, la population de la partie septentrionale du Sud-Ouest
Africain (c 1est -à -dire, les districts de Caprivi Oriental, de Kaokoveld,
de Kavango et d' Ovambo) ne put être recensée pour des raisons pratiques
telles que population dispersée, terrain difficile d'accès, manque
de moyens de transport, etc. Elle fut estimée avec un maximum de précision
par les commissaires locaux. Au recensement de 1960, la population de
cette région représentait 49 % de la population totale. La comparaison
du taux annuel moyen d'accroissement observé entre 1936 et 1946 (1,23%)
avec celui observé entre 1946 et 1951 (3,68 %) révèle une anomalie cer-
taine (voir paragraphe 1.1), qui tient au fait qu'au recensement de 1946,
la population de la partie septentrionale du pays fut sans aucun doute
fortement sous-enregistrée. Si l'on ne tient pas compte du recensement
de 1946, le taux annuel moyen d'accroissement entre 1936 et 1951 s'élève
à 2,01 %,ce qui est cohérent avec les taux observés pour la période 192r
1936 (2,30 %) et pour la période 1951-1960 (2,07 %).
Le recensement de 1970, par contre, semble être le plus complet
des six recensements de la population du Sud-Ouest Africain. Le taux
annuel moyen d'accroissement entre 1960 et 1970 atteint 3,89 %, et les
taux de fécondité, de mortalité et d'immigration nette observés se situent
à un niveau tout à fait normal.
2. Population de référence
Pour ces six recensements, la population de référence est la
population de fait du Sud-Ouest A~ricain, y compris les étrangers de
passage. En outre, au recensement de 1970, les résidents qui se trouvaient
à létranger le jour du recensement furent recensés à leur retour, si
celui-ci se produisait dans les trois mois suivant le recensement. Pour les





Comme nous l'avons déjà prec1se, les recensements de 1960 et
1970 portaient sur tout le Sud-Ouest Africain, tandis qu'aux recensements
antérieurs, la population de la partie septentrionale fut estimée. Pour
des raisons administratives, Walvis Bay, qui fait partie du territoire
Sud Africain, fut compris dans la population du Sud-Ouest Africain à
tous les recensements. En 1977, cependant, Walvis Bay fut replacé directe-
ment sous contrôle Sud-Africain. .
b) Définition des termes "urbain" et "rural"
Au recensement de 1970, le terme "urbain" se définit comme
suit :
- toute ville ou agglomération ayant une forme quelconque d'administration
locale.
toute région à caractère urbain, c'est-à-dire ayant un équipement de
type urbain (eau, électricité, etc.) mais n'ayant pas d'administration
locale. Ce groupe comprend surtout des villes minières telles que
Oranjemund et Rosh Pinah dans le district de Luderitz.
Tout~ les autres régions étaient considérées comme "rurales".
La même définition s'appliquait, à quelque différence près, aux recense-
ments antérieurs.
c) Nomades
La peuplade la plus nomade du Sud-Ouest Africain est celle
des Bochimans. Au recensement de 1970, elle ne représentait que 3 % de
la population globale.; aucun problème particulier de recensement ne
fut constaté à son sujet.
4. Facteurs ayant pu influer sur la qualité des données
L'estimation aux premiers recensements de la population de
la partie septentrionale du pays aura, nous l'avons déjà vu, agi sur
la qualité des résultats. Mis à 'part les facteurs qui influent couramment
sur la qualité des données dans n'importe quel pays (par exemple, le
sous-enregistrement des enfants ; une certaine méfiance vis à vis du
recensement. de ses objets et de la discrétion entourant les renseignements
communiqués). on ne constata pas de facteurs spécifiques pouvant nuire
à la qualité des recensements dans le Sud-Ouest Africain. Aucune enquête
de contrôle susceptible de confirmer les résultats de ces recensements
n'a eu lieu ; par ailleurs, le sous-enregistrement des naissances et
des décès a limité les possibilités de contrôle de la cohérence entre
diverses sources.
188
III. DONNEES POSTERIEURES AU RECENSEMENT DE 1970
**NAMIBIE**
La population du Sud-Ouest Africain au 1er janvier 1975 est
estimée à 863 000 habitants, répartis en 12 groupes ayant chacun ses
coutumes, son mode de vie, sa langue particulière. Le rapport de chacun
de ces 12 groupes à la population totale de 863 000 habitants figure
au tableau suivant :
















Les "autres groupes" représentent les 2 % restant
Vu l'indépendance prochaine du Sud-Ouest Africain, les statis-
tiques de ce pays ne seront bientôt plus du ressort du département de
la statistique de Prétoria. Il est donc impossible de discuter des amé-
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les Zarma Songhai, les Haoussa
La situation de la République du Niger en matière de données
démographiques est semblable à celle de beaucoup d'autres pays d' Afrique
francophone ; jusqu'à une date très récente très peu de données fiables
étaient disponibles les recensements administratifs et une enquête
par sondage maintenant ancienne ont constitué les seules sources pour
les différentes estimations et projections de population effectuées depuis
20 ans.
Le premier recensement général de la population a eu lieu en
octobre - novembre 1977 ; une deuxième enquête par sondage est à l'étude
pour 1980.
Le Niger couvre une superficie de 1 187 000 km2 dont les trois
quarts sont constitués par une zone désertique et semi-désertique, où
nomadise une population d'éleveurs et de caravaniers seule la zone
située approximativement au sud du 15ème parallèle constitue une bande
fertile où se concentre la population sédentaire.
Les frontières actuelles du pays (cf. carte 15) ont été fixées
peu avant 1930, elles rassemblent six groupes ethniques principaux
3 groupes de tradition sédentaire
et les Kanouri
- 3 groupes de tradition nomade : les Touareg, les Peulh et les Toubou.
Les principales villes sont également concentrées dans la partie
sud du pays à l'exception d' Agadez appelée à s' accroître rapidement en
liaison avec le développement de l'exploitation de différentes ressources
minières.
II. SOURCES DES DONNEES
1. Les estimations anciennes
Des dénombrements de la population ont été organisés très tôt
par les autorités coloniales et nous avons retrouvé une grande partie
des documents originaux aux archives nationales du Niger (1).
Nous disposons de la série des recensements administratifs
annuels depuis 1920 (année où le Niger devient un territoire civil autonome)
et de quelques points de repère antérieurs.
Nous n'avons pas retrouvé d'autres estimations anciennes sur
la population du Niger en dehors des recensements administratifs ; notre
recherche a été rapide et limitée par le manque d'archives.
(1) Il faut noter que le service des archives nationales de création
toute récente ne dispose pas de la totalité des archives du Niger,
une grande partie se trouvant au Sénégal.
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2. Les sources administratives
a) Les recensements
Nous avons un peu arbitrairement dissocié les recensements
administratifs anciens des recensements plus récents (depuis 1960) bien
qu'ils ne diffèrent ni dans leurs buts, ni dans leurs méthodes.
Après l'indépendance du Niger, le Ministère de l'Intérieur
a continué à effectuer des recensements par l'intermédiaire de ses repré-
sentants dans les différentes subdivisions administratives.
Le but de ces recensements est toujours la collecte de l'impôt;
leur périodicité est très irrégulière (de 2 à 5 ans) et leur échelonnement
dans le temps variable suivant les régions.
Ce sont ces dénombrements qui ont fourni jusqu'au recensement
général de la population de 1977 la base des données sur les effectifs
de population.
Les plus récents ont donné lieu à une publication du Ministère
de l'Intérieur.
b) L'état civil
Légalement un état civil existe au Niger depuis 1956 mais sa
fréquentation reste très faible surtout dans les zones rurales.
Aucune exploitation des d~clarations ni même aucune centralisa-
tion des documents n'étaient faites jusqu'à maintenant.
Une réforme de l'état civil qui entrera progressivement en
application à partir de 1979 prévoit désormais une centralisation des
déclarations à l'aide d'un état mensuel rempli au niveau de l' arrondis-
sement et transmis à l'administration centrale.
L' exploi tation à des fins démographiques sera ensuite assurée,
notamment par la Ilirection de la Statistique.
Parallèlement, une campagne de sensibilisation de la population
doi t être menée afin d' inciter chacun à faire les déclarations néces-






Il est cependant à craindre
civil reste pendant longtemps encore
un réajustement annuel de l'effectif de
3. Les recensements statistiques
La République du Niger a effectué son premier recensement général
de la, population en octobre-novembre 1977. Actuellement sont disponibles
les résultats provisoires [28] : ils donnent la répartition de la popula-
tion résidente par sexe et par subdivision administrative : départements,
arrondissements, centres urbains.
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4. Les enquêtes démographiques par sondage
Deux enquêtes démographiques ont eu- lieu au Niger
milieu sédentaire et une en milieu nomade.
**NIGER*"
une en
La première s'est déroulée en 1959-1960 [14] dans la zone séden-
taire qui couvre le Sud et le Sud-Ouest du pays (cf. carte 15) ; la ville
de Niamey a été exclue du champ de l'enquête car elle avait fait l'objet
d'un recensement exhaustif en 1959.
Les buts de cette enquête étaient de fournir
une estimation de la population sédentaire du Niger,
- une répartition de cette population selon les principales caractéris-
tiques démographiques,
- une estimation des taux démographiques classiques,
- une connaissance des structures sociales de base : ménages, concessions,
- une source de documentation pour l'enquête agricole qui devait la suivre.
L'enquête en milieu nomade a été réalisée en 1963-1964 [15]
elle avait un caractère tout à fait expérimental car c' était la première
enquête portant sur des populations non sédentaires.
Outre la mise au point dl une méthodologie appropriée ses buts
étaient les suivants :
- une étude démographique de la population,
- une étude de ses mouvements économiques,
- une étude de la consommation alimentaire,
- une étude du cheptel en nombre et en qualité.
A la suite d'une mission préparatoire le projet se révéla diffi-
cilement réalisable et très coûteux ; le champ de 11 enquête fut ramené
au cercle de Tahoua et à ses environs immédiats.
De l'avis même des auteurs, les résultats obtenus ont souffert
des conditions difficiles de la collecte et doivent être considérés comme
des ordres de grandeur plutôt que comme valeurs précises; de plus l'objec-
tif initial qui était une estimation de l'effectif de la population nomade
du Niger a été abandonné dès la phase préparatoire et nous ne pouvons
donc utiliser ces résultats pour la présente étude.
Pour mémoire il faut mentionner une troisième enquête plus
récente (1970-1971) réalisée sur un échantillon de la population rurale
des départements de Maradi et Zinder [17,20,23,24,25] cette enquête,
de type C. A. P• (1 ) a étudié 2 000 femmes à Niamey et l 500 femmes en
milieu rural.
Les travaux préparatoires ont permis de faire une estimation
de la population de la ville de Niamey en 1970 mais les résultats n'appor-
tent aucune donnée sur l'effectif total du Niger à cette date.
(1) Connaissance, attitude et pratique de la contraception
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5. Les autres enquêtes par sondage
**NIGER**
Dans le cadre du bilan socio-économique du Niger entrepris
par le Gouvernement dans les années 1960, deux autres enquêtes d'une
portée nationale sont à citer :
- l'enquête agricole au Niger [ 8] qui s'est déroulée immédiatement après
l'enquête démographique ; elle fournit quelques renseignements démogra-
phiques sur la population des exploitations agricoles;
- l'étude de la consommation alimentaire au Niger [12] ; cette enquête
est le complément de l'enquête démographique de 1960 pour l'étude du
milieu sédentaire ; contrairement à l'observation du milieu nomade,
l'étude du milieu sédentaire a été scindée en deux. Le rapport comporte
quelques données démographiques Sommaires sur les familles de l' échan-
tillon.
III. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES
seulement
Parmi les sources que nous avons citées précédemment trois
fournissent des données pour 11 ensemble du pays. Ce sont
- les recensements administratifs,
- l'enquête démographique de 1960,
- le recensement général de la population de 1977.
Nous étudierons successivement ces trois sources pour en dégager
la fiabilité que l'on peut leur accorder.
1. Les recensements administratifs
a) Les recensements anciens
Faute de moyens ces recensements ne pouvaient être effectués
chaque année dans l'ensemble du pays et les chiffres annuels fournis
consciencieusement par les responsables administratifs devaient être
bien souvent des estimations.
Il ne faut pas attendre une grande précision de ces données
sur lesquelles nous n'avons pas eu la possibilité d'effectuer de correc-
tions et que nous utiliserons brutes jusque dans les années 1960.
Un chiffre global sur la population du Niger a été publié dans
chaque volume de l'annuaire statistique de l'Afrique Occidentale française;
ce chiffre publié correspondait à l'effectif inclus dans les frontières
du moment ; ces frontières s'étant déplacées plusieurs fois il est diffi-
cile de faire des comparaisons d'une publication à l'autre.
Pour les chiffres que nous citons à la fin de ce chapitre,
nous nous sommes efforcœ, dans la mesure du possible, de ramener la popu-
lation aux frontières actuelles du Niger par exemple entre 1932 et
1947, la colonie de la Haute Volta ayant été supprimée, les cercles
de Dori et Fad~ N' Gourma furent rattachés au Niger et inclus dans les
recensements; nous avons soustrait leurs effectifs de la population totale.
b) Les recensements récents
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Les inconvénients que l'on reconnaît habituellement à ce genre
d'opération se retrouvent dans le cas du Niger qui n'échappe pas à la
règle générale :
* La population concernée est la population de droit c' est-à-
dire celle qui est inscrite pour payer l'impôt ; les non imposables sont
également dénombrés globalement en deux groupes "en:fants" et "vieillards".
Les migrants à l'intérieur du pays continuent à être comptés
dans leur village d'origine même Si ils sont installés depuis plusieurs
années ailleurs et notamment dans les. villes ; ceci explique que la popu-
lation des villes donnée par les recensements administrati:fs soit
très in:férieure à la population de :fait.
Les émigrants continuent à être inscrits dans
d'origine où leur :famille paie l'impôt pour eux pendant
années (au moins 3 ans).
leur village
de nombreuses
Les étrangers installés depuis plusieurs années sont également
soumis à l'impôt et donc dénombrés.
* Les recensements administrati:fs couvrent l'ensemble du territoire
y compris les populations nomades.
* Plusieurs :facteurs concourent à une sous-estimation de la popu-
lation ainsi recensée :
tout individu ayant tendance à se soustraire à 11 impôt a intérêt à
échapper au dénombrement cela est sans doute assez :fréquent pour
les émigrants et pour les étrangers, également pour les nomades ; ce
qui n'exclut pas que même parmi les sédentaires certains che:fs de ménage
dissimulent quelques membres de leur :famille.
les di:f:ficultés du terrain : le mauvais état des routes, les distances
importantes à parcourir, le manque de personnel :font que les agents
recenseurs recueillent bien souvent les in:formations d'un représentant
de village ou de tribu et ne peuvent contrôler sur place leurs décla-
rations.
en:fin la périodicité irrégulière de ces recensements (pouvant aller
jusqu'à 10 ans) et leur étalement dans le temps ne permettent pas de
:fournir des renseignements sur l'ensemble du pays pour une même période
de ré:férence.
L'utilisation de tels recensements à des :fins démographiques
demande de nombreux ajustements qui ont été tentés plusieurs :fois pour
le Niger et sur lesquels nous reviendrons.
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Cette enquête est la première et la seule ayant des fins stric-
tement démographiques qui ait eu lieu au Niger.
Elle présente le grand intérêt de fournir des données au niveau
du pays presque entier ; en effet l'univers observé étai t de 2 700 000
personnes sur les 2 900 000 environ que comprenait le pays à cette date.
L'échantillon retenu représentait 3 % de la population répartie
en 6 strates.
Les résultats ne portent que sur la population légale.
La partie méthodologique des rapports d'enquête étant
succinte aucune mention n'est faite des difficultés rencontrées
de l'exécution ni de la qualité des données collectées.
très
lors
3. Le recensement général de la population d'octobre-novembre 1977
La République du Niger a effectué son premier recensement général
de la population à la fin de l'année 1977 ; il a porté sur l'ensemble
de la population présente sur le territoire au moment du dénombrement,
les nigériens vivant à l'étranger n'ayant pas été recensés.
Compte-tenu de la difficulté de recenser les populations nomades
en zone pastorale, le département d'Agadez a été recensé en trois étapes,
arrondissement par arrondissement, en juillet, août et décembre 1977.
Dans l'ensemble du pays l'opération a duré environ un mois
à cause des conditions défavorables de la collecte sur le terrain :
- difficulté pour recruter des agents recenseurs dl un niveau d' instruc-
tion suffisant,
distances longues à parcourir sur des routes en mauvais état,
- difficulté pour localiser les hameaux et les familles nomades: il a
fallu bien souvent recourir à un guide connaissant la région.
Un accueil favorable a été partout réservé aux agents recenseurs
même si dans certains cas des chefs de famille ont manifestement dissimulé
des femmes et des enfants de leur ménage.
Lors de la publication des résultats provisoires [28] un ajuste-
ment des effectifs a été réalisé pour tenir compte des nomades dont on
savai t pertinemment qu 1 ils avaient échappé au dénombrement et des femmes
ou filles qui avaient été volontairement dissimulées.
Un contrôle post-censitaire a été effectué environ un mois
après le recensement : ce contrôle a été réalisé dans 1 % des zones de
dénombrement (33 sur 3 320 zones).
Aucune conclusion nette nia pu être tirée de ce contrôle car
la taille des zones de contrôle s'est avérée très inégale et leur nombre
insuffisant.
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4. Cohérence entre les différentes sources
a) Les recensements administratifs
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Plusieurs estimations et projections de population ont été
effectuées à partir de ces recensements
* Annuaire statistique 1962 et 1967 : afin de donner des chiffres
globaux année par année les auteurs ont extrapolé ou interpolé les résul-
tats dont ils disposaient au niveau de chaque village et tribu.
Avec cette méthode ils ont obtenu pour l'année 1960 un chiffre
voisin de celui de l'enquête démographique:
- enquête démographique 1960
- annuaire statistique 1960
2 876 000 habitants
2 864 000 habitants
Le taux annuel dl accroissement observé était situé entre
2,6 et 2,7 %.
** Estimation de la population du Niger [ 11] : à partir des recense-
ments administratifs effectués entre 1963 et 1968 une projection de la
population du Niger a été établie jusqu'en 1978.
Ce sont ces estimations qui ont été en partie utilisées dans
l'annuaire statistique de 1969 et qui ont fait autorité jusqu'au recense-
ment général de 1977.
Un taux d'accroissement différentiel a été utilisé selon les
départements, compte-tenu du taux observé entre deux' recensements dans
chaque département; pour l'ensemble du pays le taux annuel d'accroissement
devait passer de 2,67 % en 1964 à 2,79 % en 1978.
La population ainsi proJetée pour 1975 s'élevait à 4 600 000
habitants.
*** La population dans la République du Niger - Estimation pour
1973 [ 33] Cette estimation utilise également les résultats des deux
recensements administratifs les plus récents par canton ; 'l'auteur a dé-
gagé un taux annuel d'accroissement par canton et a projeté la population
jusqu'en 1973 en ayant au préalable ajouté 3 % aux résultats du dernier
recensement en'effet il a estimé que la population observée par les
recensements administratifs était sous-estimée dans cette proportion.
Il a obtenu ainsi pour 1973 une population
4 304 000 personnes alors que le chiffre obtenu pour 1973
présentée ci-dessus [HI étai t de 4 356 000 personnes.
totale de
par l'étude
Le taux annuel moyen d'accroissement dégagé par l'auteur est
'·d~ 2; ~ % et il l'estime valable pour les 5 années à venir soit jusqu'en
1978~"
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**** Les bilans départementaux de la Direction du Plan [5] : Chaque
direction départementale du plan a établi un bilan pour son département
à la fin de 1976 : le bilan démographique a été constitué aussi à partir
des recensements administratifs mais une analyse plus fine des taux d'ac-
croissement a été effectuée les auteurs ont dégagé un taux rural et
un taux urbain, un taux pour les populations sédentaires et un autre
pour les populations nomades.
Un taux d'accroissement moyen par département a été calculé ainsi
qu'un taux national moyen; ce dernier est de 2,7 %.
Les résultats du recensement pilote préparatoire au recensement
général de la population de 1977, avaient fait apparaitre un écart moyen
de 20 % entre la population administrative et la population recensée;
les auteurs des bilans départementaux ont corrigé la population du dernier
recensement administratif en lui appliquant 20 % d'augmentation au niveau
de l'ensemble du département, c'est à cette nouvelle population qu'ils
ont appliqué les taux d'accroissement.
La population du Niger estimée de cette manière était de
3 122 000 habitants à la fin de 1976 ; à la même date l'estimation présen-
tée ci-dessus [11] était de 4 727 000 habitants avec un taux dl accroissement
de 2,77 %.
Après une étude de la fécondité et de la mortalité, les auteurs
avaient estimé le taux annuel d'accroissement naturel à 2,5 % ce qui
semble un peu faible par rapport à ce qui était déjà observé 'entre deux
recensements administratifs (cf. estimations présentées ci-deBS.lS à ~a même
époque l
En formulant l'hypothèse du maintien de ce taux pendant plusieurs
années et d'une stabilité de la répartition par âge, des projections
ont été établies pour la population de la zone d'enquête ; en y ajoutant
la population non observée affectée du même taux d'accroissement on obtient
pour 1975 une population de 4 181 000 habitants.
c) ~~_~~~~~~~~~~~_~~~~~~!_~~_!~_E~E~!~~!~~_~~_~~~~
La population du Niger recensée en octobre-novembre 1977 s'êle-
vait à 5 098 000 personnes.
En retenant l' hypothèse d'un taux annuel d'accroissement moyen
de 2,78 % (1) pour les deux années précédant le recensement on peut estimer
la population du Niger à la fin de 1973 à 4 826 000 habitants.
(1) Taux observé dans l'estimation présentée en [11]
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TABLEAU 59 - NIGER - POPULATION DEPUIS LE DEBUT DU SIECLE
**NIGER**
ANNEE POPULATION 1 REMARQUES ANNEE POPULATION REMARQUESTOTALE* ' TOTALE* ~
1913 960 000 )Frontières 1947 2 017 350 .
1914 894 967 )fluctuantes. Il 1948 2 040 062
1915 845 886 lest difficile de 1949 2 070 664
1920 )savoir exacte- 1950 2 126 322
1921 1 084 043 )ment à quel ter- 1951 2 163 784
1922 1 157 460 )ritoire ces 1952 2 227 506
1923 1 149 295 )chiffres corres- 1953 2 277 391
1924 1 222 049 )pondent 1954
1925 1 197 075 ) 1955
1926 1 366 936 ) 1956 2 547 881
1927 1 427 536 Front. actuelles 1957 2 628 685
1928 1 441 413 1958 2 702 966
1929 1 473 950 1959 2 781 562
1930 1 490 529 1960 2 876 000 Enquête Démo.
1931 1 542 801 1961 2 948 406
1932 1962 3 040 673
1933 1963 3 332 258
1934 1 480 000 )Origine des 1964 3 421 357
1935 1 492 000 )chiffres inconnue 1965 3 513 111
1936 1 465 013 1966 3 607 898
1937 1967 3 705 370
1938 1 558 372 1968 3 805 826
1939 1 576 961 1969 3 909 372
1940 1 618 555 1970 4 024 000
1941 1 659 532 1971 4 125 850
1942 1 680 452 1972 4 243 000
1943 1 744 181 1973 4 355 769
1944 1 829 888 1974 4 475 963
1945 1 869 558 1975 4 599 785
1946 1 949 218 1976 4 727 292
1977 5 098 427 RGP 1977
* de 1913 à 1953 Chiffres des archives nationales.
Recensements administratifs anciens non ajustés





Au tableau 59 figurent les effectifs de population du Niger
que nous avons pu rassembler ; malgré leur précision apparente ce sont
le plus souvent des estimations, résultat d'ajustements réalisés par
différentes méthodes.
A partir de ces chiffres nous avons essayé de déterminer ce
qu'a été l'évolution de la population du Niger depuis 1915 ; les résultats
sont présentés dans le tableau 60 :
TABLEAU 60 - NIGER - EVOLUTION PROBABLE DE LA POPULATION DEPUIS LE DEBUT
DU }{Xe SIECLE
situation au 31 décembre de chaque année
ANNEE EFFECTIF ANNEE EFFECTIF
1915 850 000 1950 2 200 000
1920 1 000 000 1955 2 500 000
1925 1 280 000 1960 3 200 000
1930 1 490 000 1965 3 550 000
1935 1 500 000 1970 4 250 000
1940 1 700 000 1975 4 800 000
1945 1 900 000
Nous observons une stagnation entre 1930 et 1935, elle correspond
à une période de famine qui a provoqué des mouvements migratoires vers
les pays côtiers.
Le chiffre proposé pour 1960 est légèrement super1eur au résultat
de l'enquête démographique mais nous pensons que cette étude a sous-estimé
la population nomade qui était hors du champ de l'enquête.
Toujours dans l'hypothèse d'un taux annuel moyen d'accroissement
situé entre 2,77 et 2,78 % entre 1975 et 1977 la population du Niger,





que l'on peut formuler en conclusion pour
de données démographiques sont les suivantes:
une incitation de la population à fréquenter l'état civil, qui débouche-
rait sur une exploitation fructueuse de ce dernier ;
le renouvellement régulier d'opérations de recensement statistique
de la population avec amélioration de la collecte notamment pour les
populations nomades ;
l'observation des taux principaux à l'aide d'enquêtes par sondage à
un seul passage ou à passages multiples
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I. ESTIMATIONS ANTERIEURES A LA DEUXIEME GUERRE MONDIALE
**NIGERIA**
Les estimations de la plus grande région du pays - le Nigeria
du Nord - remontent au milieu du 19ème siècle ; en 1857, selon Heinrich
Bart ~] , la population totale se situait entre 30 et 50 millions d'habi-
tants. Lugard admet l' exactitude de cette estimation, mais en même temps
estime la population de cette région à 9 millions dt habi tants en 1900.
Cependant, comme le signale Prothero [12] , admettre ces deux estimations
revient à conclure à une dépopulation du Nigeria du Nord pendant cette
cinquantaine d'années. Kuczynski [ 6] , également très critique vis à
vis du point de vue avancé par Lugard, conclut quant à lui que ces
premières estimations sont fortement exagérées.
Les estimations de la population du Nigeria se fondent pour
la première moitié du 20ème siècle sur les recensements de 1866 et; de
1868. Des recensements ont lieu à Lagos en 1871 et 1881, suivis d'un
dénombrement eh 1901.
En 1911, un premier effort est fait pour tenir compte d' autres
regl.ons, afin dl aboutir à une estimation de la population du pays tout
entier. En 1901, les estimations avancées pour la population du Nigeria
du Nord varient de 6,7 à 30 millions d' habitants, ce qui laisse supposer
qu 1il ne SI agit là que de simples conjectures. Le recensement de facto
de 1911 se limita probablement, dans le Nigeria du Nord, aux postes gouver-
nementaux, tandis que dans le Sud, on se fondait sur les meilleures données
disponibles pour chaque district. Pour 1 ~ensemble du pays, 17 133 689
habi tants furent recensés, dont 7 858 689 pour le Nigeria du Sud et
9 275 000 pour le Nigeria du Nord.
En 1921, dans un effort pour englober une plus grande partie
de la population, on entreprit un recensement de la population de fait
mais mené en deux temps : un recensement pour les villes et un recensement
pour les provinces. Le premier ne dura qu'une journée, le 24 avril 1921,
tandis que le second s'étalait sur deux mois, de mars à mai 1921. Le
recensement des villes, limité aux seuls non-indigènes, fut déclaré assez
complet et ses résultats "presque" corrects. Quant au recensement des
provinces, il ne fut mené à bien que dans quelques régions. Les données
du recensement sont les suivantes : 8 371 459 habitants pour le Nigeria
du Sud et 10 259 982 pour le Nigeria du Nord (soit 18 631 441 pour l'ensem-
ble du pays). En 1932, dans son rapport sur le recensement de 1821, Cox
déclarait que, pour le Nigeria du Sud, celui-ci se bornait à une simple
compilation de données déjà existantes [4] • Quant au Nigeria du Nord
"on ne prétend pas que le recensement des indigènes dans les provinces
soit autre chose qu'une approximation ces statistiques fournissent
néanmoins beaucoup de renseignements de valeurs" [3] Selon Talbot
[13] , si le recensement urbain est exact à environ 95 %, le recensement
des provinces par contre ne peut être considéré que comme approximatif.
208 **NIGERIA**
En 1931 eut lieu un autre recensement général, mais il se heurta
à de nombreuses difficultés, du fait de la crise économique du début
des années 1930 et des révoltes d'Aba de 1929 qui s'étendirent aux
provinces d'Owerri, d'Onitsha et de Calabar. Dans ces conditions, le
Gouverneur décréta qu'il fallait renoncer à dénombrer la population de
ces régions, et que le recensement pour le Nigeria du Sud devrait se
limiter à une simple compilation des données déjà existantes qui serait
complétée par un recensement approfondi de la circonscription d'Egba
et de Lagos. Le recensement de 1931 fut beaucoup plus défectueux pour
le Nigeria du Sud que pour le Nigeria du Nord ; c'est pourquoi pour les
provinces du Sud, tout comme le recensement de 1921, ce ni est guère qu'
"une simple compilation de données déjà existantes". C'est ainsi qu'on
parvint aux résultats suivants 14 434 924 habitants pour le Nigeria
du Nord et 8 493 247 habitants pour le Nigeria du Sud, soit un total
de 19 928 171 habitants pour l'ensemble du pays.
II. LE RECENSEMENT DE 1952-1953
La deuxième guerre mondiale rendit impossible tout recensement
en 1941. En 1952-1953, le gouvernement colonial conçut et mena à bien
le premier recensement (population de fait) vraiment complet de l'histoire
du Nigeria. Ce recensement eut lieu en mai, juin et juillet 1952 pour
le Nigeria du Nord, en décembre 1952 et janvier 1953 pour le Nigt::ria
de l'Ouest, et en mai, juin et août 1953 pour le Nigeria de l'Est. Au
total 31 500 000 habitants furent recensés, dont 16 840 000 pour le Nigeria
du Nord, 6 087 000 pour le Nigeria de l'Ouest, 7 218 000 pour le Nigeria
de l'Est et 272 000 pour le territoire fédéral de Lagos. Le nombre de
non-africains s'élevait à 15 354.
Au terme de ce recensement, on estima à 95 %, puis à 97 %,
son exactitude dans la région Nord, à 97 % dans l'Est, et à 95 % dans
l'Ouest. Cependant, pour l'effectif global de la population, quelques
lacunes furent constatées. Des renseignements émanant d'autres sources
révèlent plusieurs cas de sous-enregistrement en particulier dans la
circonscription d'Ilorin, pour les nomades Fulani dans la région Nord,
pour la ville d'Ede et pour les enfants âgés de 2 à 3 ans dans la région
Ouest, ainsi que pour les pêcheurs Ibibio de la circonscription d' Eket
dans la région Est. Olusanya en 1967 estimait ce sous-enregistrement
aux environs de 18 %, ce qui porterai t la population totale à
36 725 340, au lieu des 31 500 000 habitants effectivement dénombrés.
Le recensement de 1952-1953 ne fournit pas de données sur la répartition
entre la population rurale et la population urbaine.
III. LES RECENSEMENTS DE 1962 ET 1963
Le recensement de 1962, qui se déroula du 5 au 21 mai 1962,
s'étendit à tout le pays, et cette fois de manière exhaustive. Le rapport
sur le recensement, présenté en juillet 1962, donne une population globale
de 4q, 575 millions d' habitants dont 22,5 millions pour le Nord, 12,4
millions pour l'Est, la millions pour l'Ouest et 675 000 pour Lagos.
Ces chiffres donnèrent lieu à une vive controverse d' autant plus qu'ils
avaient une forte incidence poli tique sur la répartition des sièges au
Parlement pour -les élections fédérales .de 1964 qui é'l::a:ènt irrminentes:(ll]
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Il en résulta un conflit politique entre l'Est, dominé par
la NCNC (National Council of Nigeria and Cameroun) et le Nord, dominé
par la NPC (North People 1 s Convention). En février 1963, cependant, la
polémique tourna court en raison de l'annulation des résultats du recense-
ment de 1962. Un nouveau recensement eut lieu du 5 au 8 novembre 1963.
Les résultats du recensement de 1963 furent rendus publics
en février 1964 55,6 millions d' habitants pour l'ensemble du pays,
dont 29,8 millions pour le Nord, 12,4 millions pour l'Est, 10,3 millions
pour l'Ouest, 2,5 millions pour le Moyen-Ouest et 675 mille pour Lagos.
Ces chiffres provoquèrent une grave crise constitutionnelle qui devait
aboutir à un procès, mais les résultats du recensement furent finalement
admis. Plusieurs chercheurs firent néanmoins des estimations qui ne concor-
daient pas très bien avec ces résultats : Olusanya, en 1967, estima la
population du Nigeria en 1963 à 47 932 902 habitants ; plus tard, Olusanya
et Ebigbqla l'estimèrent à 44 828 000 habitants ; et Okonjo avança une
estimation intermédiaire de 45 332 179 habitants [7,p.116]
IV. LE RECENSEMENT DE 1973
Le recensement de 1973 eut lieu en fin novembre et au début
décembre 1973. Le 8 mai 1974, une annonce officielle publiée dans le
"Daily Times" fi t état d'une estimation provisoire qui atteignait
79,76 millions d' habitants. Cette annonce suscita par la suite une grave
controverse quant à la fiabilité des résultats provisoires du recensement.
Finalement, en septembre 1975, le nouveau régime militaire annula les
résultats provisoires du recensement de 1973, . en les déclarant inaccep-
tables pour l'ensemble du pays. Depuis lors, les effectifs utilisés pour
la planification sont ceux du recensement de 1963.
La population globale du Nigeria en 1973 est estimée par les
Nations Unies à 59,61 millions d'habitants (NU 1973). Selon Olusanya
et Ebigbola, elle serait de 58,72 millions, tandis qu'Olusanya et Pursell[~
penchent pour 59,44 millions.
V. LES ENQUETES PAR SONDAGE
Afin de combler le manque de données fiables provenant des
recensements nigérians, de grands efforts sont faits depuis q~ temps,
et par des individus et par des institutions dans le domaine de l'enquête
démographique par sondage ad hoc.
Ces enquêtes ont divers objectifs. Il s'agit de mesurer le
taux de migration interne ; la fécondité différentielle selon la résidence
urbaine ou rurale l'impact des programmes de planning familial sur
le comportement procréateur des enquêtés appartenant à tel groupe ou
à telle région les besoins en matière de logement ; la productivi té
agricole, etc. Dans la plupart des cas, cependant, on collecte des données
sur les naissances et les décès, qui peuvent servir à estimer les taux
de natalité ou de mortalité. La population de base à laquelle on rapporte
ces divers éléments est presque toujours sujette à caution. Deux enquêtes
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nationales ont été réalisées. Ce sont "11 enquête démographique par
sondage en milieu rural, 1965-1966", menée par le Bureau Fédéral de la
Statistique de Lagos, et "l 'enquête sur la fécondité et le planning fami-
lial, 1971-1973", menée par l'ancien institut' de recherches sur la popula-
tion et la 'main d'oeuvre, de l 'U niversité d'Ife. Ces enquêtes nationales
ne s'attachent pas à estimer la population totale du Nigéria. Elles se
bornent à fournir des données sur les naissances et les décès à partir
desquelles des taux de mortali té et de natalité pourraient être, et sont
parfois, calculés.
VI. ENQUETES DE CONTROLE
Jusqu'ici, aucun recensement n'a été suivi d'enquête de contrôle
destinée à évaluer le taux de couverture du recensement, à en corriger
les erreurs ou à obtenir des renseignements plus détaillés qui ne pouvaient
figurer dans le recensement lui-même. Un projet d'enquête de contrôle
en 1973 n'aboutit pas, et les résultats du recensement furent finalement
annulés.
Il est donc évident que le Nigeria doit se fier encore largement
aux estimations et aux projections démographiques. Le recensement de
1963, toujours utilisé pour la planification, est déjà ancien, les données
obtenues sont extrêmement limitées et leur qualité laisse à désirer,
vu les marges d'erreur très importantes. Il n'existe malheureusement
pas d'enquête par sondage récente susceptible de fournir un complément
d'information quant à l'effectif de la population du Nigeria. Les planifi-
cateurs estiment la population actuelle pour l'ensemble du pays à quelque
75 ou 80 millions d'habitants.
VII. CONCLUSION
Comme nous l'avons indiqué, avant 1952, les administrateurs
avancèrent des estimations qui, dans la plupart des cas, sont fort sujettes
à caution. Les recensements décennaux organisés depuis 1866 sont de qualité
douteuse car l'étendue des opérations et leur couverture restaient limitées
Le dénombrement de 1952-1953 semble le plus complet, mais il reste sujet
à la critique car on n'a pu cerner la marge d'erreur qu'il comportait
du fait du sous-enregistrement. A cette époque, les recensés craignaient
qu'on n'utilisât ce recensement pour déterminer l'assiette des impôts.
En outre, les tabous faisaient cacher l'existence des jeunes enfants
aux agents du recensement. Enfin ceux-ci se heurtaient à des difficultés
du fait d'une forte proportion d'analphabètes dans la population et de
la mauvaise publicité qui avait été faite pour organiser ce recensement.
En 1963, la publicité massive qui devait remédier à cet état de choses
fut mal interprétée : dans l' esprit des habitants, la dimension démogra-
phique de leur localité était associée à des considérations économiques
et politiques, telles que l'allocation du revenu, la représentation légis-
lative, etc. Un peu partout, une migration massive vers le lieu d'origine
précéQa le recensement. Par la suite, on déclara que les chiffres publiés
étaient bien supérieurs à la réalité. Les démographes espéraient que
le recensement de 1973 fournirait des données plus exactes sur la popula-
tion et ses caractéristiques : ces espoirs furent déçus lorsque les résul-
tats en furent annulés parce qu'on les jugeait inacceptables. C'est pour-
quoi le recensement de 1963 fournit les données les plus récentes utilisa-
bles pour la planification dans ce pays.
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On peut espérer qu'à la suite des prochaines élections, des
données de nature non-conventionnelle pourront être utilisées pour fournir
des estimations plus plausibles à l'échelon national (listes électorales,
cartes dl électeurs et même cartes d' identité qu'il est question dl insti-
tuer). A ce jour, le Nigeria ne possède aucun système d'enregistrement
à l'état civil qui soit exhaustif et généralisé. Il est donc impossible
de recourir à cette source d'information comme dans les pays francophones
voisins. Pire encore, aucun nouveau recensement n'est prévu avant 5 ans.
Si cette décision est maintenue, la période intercensitaire atteindra
20 ans, sans données complémentaires sous forme d'enquêtes nationales
ou de registres de l'état civil pour mettre à jour, corriger ou évaluer
les résultats du recensement. L'importance exacte de la population du
Nigeria reste donc jusqu'ici inconnue.
212
BIBLIOGRAPHIE
1.- "Annuaire démographique 1973", ONU, New York, P.10I .
**NIGERIA**
2.- BARTH (H), "Travels and discoveries in North and Central Africa",
1932, Londres
3.- Census Commissioner, "Population census of Northern region of Nigeria,
1952, census reports and tables", p.2
4.- COX (H.B), "Census of Nigeria 1931, vol. III, census of Southern
Provinces", 1932, Londres
5.- Daily times, 9 mai 1974, Lagos pp. 1 et 5
6.- KUCZYNSKI (R.R), "Demographie survey of the British C.olonial Empire
vol.I", 1948, Londres, p. 15
7.- OKONJO (C), "Une estimation préliminaire moyenne de la population
du Nigeria au milieu de l'année 1962" in "La population de l'Afrique
tropicale", 1978, T:he Population Council, New York, pp. 106-128
8.- OLUSANYA (P.O), "Socio-economic aspects of rural- urban migration
in Western Nigeria", 1969, NISER, Université d'Ibadan
9.- OLUSANYA (P.O), PURSELL (D.C), "The prospects of economic development
in Nigeria under the conditions of rapid population growth", 1975,
NISER, Université d'Ibadan
10.- OLUSANYA (P.O), "La croissance démographique et ses
nature et direction de l'évolution démographique" in
démographique et évolution socio-économique en Afrique




11.- POST (K.W.J), VICKERS (M), "Structure and conflict in Nigeria 1960/65"
1973, Heinemann, p. 81
12.- PROTHERO (R.M), "The population census of Northern Nigeria, 1952,
Problems and results", novembre 1956, in population studies vol. X,
nO 2, pp. 166-183
13.- TALBOT (P.A), "The peoples of Southern Nigeria - vol. IV :linguistics























































































' .. \_- ....
\-
NS A
o ~ ~~Ï,.' ........:... ~,
215
L ARE UNION
I. L'ILE DE LA REUNION
**LA REUNION**
La Réunion constitue, avec l'Ile Maurice et un certain nombre
de petites îles, le groupe des Mascareignes (du nom du navigateur portugais
Mascarenhas qui les découvrit en 1517). Le groupe a une individualité
très marquée en raison de son isolement géographique et du caractère
particulier de sa population. Avant le 17ème siècle, ces îles étaient
totalement inhabitées la population actuelle est composée d'éléments
originaires d' Eùrope, dl Afrique et de Madagascar, et d'Asie (Inde et
Chine) .
La Réunion est située dans l'Océan Indien à environ 800 km
à l'Est de Madagascar et à 225 km à l'Ouest de Maurice ; sa superficie
est de 2 510 km2.
Depuis 1638, date du premier établissement, cette île a été
rattachée à la France, sauf pendant une courte occupation britannique
(1810-1815), d'abord comme colonie puis à partir de 1946 comme département
d'Outre-Mer. Elle s'appelait à llorigine île Bourbon ; le nom actuel,
déjà porté pendant la Révolution et le Premier Empire, fut adopté définiti-
vement en 1848.
La Réunion est administrée par un préfet elle est divisée
en 4 arrondissements sous les ordres, chacun d'un sous-préfet et 24 com-
munes administrées par un maire élu (1).
II. LES GRANDES LIGNES DE L'EVOLUTION DE LA POPULATION
Il n'existe aucune trace de présence humaine avant 1638. A
cette date est créé un modeste établissement qui ne compte qu'une cinquan-
taine d'habitants en 1670. C'est alors que commencent les premiers efforts
de mise en valeur accompagnés, comme c'est trop souvent le cas à l'époque,
de l'introduction d'esclaves "cafres" ou malgaches. La progression reste
lente jusqu'en 1715, date où l'on commence à cultiVer le café. Ensuite
l'accroissement est considérable, la population passant de 2 000 habitants
en 1717 à 85 000 en 1804.
(1) Les petites îles suivantes : Tromelin, les Glorieuses, Juan de Nova,
Bassas de India, .Europa, situées, la première dans l'Océan Indien,
les autres dans le Canal de Mozambique, sont placées sous la juridic-




Grâce à son isolement, la Réunion reste relativement à l'écart
des tribulations de la Révolution et de l'Empire. Comme on l'a vu, elle
ne fut occupée qu'en 1810 par les Britanniques qui l'évacuèrent en 1815,
mais conservèrent l'Ile Maurice (anciennement Ile de France).
L' esclavage fut définitivement aboli en 1848 (il Y avait alors
60 à 70 000 esclaves sur une population de l'ordre de 130 000 habitants).
Entre 1815 et 1848, l'accroissement annuel moyen est estimé à environ
20 0/00. Il est certain que l'augmentation de la population est due es-
sentiellement à l'immigration forcée qui se poursuivait en dépit de
l'interdiction officielle de la traite, difficile à faire respecter dans
cette région isolée, car le solde naturel était certainement nettement
négatif.
Ce qui est plus surprenant, c'est qu'après l'émancipation des
esclaves, le solde naturel resta très longtemps déficitaire à la Réunion
(comme également sans doute à Maurice). La fécondité était relativeinent
faible et la mortalité très élevée. Parmi les facteurs de cette évolution,
il faut signaler l'apparition du paludisme vers 1865.
Pour pallier ce déficit, on fit appel à l'immigration d'Indiens
(originaires pour la plupart du Sud-Ouest de la péninsule) en grande
partie sous contrat. Bien que ce phénomène n'ait pas atteint la même
intensité qu'à Maurice, on estime que vers 1860 les Indiens constituaient
le tiers de la population. Ce mouvement avait pratiquement cessé à la
fin du 19ème siècle. Il y eut également un apport en provenance de Chine.
Malgré ce solde migratoire, la population semble avoir quelque
peu diminué jusque vers 1890. Le recensement de 1911 donne un chiffre
de population inférieur d'environ 5 % à celui du recensement de 1872.
Entre les deux guerres mondiales, le taux d'accroissement devient
positif et est estimé à un peu plus de 10 0/00 par an, beaucoup plus
en raison de l'augmentation de la fécondité que de l'évolution de la
mortalité, dont le taux brut reste très élevé.
A partir de 1945, on va assister à des bouleversements considé-
rables dans le domaine démographique.
Tout d'abord une baisse très rapide de la mortalité, dont le
taux brut passe de 23 0/00 en 1945-1949 à 7 0/00 en 1970-1974.
Mais également dans un premier temps, un accroissement notable
du niveau de la fécondité. Vers 1960 le taux brut de reproduction atteint
le niveau élevé de 3,3 à 3,4.
A cette époque, l'île se trouvait en pleine explosion démogra-
phique avec un taux d'accroissement naturel supérieur à 30 0 la 0 , qui,
s'il s'était maintenu, aurait entrainé un doublement de la population
en 22 ans. Mais une nouvelle révolution s'est produite vers 1965 : une
baisse très rapide de la fécondité ; le taux brut de natalité a baissé
de près de 40 % entre 1965 et 1976. Il en résulte qu'en dépit de la diminu-
tion du taux brut de mortalité le taux d'accroissement naturel n'était





n'en reste pas moins que l'évolution démographique pose
sérieux dans un pays où la densité atteint déjà 190 habitants
que 47 % du sol est improductif.
Cette situation se traduit par le développement de l'émigration.
Il y eut jadis un mouvement en direction de Madagascar, mais une grande
partie de la population d'origine réunionnaise a regagné son île après
l'indépendance malgache.
Depuis 1965, on observe un accroissement considérable du solde
migratoire négatif de la Réunion. Ce mouvement a essentiellement pour
destination la France métropolitaine. Le solde, inférieur à 500 personnes
avant 1965, était de l'ordre de 5 000 pendant la période quinquennale
1972-1976 et représentait alors environ la moitié de l'accroissement
naturel.
III. LES RECENSEMENTS A LA REUNION
1. Jusqu'en 1946
L'historique des recensements de la Réunion (jusqu'en 1946)
a été décrit par ailleurs [6] • Nous reproduisons ici ce texte:
HISTORIQUE DES RECENSEMENTS RÉUNIONNAIS
PREMltRE PÉRIODE. - De l'flClupation (1638) jusqu'en iï3Q.
Les premiers rececsemects ont été ,.ffe'.:tuê~ par les soina cl.:!'.\dminis~ration royal.: (co~saires, cOlrun.mt!ams
des paroisses..,). Ces recens"'m~r:"ts anient lieu dans chaque .purtier par famille, maieon ou l'.ase.
En l'1ème temps que les lÏl:tes nominat:\"es relath'ement courtes en ni50n Jes faibles effectifs alors recensés,
des états réclpitulatifs étaient envoyés à la métropole. Les listes nominatives comprenaient soit les chefs de famiiie,
soit les blancs (adultes eeulement ou en totalité). soit tous les habitanta. Lo~qu'elles étaient complètes elles com!l0r-
taient généraieml':lt .:n face de ch:::q'le personne .le la rr.al50n. son .iegré Je parenté a\'ec le chef de méruge, ou .;a
condition (5en~teur ou esdaH:t parfois l'inriiration .le :a profession. de l'âge, du lieu ,le naissance, de l'état tndtri·
moohi.
Les l10cuments cel:1tifs :i ces rer:ensements f16W. L7O-I.. 1709. 1710, 1711, 1713, 1719, 1'.76) pxi:;tl'nt al~x
archives du .\fir.i:tère de la France d'Outre-\!I'r.
Voici. à titre ,r~~~mp!t', lu~lqu..,. bilir.ltion~ ~ur les d')cuments re!.ltifs alLx recensements de 1704 et 1709.
L~ .premier, inLi:ul'; "ReCeni;cmeut ént,a! lb tou~ les habitanl.:!, chefs de famillc>!, remme~, enfantlt et t!SClaves qui
sont J,lOS l'r~le de !lourbClo. leurs ;l~es, le iieu de leur rw.i5:oatiCe, Ics terrcll qu'Us occupent et .1 queUe -:ulture eUe,;
sont propre,; :, port~ sur un total de 734 peNonnes apparter:ant .l 92 tàmill",s. Le ,iocument comprend '..hie feuille par
famille; le~ i'~ui!le~ SOnt :ç/)upée~ pr '1l.O:lrtier 15.'lint-Paul, Saint-Deni!'! et Sainte-Suzanne) et, "Jans chaque quartier,
':!assés .lans l'orlire :llph:!.b~thlue ·Ie~ prér.r.ms du rh.:f de famiile. Sur .:haque feuille fig'uent les noms, surnoms, ~e.,
lieu de nai,;::..nre du cÎlef Je fillr.ill~. de sa femme, de leurs enÎal'.t5, garçoos et filles, et des esclaves mâles et femelles.
Le recen:;<:ment de 1709. est présenté de la m~me manière, L'état récapitulatif en est plus détaillé qu'en li04.
On y VGÎt. par exemrle, le,; ch..f~ de faœiHe da~i'és en chei." hommes et chef.'! femmes (\"euves).
00 '! tri>uve (~ufin un état par profesbi(llls p.uticuHèrement l!&\'ourelL'l: : le premier nommé y e:lt inscrit comme
• ivrogne paresseux ", lin autre comme « homme ,le vertu " un • horlogeur. y figure, dont l'histoire nous apprend
'lU 'il lI!sunit la marche ole l'unique pendult-- de l't1~. L'état de 1709 porte en face du total del! eSl:lav~ la mention
• Il ya t>ellUCQUp ,j'apparence que cet éta: n't>!L peint jWite " L'auteur de ce commentaire o'er: a pM donne; l~ raÎ.ion,..
maÏ5dlea :'ont naiscmbLiblement d'orure !isral,
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DEl'XTÈ)lE PÉRIODE. - DI1 1730 ,l L8-1I1.
Il s..mble qU'3 partir de cett~ ';poque, le~ rr~ultatll publibl prO\;enllelH des .1énomhrements efft:ctu~ en vertu
J'une « Dédl\1'3~inn .lu Roy oiu :3 .'.:tonrp. : i31l 0, '
Ce texte apporte qurlqu..s pr~"i~i,'n~ sur !t'!l d~nombrl"m~nt:5 effel'tués penllant ,la sp.conde moitié du xvllte
siè'.-Ie ..t la rr,'mi;~r" moitié ,in XIX", L: but Je .:':~ .lénombrenlt'nt6 éuit J'éublir le6 r.iIt'~ .1"" reclt~\'abl"::l ,hl .Iroit Je
ca!litation, thé ~n 1730 à c"nt 1i\"f~S Je slJc're l'fllt p.lr ;lU. Au.'t term.,'" .11' la déclaration r~ ,irl'it .:•.ut .lù, ~auf e,'(p.mp·
ti:ns pré\'ut':! p:tr le texte, par tOIlS l..s haoit:mt" pnur leur p<:r~o)nlle, je:! m~mtlre:s .Ie leur f.lmillc, [t:un! .lom".li'IIJ":S
et '·ml'Io~·é~. 1.,'s ~""m!,li<JlI.> .lép..n:l.ü"111 du "l'xe, ·le rAte, ..lu I:.:u ,1.. n.li,,~allc .., ,le l'étJ.t (';,il d tie I:L .;un.iillon
~i:Lle. l.epeIlclan' un cWeGlftitr.ftWllt ll<'m:lI.llif ""lllt'I..t .1<:':1 •.·~"lIIIJIS d nllll,cll.ernl'l; .icvait .'tre effeclué t.lU6 le:!
J.II~, I.e '!én"mnr,.m";J! devait se. rair. cie b l'lI/lftière sui\J.nle : dan:! le ml)i~ .11' lIoyelllhre .lll duqutl ;1I1I1C". 1.'11:1 1,,:1
hJ.hi ••lnt:', de .'1'1":'lU" 'Iu;di''; d ""lI<!ilifln lu'i1:, :,ùi..nt, '·Xtmlp'~ vU n"n. ,1"\"li~nt f.lirt: tuu~ les ,ll:~ \lna déclaration
écritP. relatÎ\'1I auJl penon"es eompo$8llt IelR' rnaïSea. C08lmlln.lllt" ou h.lbll:1lion : 'lt'l[11, ,urnum d ;lg~ li. b1anr.:s,
lIevel, !1'I1oI1.tr811 IIbm. ...... ou esçJave des deale ... lia~n~ remettre eAtbl délaralion au ~eceveut' cAli
DOlllllill" cie. 1.1I~ qusrtier, ou au Commis du Oornein&.~ sur leu,. habit8t\ènll, L. lien.. de l'ldll'lialstratien
..... doMOÏento eJop,_reeonnaiuaaca au be:I CrURe copie cie ID décll1ration.
l'-fl rt)l"!' et ta 1''1t1itatilm étai'~n' d:::,~s el arr~t~ d'apr~~ lp.s déclarations et les lislp.s recueüli<:5, Les rûl ..~,
recoun~ par 1P.i' C"m!::i~ du DnmaÏ:J., élaip.nt "érini.,. par ces der:JÎl'rB UDe f.,i; par an par revue ~énél'alf" 'I,:s lIIaislOn~
et dl'll hahitat:on! dl' InUit'! re"'«'lIn"~ ù.. ql1~lque qualité et condition! qu'l'lie>' eoil'DI, el par del' \'j!!iles particu1ièrc?
en vue de Mcouvrir IOule.; les perfoOnnes "ui aUI'1Iienl pu ëtrt" di-cdéeJ d Don à':darées. Les Commill élaient !lulorÎ5..:s,
par ailleurs, Il prl'n.ir.. ronnllj~sanc<: ti~ rl:g.is:rl':S de hartême~ et de décès des paroisses, des inventairl'tl et partal!el\ .
déposés chez If'? ~refhers et notaires.
Une instruction pour l'exécution dt: la Décla.--ation du Roy demandait dl' "l'iller l ce que les habitll(lt~n'abusent,
des t"Xemrtions en faii.ml de faus~ d"darations d'â(rc (moins de 14 ans 011 plu~ de 60 ans), ou d'ongint. (blanc~
déclarés créoles,l~s cr~()ll',; étant exempté3); dl:' C.tlns..l!ler It"!I regi:stres de Laptème en vue ùe d.keler les faus5t'S décla·
rations d'i!!!' pllrs Tt';i5Irf"~ dO' décès peur s'al;surer que dC1! nè~<'~ n'ont pas l'lé fait passer pour morts. Les ilg..s d~la.
rés par les Capbinl's ù"'; va:~,;caux nqn('rs ùe\'aienl aussi !>cnir à contrôler les âges d';clarés par 1"S maitres...
Toute fraud(' d';celte devait ~tre punill de peine tm lourdes: confiscation des esclaves non d.;curés, am~nde~,
, suppression à ~ie des exe'llptions. .
i ....}-es documents remontant 11. la Ré\'olutitm ,et à l'Empire flO!it peu nombreux. Les troubles de l'époque n'y
8Ônt ('ertainemf'nt pal; élI'olngers el il esl possible que les recensements Il'aienl pas été régulièrement exécutès.
, . Deux ordonnances parues sous la ~!onarchil" dl" juillel et apI'üc.ablt'5 aUlt Antilles, à l'île Bourbon et ;, la GU~'ane
ont quelque peu modifié les modalitél:' de ces dénombrements.
, L'Ordonrumce Royale du 4 août 1833 (1) prescrh'ait qu'à partir du lpr janvier 1834, les états de recensemenl
annuell..ment renUs a I"AJministI'1ltion municipale et ('ertifiés par les m.1Îlres è'esclaves devaient indiquer les nom,
prénotru!, sex~, àl:!~ t'l caste d~s "t'''en~és, I~s signes particuliers pr0F'r~ à ICli faire conna.:tre aÎI15i que le genre Ùl'
tra"ail auquel ils sont employés. Ils del'aient au~si faire mention individuelle et par Jate, de! nai!l5B.'1Ces, déc:'s. achats,
venl~, successi'Jns. dondtions. Indépenàamment dl"s indie.a.ticns portm SUT ces etats. le!; maîtres devaient ~gelem~nl
faire la d';c1aration d..~ nai~!"llncf's, m3na~ps et décès de il'urs escla,'es. Ces actes devaient être inscrit. sur un ~egistre
doublt:, l'un devant rester dans les archives d~ la commune, l'autre devant êlre déposé au Greffe du tribunat.
L'Ordonnanl'l'! du 11 juin lR39 a complété les instroclions, Elle pre:;<::nnit d'abord lm' recensement [énéral à
effl"ctuer dan~ I.~ ~i." l'lois. Chaqup pr(lpnl!tair~ d'esclavps dl"v.ut, dans de:! Oébis à fixer par le Go'lVl"rneUr, retirer
,\ la 11'J,.'!;i'i,. cl.. t;II commun" troi" imprimé~de rt"Cen!:'-ement. f"l in!!crire sur chacun :
, .
1" StS nom. pTPnom!', lieu et dall' do: Lai!!38nL'l:, sa prvff'~sioD et sïl y ayait lieu la cla.s~ de • patente;
, :zo Le l1ombrt:, Il"~ noms. le l'l'xe et rb~e de,;'personnes ccmpo!lllnt sa famült' et n'Jn asTreintes à fournir pero
N>nneUenlent It'UT .ecensement:. '
30 Tou~ fl:n3eignement5 11<:5 iuêmp• quO! ('ellx prévus par l'ordonnanœ d.. 18.33) relalifs ; ses esélavl'l;,
Pour le~ p.r~n"esd. condiû.n librll, les modalités étaient iaiasées à l"initiali1;e du Gouverneur.
Lel' impriml!s étaient remi~ el1!'u:te- 11. la Main.:- : un exemFiairl>. \;sé par 1!' ~laire, était rendu au déClJlJ'd.nl ct
tPDait lieu d!' r~cépi.sé. un ",stait Mpc>s,,; i! la mairie. le troisi~mf- êta1t tI'l1n<mi~ 11. la Dir!'ctinn de l'lnt':neur,
Les recen~ment!' àevaiem être renouvelés chaque annPe "our le; ?ropnéLaire!.' et leurs esclaves. à àe~ dat<'~
!aÏSflét:~ l l'initialÏvf' def' Gou"r:rnl"UTS pour le reste dl' la population. De!' amf'ndes tievaien, punir 1f"S retards 1'1 lef'
omit'",it'lD!'.
:\ ces prt"SCTiptioIlS pius partir.ulièrl"!' .lUX' Tl"Censement~ s'ajoutcie~t une !lérie de di!lp09ition~ dont le but
génér.l1 éait i .. contrôlt, 01 .... b. pr.pu!ation ~T\ile : création d'un të'~trematricu!e des esclave&, déclaration d~ IJai,,·
sances. déck ..t mUlaTion~ ces dCI'!lÏ!"r;, devant d'..illeur:l filurer sur le:; recensements :J.itëri~urs. .
MaI!!,n: la faeuIL': de De pas. r!'censer annuf'liement les persùnll-e& de condition, libl'6, les (Iper..tioob effectué...41
chaqu~ 5nnr·· df 1840 à le..os l'nt en!!loL~ tous le:, habitant~, 1...,5 :irrêté~ \ocaux 5~jvent de tTés près le!.' tem..el' d..
l'Ordor,nanrp d·.' l&!l}: ils fi'ter.! les délais ne remi!\f" des fellil\e!.' (un mois et demn, mais ne donnent >Lucelle !lrt'ci~ion
-'~--,---
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sur It:" d,:poUmrrn':"nl .JU rereusf'ment qUI "n.il v,..i~cmblahl~ment lieu il l'écl•.:1nn local et dor.nait lieu à l'êtabli~~e·
ment annue: lit- dt'l.lx état,·: "
. ..' .
•- tableau cie 1;;,. pop41alilJr. au 31 Mcemhre. de ïannée considérée;
- mou,"ement de la population pendant la même ann~.
Les rC'n5d~leme:lts f('umi~ ~,'nt analo/mes à ceux J.)nnés a\'aut IB30. Cep"ndanL la por~lation libr~ n'esl plu5
répani.. t'n p"!'lilatioD 1.l.lDcC.e et P"l'ula:ion de couleur s:1uf J,anoi> dan;:. la w)'.Jnoe c. olJ~eT\'ati"nf; r.. ~i al't'''ne
dei' rC!ll6eisncnena. roml'l,:m..nt:i.Îre;:. et ('olltienl fr;'qu~r,.menl un" al'I'r~ciati(lnSur l~" résullatr Jlr~sent~ apprécia.
tioD que "on trt;'uw' llu~~i dans' k3 • note" 1 rolisonnées jointes à certains états.
L'application des Ordonnancl';S de 1833 et 18.'lQ paratt. avoir améliord la ~eurde~ recP.niements, mais leur ene·
.titude ~te encore insu.ffit'8nte seion les d.!claratjoruJ m~~p.s· dl'S contern::"Jrn1U:' (1).
TROISIè:'rE PÉRIODE. - De la sl~ppres.iÏMI .lol Z'p.sci.lrage (184.'fl ,]: 1866.
La suppression dt: l'esda'"a:!" ,lan~ t-Jut~s les cl,l"nics fr<illçai.-;~::I cn 1848 .luit r~ndu inappli.:ahl~l'OrùonlLlllcd
do 1839 en ce qui concerm: la population :le.. île. l:nd circulaire .111 :J db:embl'tl 1348 a donc invité le. (;ouveme'JrJ
dea Colonies, à effectuer un r~c"ru.t:ment;!énér,ù de la POpu1.ltillll pour 18-18 ~d"l1 les moJalité~ prévut:ol pou: la p"pU'
lation libre, r.'~t·à.Jire selon .i~ arrêtés pris pu les Gt>uH~n1eLlrs. ~ r';~ulut9 dev:Lient ~tre éublis 3P.!on ur. œdre
bien dénni, identique pour toutes les ':Qloni~, .;oon.:mt le chiffre ·11" la popu1:ltion de:; commun~ "'J qum.ie.:s avec
la répartition par ~cxe, â~e (moins .1e a .1llS, plus olt= U. au.;) et "ut cin!. Ce -:aJrp. a ';té utilisé ~s <:h.:tn:;;p.ment
jusqu'en 1889 peur les tableaLL"'C 'mnuds .11" pl'pubtion puhü~~ par le ~Iinistêre ,le la ~Iarine et des Colonie~ (~).
La. circulaire nd prt!cis:Lit plS la ?~rio.licité .11"5 recell5t"ments futurs bien que 3l'n auteur .;e réYl"V.:1t !e soin
d'en déterminer ids époques. l:!:n fait. c'est l':lUtoritélor.ale qui:l tUt; jes'i'l't:n 1911 !Jos Jales dd recen3Cments.
P!U' ailleurs aU':lL.'le directi'd r'.!tlit donnée tiuant aUJl' méthodes à em?loy.~r ..u moment m';md où la sup·
pression ole l'esclavage posait en matièrp. Je rec...asement Jes ilrob,~m~ ph~ difficil~ 'TUe P'u !e pu;';. !u:>tIu'e!! 13-\8
en effet !.l population esc!a\"e :l intervenait en ri..o. ~_la rê.!a.:tr?n d~ lmprim~ Je:! recen.;emdnU ,{tl'die i.p1ûr-.ut
d'ailleurs généralement. Lib~rée, e~e i'arma une population .lont la mobilitJ. l'~pa.rpillemen! et l".lr.:J.lph.û:>,;üs!,)e
allaient rendre le controlt: ditIicile.
n el;t à noter qu'l ~ettc êpQque oipparait la notion de recen~>:DJentquinquenn3.l :
n o!:;t possible que de.; !ecenseme:lts :lnnue~ aient cep~nd,mt continué i être pratiqués. Les étD.~ annuels de
poplllati'>n >:ovoyés il 1'.\jmini:tratlOn centrale J.lm i'C'rigi.ne n'e:t ~.:.;; ?réd~. p~u\"~:lt provenir ,10 tels recen...;em"nu
aussi bien aue ,f·'.me mise :. i,)Ilr e:f~ctuée p:lr les m.J;.rie~ ,fun~ ,mn~tl .ur r.lutre. "
.Cett~ circulaire oe ?;r:l:t ?.l5 ~'"oir ":3té ..!pp~i.tuée ri~c..:r~ll:;e:!.er:t j loi rré~nio'l 'JÙ l'autorité !J.;al~ t:u-r';t,; Ju
30 octobre 1851) cOru!irIO!rant ., 'r..le la ,t:ltbâ~"Ui -1.. 12 :,o!'ul.lt!oll. oi'lj'JtJrJ'hui dh-i..ote "a.tre les !:IaÎres et le 5~-ndic.:u
de l'immigration e:lt incompli:te et erronee en piu,ieurs point.> et .[U·cUe ~t étabUe .Ians des conditions impf?pres
aux usages ollL."Cquels eUe est destinée pour les b..soius de r.lollIl:nistr:don ;;énéraid ('t '. assiette de la cl)r.~ribution
peI'llPllnc!le • j?rescri,"it l'exécution de recetl<lements .mnuels sou~ la àirection et la .mrveiU..nce du contrùie'lr d....
Contributions ·iuectes. il devait ètre établi un t dasse=nent C'létito.lique et com?let ries individus de tOllll :lP.xes, .lges
et condition.; .eus un·::: forme approprièe à la ,:oaiection de~ ItI.ltrices de:! rôles ••
QUA'l'!lIÈYE PÉRIODE. - Introduction. des .nithodes mé&ropvUt4ines.
1. De 1866 à 1946.
Une circulaire de la .\létropcle "en date du 7 juin 1866 av:!it pr~rit un recenY-ment nominatif des penonnes
DM en Fr3.:lce et ;;e trouvant alors JaflS ['''i .:o)loni~. Ce r.~ccn.;"mentqui rle...:lit donn..r !'ha. ci·:i1. la Tel1~on., i'oriloÇine
(&ançais de n:Usbance ou natu'.llisé) o:t l~ .l~gr'; ,j'insL"Uction Je cet' personnes ~e ,:Jituait ,lan.s 10 ...aJre du recensement
quinquenn.ll ~tfect.ué .:l1ou en ~Iét.ropole.
La même cir~l.1Ïre demandait que soit :lussi effectué un recen.."':ment gênéroÙ .i.. la population sé,ldnbire de
chaque territoire !Jar comn,une d par 3ge \< de zéro à 'luuze mois ju~qu·l.:entans et au-dessus .) ~t dl.\:lnant lcs ml!mes
indications que celles prévue~ pour I.1 popuI.1tion il';e en France. .
A l'uct:3llion du r;ec"nllenJcnt ,"!uinquc'nna! métr"p'"llilain .Ie 1886. une dp.p~che ministp.rielle du 16 mars 1886
avait dem;mdé que Jans la m,,~ure du Fo;sih!c iU. reClOn3ernent soit etf".:Laé il la même Jate ,ti!lS les colonies. fi p:ll':J.i:\o
JaÎt à l'alA(eur .le la circuiaire ,[Ue 1Cl' instrurtio!:s appliqué<.'s en f:'3:l::e pOlH"aient ètre mises en vigueur san:! moJifi-
(1) Pour exemple. " ..trait d"lne not.. iointe à r",,\'.,i .Ies ......i!:lts du rt:.:f'n....,rncnt ,le 18-\3 :
1 Cettfl Jü!éren.-e ('lu~menL:J,t;on p.1r ~tl:,,)rt .i l~::l l'''Ut .. .-xph'l\1..r "'" une ni.... .aand.. e""~t1tUlle tl.uuo la ~mioe d.... rrce......menbl.
eh<>ee à Iaq"..lIe l'"utorlé .u;-..rieure ll.'nl lmli.) :ra :" lf~un .I.cui, l';ll\u"e 1:W) 'tUl.,ut. Cba.lue .wJ1';" i~. rel.:lftlai.:ur.... !'Ont St<lllal"" plU' 1...
ttoIUJei!a munidpc&ux à l"olimi:U:'4tr:ui.'n intrrieUlf! l''l ("tll".·~i ,!~nnQ('..e ~1.n ~ihu...,,]l.L", !";, (·O'1tuC't'"n3.nt' poUT !':ur t".1Ïra 3pph'lU~r te:. p;·ines P:CYUe8
pl1l' r llttlutlr.",ce !'Joale du 11 i'l;n !:l:l'J~: .·haque .uIJI<6 .1... "'>:I,ul"Ulariuns Inlr;"Vlrllnpnt. ûtle m""Ul'tl ....Iuw'"' "meD~t.. ,ai15 .io,'te .hlla 11ft
teu.ps peu .;r.,i.ç>.é, .l ~..n."1:ctre olw.i e:t.l('t~rneDt qur po<"ol" le dut:""' .le La t'Upu!.n:<In ~"' bie... '"ùl ,"xi••e en"o~ beatlc.>up ,j~ IlPlI5 'IW oe
powW.laat rien et rentes .!.Lns le lit fi".. :i",-~ i .!e l..ennfi6 .iÎJflar.,~ dP:8 rnpf:Jo.ii"'n "'t: oII'Ul"ÎCnt fort Z'P':' .ie- ~Qnt.i"mn3tinns ... ,.: t.l\n~:''''nt ' ...
:tt'''~"''-!-a , .
. W' TaIt'-lt d.. popu"Ùlll. tk ailrut-.. de__..de na....." pcIlIf' ........... y flsu-fpI--'-~_~
et J.. dtch. ,lUIt d;l1i~Qftd.d _., rI de.~ . ..' "
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catiolls import.lntes ,ial1~ 1.:9 vieilles coknie::, ,
Un aruéna~et:lent d~s bllt\.::ins del',ut ceppnd,l:lt être prév:I pour disting'ler I<'s immig;mntOi d.." diff':n::ntes
catéC;'lries : afric:lin9, indiens, chinois, etc., en cou:!> J'eng.lgemt'Ilt, libres d'''n~a:;..m'''llt, J.Y:lnt droit:lu rapatriement
011 y a~'ant renol1,:é.
Ces in5t..~CtiOllJne p:lra.issent pas avoir lit': suÎ\;es à la Réunion, tout au moins à p:lrtir du rCCCn!Cl'l~nt f,~ 18j2~
Les passages suiv:mt:s d'une lettre du 8 fé\'Ti ~r 1873, ,Idre••':e au ~[jnisIT~de la \brin.- et '!l'l' C,11onie3, e:tpli'1'11ent
l~ raisons .les modalités adoptées à cr.tte Jate. .. lKs ,eules indicatioll3 fourni"3 jus~lu'd prt:~cnt ét:ûent d'mnè,~ pJ.r
ù<:e états dree":~ ar.nueilt'mo;nt clln~ k" mairies fJam l'o~tr,îl:" 8ufhsant. Leur inexactit:toie n'était pas douuuse à raison
Pt' l'intéré: di'~'ct qu'at'cit ëhaqu.e munic~vc;/iti. à gfClSsir IR chW"c dc la population de sa C(immune afin d'obtenir
une part plus larg'.: dan.- la répartition d,'s ret'cnl:.s communs. »
L'autorité lorale ne pou\'ait. avec une opinion 'lUssi défll\'OraLle du travail des municipalités, leur confier la
direction des opërations ..le dénomvre:nent. En cOl1~';quence, c'est le 6Crvil'r. de~ Contrihution~ directes. qui li eu la
charge dt's rf'c~nSl'ments effcctué3 tou~ h s cinq .::IlS ùepui3 cette date; la seuIl: r.oncession f:lite aux communl:~ étant la
présen':e auprès.àeos recenseUTS (ngpnts du service de! Contributions ou commis!>8ires dl'. police) d'un conseiller t:luni·
cipal, ll:1Il1l que l'absen('e de CP dernier invalide le! I)pérations faites sans lui.
Le nombre des 8{!ents dont pouvait disposer le service des COl1tributions ét:mt faihle., les recensements n'ont
jamais été eff",ctués à jour fixe, mais dura:cnt le temps qu'il était nécessaire pour que les recenseurs aient tt'rmin~ leurs
tournées.
Si l'on (ait exception des annéf'!' 1881 et 1887, aucun dénombrement de la R6union n'a été intégralement Dom,·
Dlltif. En effet. outre les categorie! qui constituent la population ('omptée à part (militair..s. marins, détenus, etc.),
un grand noml.re de peI"!lonnes donnaient lieu à un simple recensement numérique, dill1s les premiers recenspments,
l côté du nom ùu cht'f de famille, figurait simplement le nom},re dl' personnes formant le groupe de la famillc ou du
ménage (femmes. enfant", parents, domestiques et autres personnes). Plus tard, l'inscription nominative fut étendue,
d'abord (1892 il 1911 indu!) aux !!ar~'ons ..le plus de ]6 ans ei aux tra\'ailleurs non ent:ag~s, puis à partir de 1921 à
tous les membres de la familll:, hormis ie~ enfants dt' moin! de 6 ans. Quant aux Indiens malgaches, cafres. chinois
et arabes, ils ne fur"nt recensés nl)minativ..mt'nt qu'en 1881 et 1887. A ces deu.'f dates, une sorte de buHetin d,: m.liilOD il
remplir par le" chefs de famille (lU indi\idus ,-i\'ant isolément remplace les ébts où les recenseurs c'lnsignaient les
renseignements !ucccssi\-ement recueillis auprès de chaeue famille.
n est à remarquer, et ceci contrairement au...; règles suivies scrupuleusement dans les recensements officiels er.
métropole. que Il:s Contributior.s directes, char!(ét:= de l'exécution du recensement, ont utilis': ies renseignem",nrs
obtenus à des fins fiscales. L'article 12 de l'arrête de 13~1 précï!e en e:rd que les bulletins centralisés au bureau central
des CODtributions directes pourront êtrt' c1Jmmlll'Jqué5 aux contrôleurs divisionnaiTes pour l'assiette de l'imp~L
personnel.
Le dév-'uillem..nt des rmsei[!Tlp.ments nOJ1linitlifs restait sommaire ct n'';puisait pas toutes ies PN!ihilités_
Par aiHeur5, la pr~eI'.t:ltion des r:ésub.t", primitivement limitée â l'effectiÏ gloLaJ Jt' hi population par COI:!'.r.l'lnf:~.
a été étendu", à des répartillons par sexe, par natior.alit4, entre enfants, adulte! et \'ieillarJs. Les rés'ùta~s !Î>nl,
parfois incomplets et de présentation hétérog:È'ne, notamrr.elli ell ce qui concerne les limites d'âge,
fi semblt tûl:tt:fois, aUlant qu'on puisse en ·jliger par Ù<:S recoupements à raide 'des statistiques du t;JloIl\"'ement
de la p'lpul::.t:on (l'état ci,'il ionctionnt dt"?uis 1833) et J~s nlOu\'ements mi;;atoires extérieurs, que 165 résultats
d'ensemble de cC!' re('en~':.'T1ent= sont p'r:>habl..m"ct a~;e7 pn;ci!. et cenaineITleI1L me'illt'ur~ que c'oux effectués il ce5
même; él'oque~ aU1 .-\:l~cl~" Ir. Sf.'nl,'l' qui cl;ri!!" ie; I)!'':rat!nns n'a pa", d'intérêt à gros!i: !A .::hiffre de la popuhtion
des eo:nmun~~.
rI. Le recenseme'l.t de 1940.
Pour la premièrt" fois, il a été exécuté. du 2] au 3! oetobre 1946, un rect"nsement de l'ensemble de la popula.
tion par bull"'tin lIomin.ltif indi\;duel. Les h:lb;tants dt'\"aient se rendre dans ies centre~ communau.'\:, pour remplir
leUr! bulletins iuJividuels. Il leur ét.'\it dOIillé un ré-cépis"'; leur p,'rmettant de retirt"r ieur carte d'aüL.lentation.
Le s}'slème er.lplo~é, créwt un,:, ohli~atio!l dt' fait pour les habitants de 5e fai"e recenser dunne une assuranee
contre les omi!siom, mais co!:tient toutefois des C3:I5e, de faiblesse.
Le lien e:ltn: la remî!e du hulletin dt: re,'ensement et de la c.arte d'alimentation était une tenbùon; à la fois pour
lt'S indi\idu5 et !e5 autorités eom!llunal~5, 11 mult:plier l"s bullt"tins fictifs d'enfants, de p'~:50nnes absentps ou autres.
Le contrôl", rero'J58it uniquement 5:Ir 1"'5 aut....rité< c,)=unal~, Celles-ci ont intér~t à major<:r l'eEectif lrgai de leur
population au poml ..le \'Ut: él"cl"rai et !unout f1r.:u-.cier : les produitft de l'octroi de mer et de u:rtau;.es subven-
tions Eonl rép.l.rth t'ntre les comn:un('o au prorata ..le leur population.
nb 'llf:Ssai: eu OUtre d'un rec!:n~<'menl etif'ctiÏ dans une population cunlenant une forte proportion d'illettrés et
aszez réfractaire au., enqllête~ administralhe>- etil en est r6sIllté un nombrt' iml'Ortlmt dt: bulletins mal ou incomplè-
temer.t rt'n~eil!né.>.
D-a!':i>; dh ~rs lt'coup..mpr.r.= effectué.s. à partir des st:,ti~tiqlle>' J'état chi! et èlf'ctorales, les résultats ubtenu5
par le dépouillement des bulletins de ce RCUIItment donnt"ni un dfrl'tif.de population \':aiSl'rl"ù.~lablementsure5timé-
de piu5i.:ur" mil:"rs.
n a été toutefois procpdé il un dépouiHement assez complet d~ ct'S ltullrtîns. T,es résultaL~, établi~ séraré:nent
pour la population ,1'nrip'ine I,:unionnai$(' et pe'lI,' Li l'ol'u1..tion d'orig-int: extéricur!.' (FrJ.nça.is n':-t hors de la Rbaion
ou dont,l'un de:' ascen,lants "st né hors de tlL R.:..Inion et étrang~r;;) ont panl dlll1s les su?pléments aux statisti'iU~
n" 10 et nl ' 13 du Bulletin muuucl de IbItiatlqucd'outre-m.
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2. Les recensements depuis la seconde guerre mondiale
On a procédé depuis 1945 à 5 recensements généraux de la popula-











On vient de voir comment s'est déroulé le recensement de 1946.
Il représente certes un progrès considérable puisque pour la première
fois la population a été intégralement recensée individuellement, mais
on a noté les graves critiques que l'on peut faire à la méthode utilisée.
a) Le recensement de 1954
C'est la première opération qui corresponde aux normes des
recensements modernes.
Le préfet du département était responsable de l'opération.
Il était assisté par un agent de l'INSEE (Institut National de la Statis-
tique et des Etudes Economiques). On a utilisé un questionnaire collectif
de ménage (avec une ligne par membre du ménage). Les agents recenseurs
remplissaient eux-mêmes les formulaires.
Les opérations sur le terrain ont duré environ un mois.
Un contrôle par sondage a eu lieu dans certaines régions.
b) Le recensement de 1961
C'est le premier où, comme c'est le cas en France métropolitaine,
chaque mai~e a été responsable des opérations de recensement dans sa
commune (en particulier du découpage en districts et du recrutement des
agents recenseurs). Un fonctionnaire de l'INSEE jouait le rôle de con-
seiller technique et de superviseur. Il était également chargé de procéder
aux enquêtes de contrôle par sondage contrôle quantitatif sur 1/10
des ménages, contrôle qualitatif sur 1/50 des ménages.
L'enquête de contrôle quantitatif a fait apparaître que dans
l'ensemble les effectifs recensés étaient satisfaisants sauf dans une
partie d'une commune où il y avait eu des inscriptions injustifiées.
En dehors de ces innovations, on a adopté à peu près les mêmes
modali tés qu'en 1954, en particulier les opérations sur le terrain ont
duré environ un mois.
c) Le recensement de 1967
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Il a été marqué par un certain nombre de progrès par rapport
au précédent
Tout d'abord, dans l'intervalle, on avait créé à la Réunion,
un service départemental de l'INSEE infrastructure permanente des plus
utiles pour la préparation méthodique du recensement et autres opérations
statistiques.
Le travail des agents a été mieux organisé et facilité par
l'éxécution d'un "pré-recensement" effectué un mois environ avant le
dénombrement proprement dit et comportant, notamment, un inventaire des
constructions.
Le recensement a été suivi d'une enquête de contrôle par sondage
portant sur 1/20 des logements, sauf dans le chef-lieu, Saint-Denis,
où elle a porté sur 1/10 des logements.
d) Le recensement de 1974
Il a été effectué suivant les mêmes principes. Un certain nombre
d'améliorations ont été apportées. Le "pré-recensement" a donné lieu
à l'établissement d'une liste des ménages et à la préparation du carnet
de tournée du recenseur. Des "contrôleurs-délégués" ont pu être recrutés
pendant toute la durée de l'opération pour préparer, organiser et contrôler
le travail des agents recenseurs. Par contre, il faut déplorer qu'on
n'ait pas pu procéder à l'enquête complémentaire de contrôle prévue
initialement.
IV. EVOLUTION DE LA POPULATION DE L'ORIGINE A LA SECONDE GUERRE
MONDIALE
Le tableau 61 donne les chiffres disponibles jusqu'en 1941.
Bien entendu, ces chiffres sont de valeur inégale. En particulier, celui
de 1848 est tout à fait invraisemblable, ce qui s'explique sans doute
par les remous causés par l'abolition de l'esclavage.
TABLEAU 61 - LA REUNION - EVOLUTION DE LA POPULATION D'APRES LES DENOMBRE-
MENTS ET RECENSEMENTS JUSQU'EN 1941
-
ANNEE POPULATION ANNEE POPULATION
1646 12 1872 182 700
1654 13 1877 182 100
1670 50 1881 172 100
1686 269 1887 163 900
1707 734 1902 173 315
1713 1 171 1907 177 677
1717 2 000 1911 173 822
1777 35 469 1921 173 190
1804 65 152 1926 186 837
1826 87 100 1931 197 933
1837 110 000 1936 208 258




Si 1'on ne tient pas compte de ce chiffre, les taux d'accrQisse-
ment annuels moyens observés par période sont les suivants :
TABLEAU 62 - LA REUNION - TAUX ANNUELS MOYENS D'ACCROISSEMENT DE 1801
A 1941





















Si l'on considère les chiffres les plus anciens, on constate
un accroissement sensiblement constant de 1826 à 1853 (de l'ordre de
2 % par an), le chiffre inférieur observé pour l'intervalle 1804-1826
s'explique de façon tout à fait logique par les opérations militaires
qui ont marqué cette période.
La période 1853-1872 est une période charnière marquée d'une
part par une immigration importante et en même temps par une hausse brutale
de la mortalité (il est possible qu'il Y ait un lien étroit entre ces
deux phénomènes, ce qui a souvent été le cas des populations insulaires
soumises à des influences extérieures).
En 1872 au début du 19ème siècle, l'accroissement observé est
presque constamment négatif, malgré une immigration, qui a d'ailleurs
diminué d'intensité, pour cesser presque complètement vers 1900.
On dispose des résultats de l'état civil pour presque toute
la période allant du milieu du 19ème siècle à 1889. Après cette date,
les données deviennent tout à fait fragmentaires (il est certain que
le nombre. de décès infantiles est quelque peu sous-estimé ce qui affecte
aussi bien les taux de natalité que les taux de mortalité observés, mais
ne touche pas à l'accroissement naturel).
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1849-1852 3 415 3 597 - 182
1857-1861 4 037 6858 -2 821
1862-1866 4 243 5 867 -1 624
1867-1871 4 108 4 764
-
656
1872-1876 4 480 5 018 - 538
1877-1881 4 492 6 287 -1 795
1882-1885 4 691 5158 - 467
(1882-1886)
1887-1889 4 827 4 087 + 740
1897 4 228 5 479 -1 251
1911-1921 6 240 6 070 + 170
1933 7 917 6 052 +1 865
1940 9 404 4 777 +4 627
1941 9 636 4 768 +4 868
1942 9 172 6 136 +3 036
1943 8 614 5 135 +3 479
1944 8 204 4 961 +3 243
1945 7 817 5 479 +2 338
D'après ces chiffres, le taux brut de natalité a peu varl.e
de 1857 à 1889, étant de l'ordre de' 25 à 26 0/00 ; par contre, on observe
des fluctuations considérables de la mortalité, ce qui n'a rien d'étonnant,
à une époque où l'île était à peu près sans défense devant les aléas
climatiques et épidémiologiques. Pour l'ensemble de la période, la moyenne
du taux brut de mortalité serait de l'ordre de 32 0/00 , soit un taux
d'accroissement (ou plutôt de décroissance) naturel de l'ordre de -5
~ -6 0/00.
Si l'on admet le chiffre de 182 700 habitants en 1872, on obtient
en 11 absence de mouvements migratoires, à partir des chiffres de 11 état
civil, une population d'environ 170 500 habitants en 1889. En fait, on
trouve dans le tableau 61 un effectif de 163 900 personnes, en 1887,
mais la comparaison entre les chiffres encadrants : 172 100 en 1881 et
173 315 en 1902 pourrait indiquer qu'il y a eu une certaine sous-estimation
Dans les premières années du siècle, l'équilibre semble s'être
établi la population en 1921 est pratiquement la même qu'en 1902 après,
il est vrai, l'effet perturbateur de la première guerre mondiale.
Pour cette période, on ne dispose de données d'état civil que
pour la décennie 1911-1921 ; elles sont remarquablement voisines de celles
qui ont été observées à l'Ile Maurice vers la même époque.
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TABLEAU 64 - LA REUNION ESTIMATION DES TAUX DEMOGRAPHIQUES BRUTS A
LA REUNION ET A MAURICE AU DEBUT DU 20e SIECLE
TAUX POUR 1 000
Natalité Mortalité Accrois.Naturel
Réunion 1911-1921 36 35 + 1
Maurice 1901-1911 36 37 - 1
Entre les deux guerres mondiales, on observe un accroissement
annuel de l'ordre de 10 0/00 (la pointe de 15 0/00 pour la période
1921-1926 pourrait s' expliquer par les effets de la fin de la guerre
et de la démobilisation à moins que ce ne soit par une différence de
qualité des recensements). Il est possible que certains chiffres de
recensement aient été surestimés. Malheureusement on ne dispose de données
d'état civil que pour l'année 1933 ; on comparera ci-dessous les taux
que l'on en déduit à ceux qui ont été observés vers la même époque à
l'Ile Maurice.
TABLEAU 65 - LA REUNION TAUX DEMŒRAPHIQUES BRUTS OBSERVES DANS ,LES
ANNEES 1930 A LA REUNION ET A MAURICE
TAUX POUR 1 000
Natalité Mortalité Accrois.Naturel
Réunion 1933 39 30 + 9
Maurice 1935-1939 34 27 + 7
V. ANALYSE CRITIQUE DES RECENSEMENTS DEPUIS LA SECONDE GUERRE
MONDIALE
1. Définition de la population
Entre les recensements de 1954 et de 1961, il Y a eu une modifi-
cation de la définition de la population légale du département (qui d'ail-
leurs n'intéresse que des effectifs peu nombreux).
Depuis 1961, on inclut dans la population légale certaines
catégories d'individus appartenant à la Il population comptée à part",
ce sont notamment les élèves internes et les militaires du contingent
logés en caserne qui se trouvent hors de la Réunion au moment du recense-
ment alors que le ménage auquel ils appartiennent normalement est à la
Réunion.
En 1961, les personnes dans ce cas étaient au nombre de 1 772
sur une population légale totale de 349 282 personnes elles représen-
taient donc environ Q,5 % de cette population.
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Pour permettre les comparaisons avec les recensements précédents
les deux chiffres seront donnés pour 1961
TABLEAU 66 - LA REUNION - POPULATION LEGALE AUX RECENSEMENTS EFFECTUES
DEPUIS LA FIN DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE
RECENSEMENT POPULATION LEGALE
21-31 octobre 1946 241 667 (a)
1er juillet 1954 274 370 (a)
9 octobre 1961 347 510 (a) 349 282 (b)
16 octobre 1967 416 525 (b)
16 octobre 1974 476 675 (b)
(a) ancienne définition
(b) nouvelle définition
2. Sous-estimation des jeunes enfants
A l'occasion des recensements de 1954, 1961 et 1967, on a comparé
les nombres d'enfants de moins de 5 ans recensés, aux effectifs du même
groupe d'âge calculés à partir des données d'état civil. On a abouti
aux résultats suivant :
- 1954 :11 s'agit en fait des enfants de 0 à 4 ans et demi c'est-à-dire,









-1 348 (sous-estimation relative:- 2,9 %)
62 044
64 193
-2 149 (sous-estimation relative:- 3,3 %)
Pour le recensement de 1967, les estimations détaillées par
année d'âge (actualisées au 1er janvier 1968) et par sexe sont les
suivantes :
TABLEAU 67 - LA REUNION - COMPARAISON ENTRE LES EFFECTIFS DE MOINS DE
5 ANS RECENSES (1967) ET CEUX CALCULES A PARTIR DE LI ETAT
CIVIL
SEXE MASCULIN SEXE FEMININ
AGE Recensé Calculé Solde Recensé Calculé Solde(actualisé) (a ctualis é )
A B A - B A B A - B
0' 6 304 7 634 -1 330 6 732 7 711 - 979
1 7 154 7 796
-
642 7 170 7 646
-
476
2 7 180 7 596
-
416 7 230 7 681 - 451
3 7 220 7 128 + 92 7 199 7 225 - 26
4 7 239 7 591
-
352 7 065 7 340 - 275
0-4 35 097 37 745 -2 648 35 396 37 603 -2 207
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Soit pour l'ensemble des deux sexes, une sous-estimation estimée
de 4 855 enfants de moins de 5 ans sur un total de 75 348. La sous-estima-
tion relative serait donc de :
7,0 % pour le sexe masculin
5,9 % pour le sexe féminin
6,4 % pour l'ensemble
Il semblerait donc que l'on observe une tendance à l' accrois-
sement de la proportion d'enfants sous-estimés (un doublement entre 1961
et 1967), ce qui n'est pas très encourageant, mais ne représente globale-
ment qu'une sous-estimation de 1 % en 1967.
3. Comparaison entre les effectifs des recensements successifs
Pour faire cette comparaison, on utilise les chiffres de l'état
civil qui sont bien connus et les statistiques des mouvements migratoires
qui manquent pour les périodes les plus anciennes et dont la valeur peut
être mise en doute lorsqu'elles sont disponibles, bien que le caractère
insulaire de la Réunion soit un facteur très favorable à cet égard.
Pour faire cette comparaison, il faut adopter un "étalon" de
référence. Comme différents indices semblent indiquer que le recensement
de 1961 serait d'une qualité supérieure aux autres, nous prendrons les
effectifs de 1961 comme référence. C'est évidemment un peu arbitraire,
mais si ultérieurement des données nouvelles ou des études plus poussées
amenaient à rectifier les chiffres de 1961, il suffirait d' apporter la
même correction en valeur absolue aux effectifs des autres recensements.
Rappelons les chiffres de 1961. On a dénombre 347 510 personnes
suivant l'ancienne définition de la population légale, et 349 282 suivant
la nouvelle définition qui inclut dans la population légale certaines
catégories de personnes temporairement absentes.
Nous allons ajouter à ce chiffre, les 2 149 jeunes enfants
dont on a e~timé qu'ils avaient été omis, ce qui nous donne
- 349 659 habitants pour la population suivant l'ancienne définition
(qui servira de base à la comparaison avec les recensements antérieurs
à 1961)
351 431 habitants pour la nouvelle définition de la population (qui
sera utilisée pour la comparaison avec les recensements suivants).
a) Recensements antérieurs à 1961
* Intervalle 1954-1961
Le mouvement naturel de la population entre les deux recensements







Il est difficile d'avoir des chiffres sars quant au solde
migratoire ce dernier était vraisemblablement compris entre - 200 et
- 250 personnes par an pendant la période intercensitaire.
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Nous retiendrons pour l'ensemble de la période le chiffre de
- 1 600 qui figure dans le rapport sur le recensement de 1961, ce qui
nous donne
TABLEAU 68 - LA REUNION - ESTIMATION DE LA POPULATION EN 1954 A PARTIR
DES EFFECTIFS RECENSES EN 1961
Population au 9 octobre 1961
- solde naturel
solde migratoire






La population effectivement recensée en 1954 est de 274 370
habi tants, soit une différence de 2 590 personnes. On a vu que les moins
de 5 ans semblent avoir été sous-estimés de 1 350 personnes ; si l'on
tient compte de ce facteur, il reste une différence de 1 240, c'est à
dire, moins de 0,5 % d'écart, ce qui est négligeable.
En conclusion, l'accord entre les deux recensements est tout
à fait satisfaisant.
Nous retiendrons donc une population de l'ordre de 277 000
en 1954, dans l'hypothèse où les chiffres de 1961 sont corrects.
** Intervalle 1946-1954
On n'a pas de données sur le solde migratoire dans cet intervalle
Il était certainement faible.








Ce qui nous conduirait aux estimations suivantes :
TABLEAU 69 - LA REUNION - ESTIMATION DE LA POPULATION EN 1946 A PARTIR
DES CHIFFRES DE 1954
Chiffres observés Chiffres estimés à partir
en 1954 du recensement de 1961
Effectifs de 1954 274 400 277 000
solde naturel -50 300 -50 300
Estimation de la 224 100 226 700population en 1946
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La population légale du recensement de 1946 s'élevait à
241 667 ; il Y a donc eu de toute évidence, une surestimation de l'ordre
de 7 à 8 %, ce qui n'est pas négligeable, mais très inférieur à ce que
l'on a observé dans des pays où les conditions sont analogues, surtout
si l'on prend en considération les facteurs suivants: absence de contrôle
par un organisme apolitique, existence de cartes de rationnement, intérêt
des municipalités à gonfler les chiffres pour obtenir des subventions
plus importantes.
*** Estimation de la population en 1941
On dispose d'une série ininterrompue de données d'état civil
à partir de 1940. Par ailleurs, on a un chiffre de population déduit
d'un recensement (ou dénombrement) en 1941. On nia pas de renseignements
précis sur cette opération, mais il est vraisemblable que, comme pour
les recensements précédents, (de 1921 à 1936), la date de référence
était le 1er juillet.








Ce qui nous donnerait (si l'on néglige les mouvements migra-
toires) les estimations suivantes pour le 1er juillet 1941 :
- à partir des chiffres de 1954 206 300
- à partir des chiffres de 1961 : 208 900
Le chiffre officiel est 220 955 ; il serait, suivant l'estimation
retenue, surestimé. de 5,8 % à 7,1 %, c'est-à-dire dans une proportion
voisine de celle qui a été observée en 1946.
b) Recensements postérieurs à 1961
* Intervalle 1961-1967
En ajoutant l'estimation de l'effectif des enfants de moins
de 5 ans qui ont été omis, on arrive au chiffre de 421 380 personnes
pour la population en 1967.
L'accroissement naturel pendant la période intercensitaire
s'élève à 75 379 personnes.
L'estimation du solde migratoire est beaucoup plus délicate.
Les différentes sources de données sur les entrées et les sorties
fournissent des chiffres nettement différents dans les résultats du
recensement de 1967 [8] on trouve un solde migratoire de - 5 095 personnes.
230 **LA REUNION**
Dans une autre publication [ 10] , on retrouve les estimations
"indirectes" suivantes du solde (1)
TABLEAU 70 - LA REUNION - ESTIMATION DU SOLDE MIGRATOIRE ENTRE 1961 ET 1967
Hommes Femmes Total
Augmentation du nombre de Réunionnais
recensés en métropole* -5 700 -4 900 -10 600
Augmentation du nombre de métropoli-
tains recensés en Réunion +1 450 +1 050 +2 500
Augmentation du nombre de personnes
nées à Madagascar recensées en Réunion + 650 + 750 +1 400
Solde total
-3 600 -3 100 -6 700
* Il s'ag1t des recensements frança1s de 1962 et 1968
Nous arrivons finalement aux deux estimations suivantes
TABLEAU 71 - LA REUNION - ESTIMATION DE LA POPULATION EN 1967 A PARTIR
DES CHIFFRES DE 1961
Population (nouvelle définition) en 1967
Solde naturel
Solde migratoire




-5 095 (a) -6 700(b)
421 700 420 100
La différence avec le chiffre donné ci-dessus 421 380 n'est
pas significative.
** Intervalle 1967-1974
On n'a pas pu faire pour le recensement de 1974, l'estimation
de la sous-estimation des enfants de moins de 5 ans comme pour les recense-
ments précédents si l'on admet que la différence relative est la même
qu'en 1967, le chiffre estimé serait d'environ 482 800 au lieu de
476 675.
Le solde naturel entre les deux recensements s'élève à 75 153
personnes.
Le solde migratoire estimé pour la même période serait de 13 980,
chiffre calculé à partir des statistiques d'entrées et de sorties par
année en supposant que dans les deux années extrêmes (1967 et 1974) ce
solde se répartit de façon linéaire dans le temps.
D'autre part, le nombre de Réunionnais recensés en métropole
est passé entre les recensements de 1968 et de 1975, de 16 548 à 34 985,
soit une augmentation de 18 A37. Malheureusement, on ne dispose pas encore
de données sur l'accroissement d~ nombre des non-Réunionnais a la Réunion.
(1) Ce solde ne tient pas compte des décès en métropole d'originaires
de la Réunion, dont l'effectif est certainement très faible, étant
donné la répartition par âge des Réunionnais de Métropole, ni des
échanges migratoires avec d'autres pays.
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Le recensement de la métropole a eu lieu en février 1975, c'est
à dire, 4 mois après celui de la Réunion. Or les années 1974 et 1975
ont été marquées par une accélération considérable du solde migratoire
de la Réunion, comme le montre le tableau suivant :









En l'absence de migrations, la population serait passée de
1967 à 1974, au chiffre de 421 380 + 75 150 = 496 530.
La différence entre ce chiffre et celui de 482 200 donné plus
haut, c'est-à-dire 14 330, semble donc a priori pouvoir s'expliquer par
le solde migratoire, ceci, bien entendu, sous réserve d'une analyse plus
fouillée qui sera possible lorsque l'on disposera de l'exploitation
complète du recensement de 1974.
VI. CONCLUSION
On voit que l'on peut considérer que la qualité des recensements
récents de la Réunion est comparable à celle des pays développés ; si
l'on admet que le recensement de 1961 est à peu près correct, (en dehors
de la sous-estimation des enfants âgés de moins de 5 ans), on obtient
les estimations suivantes pour les 4 derniers recensements.
TABLEAU 73- LA REUNION - ESTIMATION DES EFFECTIFS DE LA POPULATION AUX
QUATRE DERNIERS RECENSEMENTS
Date Effectifs recensés Effectifs estimés
1er juillet 1954 274 400 277 OOO(a) 278 400(b)
9 octobre 1961 ·349 300 351 400
16 octobre 1967 416 500 421 400
16 octobre 1974 476 700 476 700 (c)
, .(a) anC1enne def1n1t1on de la populat1on légale
(b) estimation de la population légale suivant la définition des recense-
ments de 1961, 1967 et 1974 en admettant que la différence relative
est la même qu'en 1961
(c) non ajusté, faute de données complètes.
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En ce qui concerne les recensements antérieurs, dont l'organisa-
tion et le contrôle ne satisfont pas aux normes des recensements modernes,
il semble que les chiffres de 1941 et de 1946 soient surestimés de 6
à 8 %, les effectifs les plus probables étant les suivants :
TABLEAU 74- LA REUNION - EFFECTIFS RECENSES ET ESTIMATIONS VRAISEMBLABLES
DE LA POPULATION EN 1941 ET 1946
Date Population recensée Estimation
1941 220 955 208 900
1946 241 667 226 700
Il est difficile de porter un jugement sur les recensements
antérieurs remarquons toutefois que, si l'on admet que le chiffre de
1921 est sensiblement correct, l'accroissement annuel moyen entre 1921
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R W AND A
**RWANDA**
On connaît fort peu de choses sur la population rwandaise avant
les premières estimations plus ou moins sérieuses datant de 1936. On
sait que ce pays d'Afrique Orientale, après avoir résisté avec succès
à diverses tentatives de pénétrations de colons, de commerçants et de
missionnaires européens fut effectivement occupé pour la première fois
dès 1892 (date d'entrée du premier européen au Rwanda) par des colons
et missionnaires allemands. Plus tard le pays devait être incorporé à
l'Empire allemand d'Afrique de l'Est, "Deutsch Ostafrika" comprenant
le Tanganyika, le Burundi et le Rwanda. Les estimations de la population
de ce pays pour cette époque (début du siècle) sont grossières et ne
sont inspirées que par de vagues impressions: en effet les densités de
peuplement, la vitalité des personnes et du bétail jusque là inconnues
dans toute la zone pouvaient faire surestimer le peuplement du pays.
C'est ainsi que le capitaine allemand Bette avance le chiffre de 2 000 000
pour 1898, suivi en cela par d'autres observateurs (Czekanowski et Kandt
donnent 1 700 000 en 1907). La discussion sur ce chiffre n'est pas en
soi importante car il est impossible de savoir s'il est inférieur ou
supérieur à la réalité, ce qui importe ce sont d' autres considérations
telles que : la relative salubrité du milieu qui favorisait une intéres-
sante capitalisation des naissances permettant un accroissement notable.
de la population malgré une mortalité (due surtout aux grandes disettes
et famines) élevée ; la décision de l' autori té allemande de faire du
Rwanda le plus grand réservoir de main d'oeuvre de tout l'Est africain
pour résoudre le problème de "surpeuplement", apparent du pays et celui
du "sous-peuplement" et du manque de travailleurs pour le reste de la
zone. Ainsi sans avancer un chiffre précis, on peut estimer que le Rwanda
d'avant la première guerre mondiale (avec un territoire de 130 % plus
étendu que l' actup.1) était "très peuplé" pour l'époque. Sous la tutelle
belge qui s'installe dès la fin des hostilités, la connaissance démogra-
phique ne fut guère plus avancée jusqu'en 1936, date de la première estrna-
tion, suite à la mise en place d'un système administratif moderne et
d' un état civil. Cette période est également caractér4Jée par l'impression que :e terr~
toire était "surpeuplé" et qu 1 il fallait décongestionner la situation
en encourageant l'émigration non seulement vers l'Est africain (Ouganda,
Tanganyika) mais aussi vers le Congo. Dès 1936 les estimations de la
population du Rwanda se firent régulièrement à partir des "recensements
administratifs" basés sur la notion de l'Homme Adulte Valide (H.A.V)
pouvant s' acqui tter des impôts ; elles se basaient également sur les
regïstres d'état-civil ainsi que sur les rapports missionnaires et médicaux.
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Après la fin de la seconde guerre mondiale dont les effets
sur le Rwanda furent catastrophiques sur le plan démographique (famines,
disettes, émigrations), il fut décidé, sous la pression des Nations Unies
(Conseil de tutelle), de procéder pour la première fois au recensement
de la population de ce pays. Le recensement de 1949 donna le chiffre
de 1 899 800 habitants pour le territoire actuel. Ce résultat ayant
été jugé fort éloigné de la réal i té, il fut décidé de procéder à des
enquêtes par sondage dont l' efficacité venait d'être démontrée dans les
territoires britanniques de l'Est et de l'Ouest africain. Les travaux
d'enquêtes par sondage furent menés avec sérieux et en 1952 on~ obtenir
les premiers chiffres réalistes sur la population rwandaise : ces chiffres
portaient sur le volume de la population, sur les caractéristiques de
la fécondité et de la mortalité, sur les migrations, sur la population
étrangère, etc. Par la suite, la population continua à être connue
grâce à des évaluations annuelles à partir d'un état civil en constante
amélioration et permettant des compilations périodiques ("recensements
administratifs" de 1962 et 1964).
En 1970, l'enquête démographique par sondage, réalisée en colla-
boration avec Il INSEE et l'ORSTOM donna une population qui se chiffrait
à 3 757 000 habitants. Cette année enfin le "recensement général de la
population et de 11 habitat" du 15 août 1978 réalisé en collaboration
avec les Nations Unies (FNUAP) a donné 4 820 000 habitants comme chiffre
de la population du Rwanda. Le tableau 75 reprend tous les effectifs
de population à partir de 1936 et permet d'avoir une idée de la croissance
de cette population (voir aussi le graphique la).
TABLEAU 75 - RWANDA - EVOLUTION DE LA POPULATION DE 1936 A 1978
ANNEE POPULATION TAUX D'ACCROISSEMENT ANNUEL(%)
1936 1 762 000 (E) -
1941 1 920 000 (E) 1,7
1946 1 686 000 (E) -2,6
1952 2 104 000 (R) 3,8
1957 2 551 000 (E) 3,9
1962 2 974 000 (E) 3,1
1967 3 575 000 (E) 3,8
1970 3 757 000 (R) 1,7
1971 3 842 000 (E) 2,3
1972 3 931 000 (E) 2,3
1973 4 053 000 (E) 3,1
1974 4 144 000 (E) 2,2
1975 4 234 000 (E) 2,2
1976 4 300 000 (E) 1,6
1977 4 425 000 (E) 2,9
1978 4 820 000 (R) 8,9 ( a)
(E) Estimation - (R) recensement ou enquête par sondage
(a) discordance entre les chiffres de 11 estimation et du recensement














On voit que l'accroissement de la population comprend deux
période s distinctes : avant 1950 et après cette date, ce qui confirme ce
que nous avons di t plus haut sur l'évolution générale de la population.
Après 1950, le taux d'accroissement moyen oscille entre 3 et 4 % par
an, correspondant ainsi à un doublement de la population en un peu moins
de 25 ans.
Si ces tendances se poursuivent avec le maintien (probable)
des taux de fécondité actuels et la baisse de la mortali té, on aura les
chiffres suivants dans l'avenir : 5 400 000 habitants en 1981, 6 450 000
habitants en 1986, 7 740 000 habitants en 1991, 9 288 000 habitants en
1996 et 11 145 000 habitants en l'an 2001.
II. QUELQUES CARACTERISTIQUES DE LA POPULATION
1. Natalité
Le taux de natalité se situe à 52 naissances pour 1 000 habitants
avec des variations faibles dans l'espace et dans le temps. Par ailleurs
les perspectives de diminution de ce taux élevé sont très faibles étant
donné le retard dans la mise en oeuvre des programmes de limitation des
naissances, étant donné aussi les données et conceptions entourant la
fécondité dans ce pays et la structure par âge jeune de ~ population.
2. Mortalité
Les données les plus récentes montrent un déclin important
de la mortalité générale (moins de 15 décès pour 1 000 habitants en 1978
contre 20 pour mi He en 1969), de la mortalité infanti le (moins de 80
décès de moins d' 1 an pour 1 000 naissances contre 110 pour mille en
1969). L'espérance de vie à la naissance y dépasse cinquante ans. En
général la situation socio-sanitaire s'est considérablement améliorée
ces dernières années. C'est l'effet de la multiplication des dispensaires
ruraux et des centres de santé, des hôpitaux et surtout de l'augmentation
du nombre de médecins et du personnel auxiliaire (en 1966 on comptait
1 médecin pour 120 000 habitants, en 1978 on compte 1 médecin pour moins
de 35 000 habitants, la situation étant encore plus favorable si l'~n tient
compte des effectifs d'assistants médicaux et du personnel infirmier).
3. Structure par âge de la population
La population compte 55 % de moins de 20 ans, 41 % âgés de
20 à 65 ans et 4 % de plus de 65 ans. Cette extrême jeunesse de la popula-
tion est la conséquence d'une forte fécondité caractérisant la population
rwandaise et les problèmes qu'elle pose sont nombreux. La même situation




Le Rwanda connaît la densité brute la plus forte de l'Afrique
continentale avec 183 habitants au km2 en 1978. Etant donné l'exiguïté
du territoire et la dégradation des sols ici et là, la densité physiolo-
gique atteint les 1 000 habitants au km2 dans certaines régions (Sud
et Nord) du pays. Nous avons dit plus haut que ces fortes densités ont
toujours frappé les explorateurs du pays dès le début du siècle. Avec
l'augmentation de la population au cours du temps, les problèmes liés
à la très forte densité de peuplement sont nombreux : manque de terres
cultivables, diminution des rendements, palabres ayant la terre pour
objet, etc .••
5. Répartition de la population
A part quelques cas de "surpeuplement" dans beaucoup de communes
du Nord et du Sud du pays (Butare et Ruhengeri) et un certain "sous-peuple-
ment" à l'Est du pays (Kibungo), la population du Rwanda est assez égale-
ment répartie sur la superficie du pays. En voici la répartition par
préfecture au 15 août 1978.
TABLEAU 76 - RWANDA - POPULATION PAR PREFECTURE AU 15 AOUT 1978
PREFECTURE POPULATION DENSITE(sans parcs ni lacs)
Butare 601 000 323,2
Byumba 520 000 156,8
Cyangugu 331 000 162,1
Gikongoro 370 000 168,7
Gisenyi 469 000 253,7
Gitarama 603 000 268,1
Kibungo 361 000 119,3
Kibuye 338 000 336,2
Kigali 698 000 211,4
Ruhengeri 528 000 300,0
Rwanda 4 820 000 213,5
Cependant on assiste à des mouvements de population (migration
interne) s'exerçant à partir des régions très densément peuplées vers
celles qui le sont moins c'est le cas des migrations en provenance
de Butare et Ruhengeri et dans une moindre mesure de Gitarama et Kibuye
vers les préfectures orientales de Kigali, Kibungo et Byumba.
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Quant à la réparti tion ville-campagne, on peut dire qu'elle
est très inégale, le Rwanda étant un pays essentiellement agricole, d'urba-
nisation très récente. En effet en 1978, seulement 5 % de la population
habitait les centres urbains contre 95 % à la campagne. Kigali, la capitale
comptait quelque 120 000 habitants au m~me moment contre seulement
5 000 habitants à l'indépendance (1962). Les autres villes sont : Butare
(25 000 habitants) Ruhengeri (18 000 habitants), Gisenyi (13 000 habitants)
et Nyanza (la 000 habitants).
Le système d'habitat à la campagne est. typique de la géographie
humaine de l'Afrique de l'Est : absence totale de villages et atomisation
de l'habitat sur d'innombrables collines avec des exploitations familiales
autour de l'unité d'habitation(urugo).
6. Les migrations
De tous temps les migrations se sont toujours exercées à partir
du territoire rwandais (sorties) et les autorités ont toujours encouragé
ces mouvements. Nous avons déjà dit que les fortes densités de peuplement
ont toujours frappé les observateurs. Ces migrations, de main d'oeuvre
essentiellement, ont surtout eu lieu entre le Rwanda et l'Ouganda, le
Rwanda et le Zaïre et dans une moindre mesure, entre le Rwanda et la
Tanzanie et le Rwanda et le Burundi.
Ces migrations ont rev~tu tant d'importance dans le passé qu'on
estime que le nombre de rwandais ou le nombre de personnes parlant Kinyar-
wanda vivant en dehors du pays pourrait égaler celui des rwandais dans
le pays.
L'immigration a toujours' été faible : c'est ainsi que le nombre
d'étrangers ne représente m~me pas 3 % de la population totale.
III. LES SOURCES ET LEUR FIABILITE
Comme partout ailleurs dans les pays en voie de développement,
les données disponibles proviennent de trois sources principales : les
recensements, l'état civil et les enqu~tes démographiques.
1. Recensements
1
Nous savons que c'est un procédé très coûteux et qui fait appel
à des moyens financiers, matériels et humains considérables et généralem~nt
pas à la portée de la plupart des gouvernements du Tiers-Monde, à moins
d'une intervention extérieure. Dans le cas du Rwanda, aucun recensement
exhaustif et répqndant à la définition moderne de cette notion n' avai t
jamais été effectué avant celui du 15 août 1978. Grâce à l'aide du FNUAP,
ce recensement a été réalisé à cette date et dans d' excellentes condi-
tions. Il comprenait un délai de préparation suffisant et un personnel
national et expatrié très compétent. En tout 36 questions ont été posées
sur ~a résidence, le lieu de naissance, l'ethnie, l'état matrimonial,
la religion, la scolarité, l'activité et la profession, la natalité-fécon-
dité, la mortalité générale et infantile, l' ha!>itat, etc. L e traitement
et l'analyse de ces données sont el} cours et devraient se terminer au
plus tard en 1981. Pour le moment seule~ les données sur la population
totale par sexe et par unités administratives du pays sont disponibles.
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Les données publiées jusqu'en 1977 résultaient des compilations
fai tes par les Ministère de l'Intérieur et du Plan à partir des données
d'état civil c'est pour cela que les compilations étaient dénommées
"recensement administratif".
2. Etat civil
C'est le gouvernement de tutelle (belge) qui institua l'état
civil, d'abord timidement avant 1949 puis sérieusement après cette date.
Jusqu'à l'indépendance et après, le système fonctionnait bien, grâce
à la vigilance des chefs et des sous-chefferies et des communes et à
l'efficacité des clercs mis à leur disposition. Les déclarations sur
les naissances, les mariages, les décès, et les migrations étaient obliga-
toires et il fallait respecter les délais légaux. Les compilations annuel-
les tirées de ces registres donnaient en général des estimations proches
de la réalité. La réforme de 1971 a amélioré beaucoup le système car
tout chef de ménage ainsi que toute personne âgée de 18 ans et plus devait
avoir sa fiche à la commune (circonscription administrative de base)
sur laquelle en plus de renseignements habituels, on portait toutes les
indications socio-économiques (profession, religion, scolarité, etc.).
On estime qu'en général, l'état civil rwandais est parmi ceux qui fonction-
nent le mieux sur le continent [1] , car pratiquement toutes les naissances
et plus de 70 % des décès sont enregistrés.
Une autre réforme, beaucoup plus importante, est en préparation
et devrait améliorer définitivement l'état civil rwandais en s'appuyant
sur une législation nationale authentique et sur une organisation adminis-
trative judicieuse.
3. Enquêtes démographiques
L'enquête démographique par sondage est la plus importante
50urce des données démographiques au Rwanda. Nous avons déjà signalé
qu'en 1952 le pays a connu sa première enquête à la suite de la générali-
sation du procédé parmi les colonies britanniques en Afrique. Il s'agis-
sait ici d'une enquête par sondage à tirage systématique permettant de
disposer, dans des limites de confiance raisonnables, des données démogra-
phiques relatives au volume total de la population, à la natalité, à
la mortalité, à la population par sexe, ethnie et territoire, etc •••
En général l'enquête qui dur~ les mois de juin et de juillet
1952 et qui fut conduite par M.A. d'Arian [7] se déroula dans de bonnes
condi tions et les résultats furent remarquables, de sorte que le procédé
fut recommandé pour être utilisé tous les cinq ans en vue de recueillir
des données de qualité.
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L'enquête démographique de 1970 fut réalisée par la Direction
Générale de la Statistique en colla~oration avec l'INSEE et l'ORSTOM
français. Il s' agissai t également d'une enquête par sondage mais cette
fois le procédé et sa méthodologie s'étaient enrichis d'expériences nouvel-
les sur le terrain en Afrique francophone notamment. En effet chaque
pays avait fait réaliser une enquête démographique par sondage au début
des années 1960. C'est ainsi qu'en 1970 le travail réalisé au Rwanda
permit à celui-ci d'obtenir des données complètes, dignes de foi et compa-
rables avec d'autres sur le plan africain. Les données recueillies contien-
nent des informations inédites sur le volume de la population, les
composantes de son accroissement, la structure par âge et par sexe, les
caractéristiques socio-économiques (habitat, religion, ethnie, profession,
scolarité, résidence, etc.). Les résultats de cette enquête ont servi
de base à la préparation du IIème plan de développement ainsi que du
recensement général de la population et de l' habitat initialement prévu
pour 1976 avec la collaboration du Fonds des Nations Unies pour les Acti-
vités en Matière de Population (FNUAP).
IV. CONCLUSION
1. Les travaux futurs
Des travaux ont été planifiés pour améliorer la connaissance
des faits démographiques ; il s'agit de l'enquête post-censitaire destinée
à vérifier les résultats du recensement et de l'enquête sur la fécondité
qui permettra d'étudier l'impact d'une forte fécondité sur la croissance
de la population. D'autre part il sera bientôt procédé à des enquêtes
budget-consommation et agricole, dans le but de connaître le niveau de
vie des populations. Enfin un projet de réforme du système d'état civil
est en préparation : il vise à adapter le système actuel afin de pouvoir
saisir toutes les données de mouvement de la population.
2. Estimation de la population au 1er janvier 1975
Le chiffre publié par le Ministère de l'Intérieur et la Direction
Générale de la Statistique est de 4,2 millions. Il provient directement
des observations à l'état civil. Pour contrôler l'exactitude de ce chiffre,
il suffit de procéder à une extrapolation sur le chiffre donné au 15
août ]978 (4,82 millions) sur base d'un taux d'accroissement annuel de
3,5 %. On obtient bien 4,2 millions, comme population du Rwanda au
1er jawier 1975. Ceci constitue d'ailleurs un indice du bon fonctionnement
du système d'état civil rwandais dont l'amélioration représentera un
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La Sierra Leone, anciennement territoire britannique, accéda
à l'indépendance en 1961. Outre les bouleversements politiques qu'annonça
cet événement, des changements profonds eurent lieu dans la politique
gouvernementale pour la collecte, la compilation et l'évaluation des
données démographiques .de l'ensemble du pays. Toute évaluation des sources
de ces données ainsi que de leur fiabilité pour l'estimation de la popu-
lation de la Sierra Leone se doi t donc de tenir compte du contraste qui
existe entre la période qui précéda l'indépendance et celle qui la suivit.
II. ESTIMATIONS DE LA POPULATION AVANT L'INDEPENDANCE
Avant 1961, la Sierra Leone se divisait en deux régions adminis-
tratives bien distinctes la Colonie de la Couronne, qui comprenait
le port et ses environs immédiats, et le Protectorat, qui comprenait
le reste du Pays. La Colonie fut établie en 1808, le Protectorat en 1896.
Ce décalage de presque 90 ans se reflète dans les données démographiques
disponibles pour les deux régions avant 1896, les dénombrements ne
portent que sur la population de la Colonie.
1. Les dénombrements de la population de la Colonie
Le premier dénombrement fondé sur une véritable énumération
de la population eut lieu en 1881. Deux dénombrements avaient été faits
auparavant, en 1861 et en 1871, mais ce ni étaient que de simples "estima-
tions de la population fondées sur diverses sources" [13 p. 2 ] • A partir
de 1881, des dénombrements décennaux eurent lieu de façon régulière
jusqu'en 1931. Interrompus en 1941 à cause de la deuxième guerre mondiale,
ils furent repris en 1948.
2. Les dénombrements de la population du Protectorat
Pour le Protectorat, par contre, les dénombrements ne remontent
pas aussi loin aucun véritable dénombrement de la population n'eut
lieu pendant la période coloniale. Les fonctionnaires locaux du gouver-
nement colonial établirent, selon diverses méthodes, quelques estimations
de la population. La première eut lieu en 1901, elle fut- suivie d'autres
en 1911, en 1921, en 1931 puis en 1948.
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3. Estimations de la population de la Sierra Leone de 1901 à 1948
Cette disparité historique entre la Colonie et le Protectorat
fai t que la population globale du pays ne peut être estimée qu'à partir
de 1901 (tableau 77).
TABLEAU 77 - SIERRA LEONE - POPULATION TOTALE DE LA COLONIE, DU PROTECTORAT
ET DE LA SIERRA LEONE DE 1861 A 1948
ANNEE COLONIE PROTECTORAT TOTAL
1861 17 918 - -





1901 74 351 949 927 1 024 278
1911 75 520 1 324 577 1 400 097
1921 85 044 1 455 510 1 540 554
1931 96 422 1 672 058 1 768 480
1948 124 657 1 733 618 1 858 275
Source [ 13, p. 21 tableau V et p. 82 tableau LX]
[14, tableau A ] pour l'année 1948
4. Précision et fiabilité des dénombrements avant l'indépendance
Les dénombrements de la population de la Colonie depuis 1881,
qui se fondaient sur l'énumération de fait de la population, sont quasi
inutilisables pour l'analyse de l'évolution démographique pendant la
période coloniale, car les procédés adoptés ne sont guère satisfaisants
d'un point de vue scientifique.
L'énumération par ménage de la population, en majorité analpha-
bète, le manque de recenseurs formés pour vérifier les questionnaires,
les problèmes posés par les populations nomades, constituent autant de
sources d'erreurs dans la collecte des données. Ces dénombrements ne
peuvent donc pas servir de base fiable pour estimer la population.
Dans le Protectorat, les dénombrements étaient faits généralement
selon deux méthodes, l'une pour la population indigène et l'autre pour
la population non-indigène. Pour celle-ci qui était assez réduite et
comprenait des Européens, des Asiatiques, des Antillais et des Africains
d'origine étrangère, l'estimation se fondait en partie sur une énumération
de la population. En revanche, pour la population indigène, qui comprenait
la grande majorité de la population du Protectorat l'estimation se fondait
sur plusieurs méthodes ad hoc. Pour 1901, l'estimation fut dl un genre
très rudimentaire, tandis que pour 1911 et pour 1921, les estimations
se firent à partir de comptages dans divers villages.
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Pour les dénombrements de 1931 et de 1948, un projet plus ambi-
tieux fut adopté. Pendant une période qui variait de 3 à 6 mois, les
commissaires de district ou leurs agents visitaient un certain nombre
de villages, sélectionnés principalement selon leur facilité d'accès,
et estimaient leur population d'après un certain nombre de rapports.
Dans un premier temps, on comptait les habitations ; puis on appliquait
à cet effectif un taux moyen d'occupation, calculé à partir du nombre
de personnes recensées dans un échantillon de ces habitations. Les données
fournies par ces "villages-clefs" servaient à calculer la population
totale de chhq4e régi.on, le nombre total d' habitations de la région étant
obtenu daprès les listes d'imposition des habitations.
Les biais dus au choix des villages et des habitations fait
par le commissaire de district ou par son agent, ainsi que la qualité
douteuse des listes d' habitations, qui sont incomplètes, rendent fort
douteuses les estimations de la population ainsi obtenues.
Par ailleurs, d'autres facteurs tendent à limiter l'utilisation
de ces données pour l'analyse de l'évolution démographique entre les
recensements. En premier lieu, les limites administratives de la Colonie
et du Protectorat ont été souvent modifiées d'un recensement à l'autre.
Les dénombrements qui ont eu lieu avant l'indépendance ne fournissent
donc pas une base homogène pour une analyse historique de la croissance
démographique des deux régions administratives : la Colonie et le Pro-
tectorat.
Les conséquences de ces méthodes de collecte non scientifiques
appliquées par les administrateurs coloniaux se reflètent dans l'évolution
très irrégulière du taux d'accroissement démographique entre les recense-
ments réalisés de 1861 à 1948 (tableau 78)
TABLEAU 78 - SIERRA LEONE - TAUX D'ACCROISSEMENT ANNUEL MOYEN DE LA POPULA-
TION DE LA COLONIE, DU PROTECTORAT ET DE LA SIERRA LEONE
DE 1861 A 1948





1881-1891 1,9 - -
1891-1901 0,2 - -
1901-1911 0,2 3,4 3,2
1911-1921 1,2 0,9 1,0
1921-1931 1,3 1,4 1,4
1931-1948 1,5 0,2 0,3
252
**SIERRA LEONE**
Les mouvements de marchands, de fonctionnaires, de personnel
mili taire de d'équipages de navire, entre la Sierra Leone et la Grande
Bretagne en particulier, bien qu'importants, pas plus que la forte migra-
tion interne entre la Colonie et le Protectorat ne suffisent à expliquer
ces irrégularités. Celles-ci tiennent surtout aux méthodes douteuses
et peu scientifiques utilisées pour dénombrer et pour estimer la population
pendant la période coloniale.
Le report des estimations, lui aussi, laisse fort à désirer.
En effet, on trouve à plusieurs reprises que les estimations de la popula-
tion pour certaines années diffèrent dl un rapport de recensement à un
autre. Pour la population de la Colonie en 1891, par exemple, l'introduc-
tion du recensement de 1931 indique une population de 74 835 contre
72 996 dans celles des recensements de 1911 et de 1921. De même, pour
la population de la Colonie en 1921, on indique une population de 85 163
dans le rapport de 1921, contre 85 044 dans ceux de 1931 et de 1948
(tableau 79).
TABLEAU 79 - SIERRA LEONE CONTRADICTIONS RELEVEES DANS LES RAPPORTS
SUR LE RECENSEMENT:LA POPULATION DE LA COLONIE DE 1911 A 1948
ANNEE DE RAPPORT DU RECENSEMENT DE
LI ESTIMATION 1911 1921 1931 1948
1881
-
60 546 60 546 -
1891 72 996 72 996 74 835* -
1901 74 351 74 351 74 351 74 351
1911 75 572 75 572 75 520* 75 572
1921
- 85 163 85 044* 85 044*
1931
- -




* La population totale enregistrée ne correspond pas au chiffre indiqué
dans le rapport pour l'année de l'estimation.
Sources : [11, pp. 4 et 5 ] [12, pp. 3 et 4] [13, p. 2] et [14, p. 2]
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Les contradictions relevées dans l'enregistrement des estimations
sont encore plus nombreuses et plus importantes pour la population du
Protectorat (tableau 80).
TABLEAU 80 - SIERRA LEONE CONTRADICTIONS RELEVEES




ANNEE DE RAPPORT DU RECENSEMENT DE
L'ESTIMATION 1911 1921 1931 1948
1901 949 827 *
-
949 877* 949 927*
ou 949 927*
1911 1 327 560 1 327 560 1 324 577* 1 324 577*
1921 - 1 45Q 148 1 455 520* 1 455 510*




* La population totale enregistrée ne correspond pas au chiffre indiqué
dans le rapport pour l'année de l'estimation
Sources : [11, p. 4] [12, p. 3] [13, p. 3] et [14, p. 2]
Cette analyse témoigne de la mauvaise qualité des données sur
la population de la Sierra Leone avant l'indépendance. Insuffisantes
pour définir l'évolution démographique à l'époque coloniale, les estima-
tions fondées sur les rapports sur le recensement ne peuvent que fournir
des indications très approximatives sur l'accroissement relatif de la
population des deux régions administratives de la Sierra Leone : la Colonie
et le Protectorat.
III. ESTIMATION DE LA POPULATION APRES L'INDEPENDANCE
L'indépendance, à laquelle accède le pays en 1961, conduisit
à une amélioration dans la collecte des données démographiques. Depuis
cette date ont eu lieu deux recensements généraux, c'est à dire étendus
à la population de la Sierra Leone toute entière. Plusieurs enquêtes
nationales par soudage portant sur les caractéristiques démographiques,
socio-économiques et agricoles de la population se sont aussi déroulées.
En outre, d'autres~ destinés à recueillir des données démographiques
très diverses ont été mis en place. Nous allons les analyser afin de
déterminer dans quelle mesure ils pourront nous'servir à estimer la popu-
lation du pays.
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1. Le recensement de la population de 1963
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Le premier recensement de la population pour l'ensemble du
pays eut lieu en avril 1963, c' était une énumération de fait de toutes
les personnes ayant passé la nuit du recensement en Sierra Leone. Pour
la première fois, on constata un effort sérieux pour adopter des méthodes
scientifiques et objectives dans la préparation et dans le déroulement
du recensement, ainsi que dans les opérations de contrôle.
La population totale recensée en 1963 est de 2 180 355 habitants,
effectif relativement précis, comme le confirme une enquête de contrôle
qui indique un sous-enregistrement de 2 à 5 % [7, vol. 1 pp. x-xi ] .
Si l'on admet l' hypothèse d'un sous enregistrement de 5 %, puisque "dans
un premier recensement, on constate une tendance au sous-enregistrement
plutôt qu'au sur-enregi trement" [ 2, p. 575] l'on peut ajuster cet effectif
pour obtenir la population au 30 juin 1963, ce qui donne un total de
2 297 964 habitants [2 ] .
2. Le recensement de la population de 1974
Un deuxième recensement national, portant sur l'énumération
de fait de la population du pays tout entier, a eu lieu le 8 décembre 1974.
Pour ce recensement, une assistance technique de la part des Nations
Unies a fourni de nombreuses recommandations sur les définitions, sur
les principes et sur les procédés à adopter pour un meilleur déroulement
de l'opération.
Les nombreux problèmes techniques rencontrés dans le traitement
des données font que seuls les résultats préliminaires sont actuellement
disponibles. Ceux-ci indiquent une population totale de 2 735 159 habitants
qui a été ajustée pour tenir compte d'un sous-enregistrement estimé à
10 % la population totale ainsi obtenue est de 3 088 675 habitants
en 1974 [8 ]
Cependant, en l'absence de toute enquête de contrôle, les données
de base ayant servi à déterminer l'importance de ce sous-enregistrement
sont extrêmement sujettes à caution. En outre, comme pour le recensement
de 1974 on a bénéficié d'. une expérience plus grande qu'en 1963 et d'un
travail de préparation plus complet, l'hypothèse d'un sous-enregistrement
plus important en 1974 quI en 1963 n'est peut- être pas acceptable. La
population totale recensée (2 735 159 habitants) nous semble plus proche
de la réalité que l'effectif ajusté; elle doit donc servir de population
totale provisoire pour l'année 1974 jusqu'à la publication des résultats
définitifs.
3. L'enregistrement des naissances, des décès et des migrations
La population d'un pays pendant la période intercensitaire
peut être estimée d'après les registres de 11 état civil. Pour la Sierra
Leone, bien que des registres de naissances et de décès soient tenus
depuis 1801, l'enregistrement n'est obligatoire que dans la région Ouest,
habitée par moins de 10 % de la population totale. En outre, on constate
un sous-enregistrement général des naissances comme des décès, les offi-
ciers de 11 état civil sont mal payés et de formation insuffisante, et
les erreurs sont nombreuses. Les registres de l'état civil ne peuvent
donc pas fournir de données fiables pour estimer la population intercen-
sitaire de la Sierra Leone.
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De même, les données sur les migrations internationales sont
de qualité fort douteuse. Entre la Sierra Leone et le Libéria d'une part
et la Guinée de l'autre, les frontières, longues et non gardées, séparent
des personnes de même ethnie. Celles-ci se trouvent donc encouragées
à migrer et ces migrations ne sont que rarement enregistrées. Qant aux
"entrées" et aux "sorties" enregistrées à l'aéroport et au port maritime,
elles ne constituent qu'une proportion réduite et non représentative
de l'ensemble des migrations internationales du pays.
Ces données ne peuvent donc servir de base à une estimation
de la population de la Sierra Leone.
4. Enquêtes démographiques par sondage
Afin d'obtenir des données fiables, non seulement sur la popula-
tion totale mais aussi sur les divers groupes formant cette population,
plusieurs enquêtes démographiques par sondage ont eu lieu. L'objectif
de ces études, les populations et les régions qui en sont l'objet, ainsi
que les méthodes et les techniques utilisées, sont très diversifiés.
Une seule d'entre elles a porté sur l'ensemble du pays
l'enquête UNICEF sur les besoins et les priorités des enfants, des ado~es­
cents et des femmes, menée en 1973 par le Fourah Bay College de l'Univer-
sité de Sierra Leone [6] • Bien que cette enquête apporte des renseigne-
ments détailés sur plusieurs caractéristiques démographiques, économiques
et sociales de la population, il serait hasardeux, du fait de l'échantil-
lonnage adopté, de l'utiliser pour obtenir "des résultats globaux pour
le pays par l'application de coefficients appropriés" [ 6, p. 6] Les
données fournies par cette enquête ne peuvent donc servir à estimer la
population totale de la Sierra Leone.
5. Autres enquêtes par sondage
D'autres enquêtes par sondage, dont le caractère n'est pas
strictement démographique mais où la démographie joue néanmoins un rôle
important, ont été menées principalement par le Bureau Central de Statis-
tique.
Parmi ces enquêtes signalons :
- une enquête nationale sur les ménages, menée de 1966 à 1969 dans un
échantillon de zone afin d'obtenir des renseignements sur les dépenses
et les revenus des ménages, ainsi que sur leurs caractéristiques écono-
miques et leurs migrations ;
.l'enquête statistique agricole de 1970-1971 qui, par sa nature, est
d'une portée limitée ;
l'enquête générale sur les ménages (premier passage) 1976-1977 ;
l'enquête générale sur les ménages (deuxième passage) 1977-1978.
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Les enquêtes sur les ménages fournissent de nombreuses données
qui permettent une analyse détaillée des caractéristiques socio-économiques
des ménages. En revanche, l'enquête statistique agricole ne porte que
sur les exploitants agricoles. Ces enquêtes par sondage ne peuvent donc
fournir que des données insuffisantes pour estimer la population du pays.
6. Sources de données démographiques non-traditionnelles
En dehors des recensements, des registres de l'état civil et
des enquêtes par sondage, il existe un certain nombre de sources di tes
"non-traditionnelles", qui fournissent des données qu'on peut utiliser
pour estimer la population d'un pays. Parmi ces sources, signalons les
registres électoraux, les résultats des élections législatives, les résul-
tats des référenda nationaux et les registres nationaux de la population.
Pour la Sierra Leone, on va analyser deux de ces sources pour définir
dans quelle mesure elles sont utilisables pour une estimation de la popu-
lation.
a) Les listes électorales en 1975-1976
En Sierra Leone, figure sur les listes électorales tout citoyen
âgé de 21 ans ou plus sain dl esprit et sans casier judiciaire. La popu-
lation âgée de 21 ans et plus doit donc, pour une année donnée, être
proche du nombre total des électeurs inscrits ; pour chaque circonscription
ou région administrative, celui-ci doit être inférieur à la population
âgée de 21 ans et plus.
Si l'on compare les listes électorales en 1975-1976 - les plus
récentes que nous ayons - à la population âgée de 21 ans et plus prévue
pour l'année 1975, l'on constate un certain nombre d'incohérences. Pour
chacun des districts, le nombre des électeurs inscrits dépasse la popula-
tion âgée de 21 ans et plus pour le district de Pujehun, il dépasse
même la population totale.
Pour chacun des districts, on rapporte :
- la population âgé de 21 ans et plus à la population totale en 1974, et
- le nombre d' élect~urs inscri ts en 1975-1976 à la population totale
prévue pour 1975.
Si les données du recensement et celles du registre électoral
sont de bonne qualité, les deux porportions ainsi obtenues devraient
être très proches pour chaque district. Mais l'étude de ces proportions
révèle de graves incohérences.
Le pour~entage que représente la population âgée de 21 ans
et plus dans la population totale en 1974 est de 44,6 % globalement ;
il varie de 40,0 à 50,8 %selon le district. Par contre, le nombre d'élec-
teurs inscrits en 1975-1976 représente 80,1 % de la population totale
prévue pour 1975, et varie de 60,9 à 116,9 % selon le district (tableau 81)
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TABLEAU 81 - SIERRA LEONE - POURCENTAGE DE (a) LA POPULATION AGEE DE
21 ANS ET PLUS DANS LA POPULATION TOTALE RECENSEE EN 1974
ET (b) DU NOMBRE D'ELECTEURS INSCRITS EN 1975-1976 DANS
LA POPULATION TOTALE PREVUE POUR 1975, PAR DISTRICT
POURCENTAGES
DISTRICTS Population âgée de
21 ans et plus (a) Electeurs inscrits (b)
Bo 50,1 70,0









Port Loko 43,1 81,6
Tonkolili 41,4 89,7
Western Area 41,2 60,9
TOTAL 44,6 80,1
Ces incohérences pourraient tenir à des erreurs soit dans le
recensement de 1974, soit dans les listes électorales de 1975-1976. Il
ne fait pas de doute, cependant, qu'elles sont dues aux procédés quelque
peu fantaisistes utilisés pour inscrire les électeurs avec une tendance
manifeste à l'inflation. D'après les listes électorales de 1975-1976,
la population en 1975 serait de 5 011 220, ce qui signifierait un taux
d'accroissement annuel de 7,2 % entre 1963 et 1975 : chiffre tout à fait




En 1974, le décret sur l'enregistrement national de la population
institua l'enregistrement de tous les habitants âgés de 16 ans et plus,
qu'ils soient ou non citoyens de la Sierra Leone. Cet enregistrement,
bien que sans but proprement démographique, permet l'étude de diverses
caractéristiques âge, sexe, situation matrimoniale, profession, degré
d'instruction du répondant, ainsi que le lieu de naissance, pour l'étude
des migrations internes et internationales.
Cependant, l' utili té de ces registres nationaux pour estimer
la population de la Sierra Leone se trouve limitée par plusieurs facteurs,
dont l'exclusion de la population âgée de moins de 16 ans, qui selon
le recensement de 1974 représente 43 % de la population totale. En outre,
l'enregistrement, qui se fait par région administrative, est encore loin
d'être complet. La compétence des agents chargés d'enregistrer les données
est par ailleurs largement mise en doute, et le nombre des omissions
et des doubles comptes est assez élevé. Les registres nationaux de la
population sont donc encore inutilisables pour estimer la population
de la Sierra Leone.
IV. RESUME ET CONCLUSION
Al' encontre de nombreux pays africains, la Sierra Leone a
depuis longtemps fait l'objet de recensements. Les deux recensements
nationaux qui ont eu lieu depuis l'indépendance, ceux de 1963 et de 1974,
fournissent sur la population des données assez fiables, qui servent
de base aux prévisions démographiques. La mauvaise qualité des autres
sources rend à peu près impossible toute analyse des caractéristiques
démographiques dimension, répartition, composition et mouvement de
la population - pour l'ensemble du pays. Force est donc d' adopter ces
deux recensements nationaux comme base.
Si l'on compare la population recensée le 1er avril 1963 à
celle recensée le 8 décembre 1974, l'on observe un taux moyen annuel
d'accroissement de 2 %. Ce taux peut paraître assez faible, surtout comparé
à d'autres pays d'Afrique de l'Ouest, mais il peut tenir à la forte morta-
lité observée en Sierra Leone, en particulier chez les enfants et les
moins d'un an [4, p. i v][ 6, p. 46] [16, p. 6 ]
Les résultats détaillés du recensement de 1974, actuellement
en cours de traitement, fourniront une base statistique de qualité qui,
aSSOClee à d'autres méthodes d'analyse, nous permettra de cerner l' évolu-
tion démographique présente et future, ainsi que d'estimer avec plus
de certitude la population de la Sierra Leone jusqu'au prochain recensement
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Contrairement à la plupart des Etats africains qui ont réalisé
un recensement national au cours de la décennie 1970-1980, le Tchad,
compte-tenu dl une situation de guerre interne qui dure depuis plus de
treize années, nia pu réaliser le sien, dont les travaux cartographiques
commencés en janvier 1975 ont été suspendus depuis 1977.
Mis à part les recensements administratifs, les seules études
scientifiques portant sur les populations tchadiennes ont été l'enquête
démographique par sondage de 1964 et le recensement administratif "amélioré"
de mars 1968. A partir de l'enquête de 1964, des projections démographiques
pour le Tchad, couvrant la période 1963-1985, ont été établies par la divi-
sion de la population de la Commission Economique des Nations-Unies pour
l'Afrique (C.E.A.).
1. PRESENTATION GENERALE DU PAYS
1. Situation géographique et structures administratives de la
République du Tchad
Située en Afrique centrale, la République du Tchad couvre une
superficie de 1 284 000 km2. Elle se place en 5ème position sur le plan
de la superficie en Afrique. Compris entre le 8ème et le 24ème degré
de la latitude Nord, d'une part, et le 14ème et le 24ème degré de latitude
Est, d'autre part, le Tchad se caractérise par son éloignement de la
mer et se trouve à 1 500 km de la côte. Les pays voisins du Tchad sont
la République du Soudan à l'Est, la Libye au Nord, la République du Niger,
le Nigeria et le Cameroun à l'Ouest, la République Centrafricaine au
Sud. .
On peut distinguer trois régions :
Comprise entre le 14ème parallèle et la frontière libyenne,
cette zone désertique s'étend sur environ 780 000 km2. La pluviométrie
y est très basse, moins de 300 mm de pluie par an. La végétation très
maigre se concentre au pied des massifs du Tibesti et de l' Ennedi. La
population de cette région, très inégalement répartie; est islamisée
et composée principalement des Teda-Daza et Kanembou au Nord-Ouest et
de groupes dits arabes au Sud-Est. Blanche à l'origine, elle est actuelle-
ment métissée. A la dispersion de cette population vient se greffer une
mobilité due à la nature de l'environnement.
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Située au Sud de la précédente, elle est limité au Sud-Ouest
par le bassin du Chari et s'étend sur environ 373 900 km2. Les pluies
y sont plus abondantes qu'au Nord et plus étalées dans le temps (400
à 900 mm de pluies). Les ouaddis ne coulent généralement que quelques
mois par an.
C'est une zone sahélo-soudanienne de steppes à épineux dont
l'élevage constitue l' activi té la plus importante. La culture du mil,
du coton, de l'arachide y est pratiquée le long des ouaddis. La population
est composée de cultivateurs sédentaires et d'éleveurs semi-nomades.
Elle est en général islamisée sauf dans quelques secteurs du Guéra et
comprend essentiellement des groupes d'origine nilotique Ouadaiens,
Baguirmiens, Arabes, etc.
C'est la zone la plus peuplée du Tchad. Elle est constituée
par les deux bassins du Chari et du Logone et s'étend sur environ
130 060 km2. Les pluies y dépassent 700mm par an et atteignent 1 200
à 1 300mm à Sarh. La végétation de type soudano-guinéen se présente comme
une savane à baobabs et à karités avec des étendues herbeuses dans les
régions inondables. C'est avant tout la région du coton, mais on y produit
également du riz, de l'arachide et d'autres produits vivriers.
La population assez inégalement répartie, est composée d'agricul-
teurs ou de pasteurs sédentaires pour lesquels, souvent, la pêche constitue
un appoint alimentaire appréciable. Cette région est principalement peuplée
de Saras qui forment le groupe ethnique le plus important du Tchad et
qui occupent les vallées du Chari et du Logone et du groupe de l'Ouest
(Toubouris, Mondang, Marba, Moussei, etc.) au Mayo Kebbi.
L'organisation administrative du Tchad divise le pays en 14 pré-
fectures composées de sous-préfectures, postes administratifs et cantons;
à l'échelon inférieur se trouvent les villages.
2. Histoire des frontières de la République du Tchad [ 18 ]
Devenue République en novembre 1958, le Tchad après avoir adhéré
à la Communauté, a obtenu son indépendance le 11 aoQt 1960. Le nouvel
Etat a hérité de la colonisation le tracé actuel de ses frontières avec
ses voisins (Libye, Soudan, Niger, Nigeria, Cameroun et Centrafrique).
Il faut signaler deux sortes d'héritage:
les frontières avec la Libye, le Soudan, le Nigeria et le Cameroun
sont héritées d'accords internationaux signés vers le début du siècle
entre la France, qui désirait à tout prix se lancer dans la conquête
du bassin tchadien avec des "droits" reconnus, et les deux autres puis-
sances impérialistes auxquelles les intérêts français se heurtaient,
l'Angleterre et l'Allemagne;
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décrets administratifs, beaucoup plus tardifs,
de l'Afrique française en différentes colonies.
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sont héritées de simples
qui ont partagé 'le bloc
En 1980, avant la conquête, le Tchad était constitué de Royaumes:
le Ouaddaï, le Baguirmi, le Bornou. C'est aussi l'époque des "chefferies",
organisations villageoises non centralisées, où les anciens règlent,
selon la coutume, la vie sociale et religieuse.
a) Frontière Cameroun-Tchad 1894-1919
* 1894 : 1ère frontière : "Le bec de canard"
Un arrangement signé à Berlin, le 15 mars 1894, entre la France
et l'Allemagne, fixe la frontière entre le Cameroun et le Congo français;
la frontière suit le méridien 150 E, puis dessine une forme appelée
"le bec de canard" en allant jusqu 1 à Miltou (Tchad) sur le Chari par
le 100 parallèle. Les villages tchadiens de Bongor, Miltou, Maïlao,
Koundoul et Guélendeng sont alors Camerounais.
* 1908 : 2ème frontière: "le bec de canard ll est réduit
Une convention signée à Berlin le 18 avril 1908 modifie la
frontière de 1894. "Le Tchad gagne le bout du "bec de can ard", mais perd
un peu de terrain autour de Lamé et du 100 parallèle et surtout au Nord
Ouest de Baïbokoum. Les profits et les pertes s'équilibrent. Bongor,
Guelendeng, Koùndoul; demeurent toujours au Cameroun".
* 1911 : 3ème frontière : "Le Grand Cameroun ll jusqu'à Laï et Goré
"En 1911, les Allemands laissent la France établir son Ilprotec-
torat ll sur le Maroc, mais reçoivent des "compensations" du Congo. Le
Cameroun s'aggrandit de 25 900 km2 au détriment du Gabon, du Moyen-Congo,
de l'Oubangui Chari et du Tchad ••• Les sous-préfectures actuelles de
Baïbokoum, Bébédjia, ,Moundou, Bénoye, Baïnamar, Kélo, Béré, Gounou-Gaya,
Fianga, Léré et Pala deviennent camerounaises. Mais le Tchad gagne ce
qui restait du "bec de canard ll : Bongor, Guelendeng et Koundoul deviennent
tchadiens".
* 4ème frontière : la frontière actuelle
Conséquence du traité de Versailles du 28 juin 1919, l'Allemagne
vaincue perd toutes ses colonies "tout ce que le Tchad avait perdu
en 1911 lui est restitué, et on lui laisse ce qu'il avait alors gagné
(le bout du Ilbec de canard ll ). La frontière établie en 1919 est celle
qui constitue la frontière actuelle entre la République du Tchad et le
Cameroun.
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IlLa convention franco-anglaise du 8 septembre 1919 précise
la frontière du Nord. En 1899, l'angle de la diagonale qui s'abaisse
du Tropique du Cancer n'était pas fixé. Les cartes anglaises et françaises
ne correspondaient pas. On avait parlé d'une vague "direction Sud-Estll •
Il est maintenant décidé que cette diagonale rejoindra le 24° méridien
au point 19°30' de latitude Nord".
* 1924 : la frontière soudanaise est définitive
Après la prise d'Abéché (1909) et la pénétration des anglais
au Dar-Four (1916), une frontière privisoire entre le Ouaddaï et le
Dar-Four fut établie. La convention de 1919 reconnut une première frontière
De 1921 à 1923, une mission de délimitation faisait un tracé détaillé
qui fut ratifié par la déclaration du 21 janvier 1924.
Entièrement située dans les eaux du lac Tchad, la frontière
entre le Tchad et le Nigeria a été définitivement fixée par la convention
signée à Londres le 29 mai 1906.
IlLors de sa constitution en 1900, le "Territoire militaire
des pays et protectorat du Tchad ll comprenait une grande partie de
l'actuelle Centrafrique. Le 11 février 1906, ont été créés le IITerritoire
militaire du Tchad" et l'Oubangui-Chari. A partir de 1910, la frontière
oubanguienne fut très proche de celle d'aujourd'hui, surtout quand
Baïbokoum (en 1920) fut rattaché au Tchad. Mais à partir de 1925, le
Moyen-Chari et le Moyen Logone relevèrent de l'administration de l'Oubangui
Chari. Jusqu'en 1936, les changements furent fréquents lt • En résumé nous
avons :
- 31 décembre 1925 - 18 novembre 1932 : le Moyen-Chari et le Moyen-Logone
(Tandjilé et les deux Logones d'aujourd'hui) sont rattachés à l'Oubangui
Chari.,
- du 18 novembre 1932 au 15 novembre 1934 : Koumra, Fort-Archambault(Sarh),
Maro, Kyabé reviennent au Tchad, Moissala et le Moyen-Logone restent
à l'Oubangui-Chari.
J
- du 15 novembre 1934 au 29 avril 1936 : le Moyen-Chari, le Moyen-Logone
et le Mayo-Kebbi dépendent de l'Oubangui-Chari.
}
- du 29 avril 1936 au 28 décembre 1936 : le Tchad reprend le Moyen-Chari
le Logone et le Mayo-Kebbi, il administre en plus Birao.
A partir du 28 décembre 1936, la frontière entre le Tchad et
la Centrafrique ne changera plus. Birao revient à l'Oubangui-Chari.
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11 février 1912; "une convention entre les deux commandants
des territoires militaires du Niger et du Tchad fixe une frontière jusqu'au
16° parallèle. Le Kanem sera tchadien".
1926 ; "après la pénétration française dans le Borkou, l' Ennedi
et le Tibesti (1913), la frontière est prolongée jusqu'au Nord : Bardai
et Zouar ainsi que la plus grande partie du Tibesti seront en territoire
nigérien".
Le 11 novembre 1929, tout le Tibesti fut rattaché au Tchad.
La nouvelle frontière entre les deux pays fut fixée par un arrêté du
18 février 1930 du gouverneur général de l' AEF et un arrêté du 4 février
1930 du lieutenant gouverneur du Tchad.
Ce rappel historique de la formation de l'Etat tchadien est
indispensable pour la compréhension des chiffres qui vont figurer dans
le présent chapitre.
II. SOURCES DES DONNEES
1. Recensements administratifs et autres sources administratives
a) Recensements administratifs
Ils constituent la principale source d'informations sur l'effec-
tif de la population du pays. Les renseignements d'ordre démographique
sont consignés dans les rapports annuels des chefs des administrations
territoriales.
* Base juridique des recensements administratifs
L'arrêté général du 28 décembre 1936 (J.O 1936 p. 110) portant
organisation et réglementation de l'administration locale en AEF stipule
en son article 12 que le chef de canton ..... tient à jour une liste de
recensement, par village" de la population sédentaire et de la population
flottante. En son article 6, il précise que le chef de village "aide
le chef de canton, de terre ou de tribu à dresser les listes de recensement
pour son village".
En février 1952, la circulaire nO 62 (AG du lieutenant gouverneur
chef du territoire du Tchad) attirait l'attention de tous les chefs de
région et de district, sur l'importance du recensement de la population.
On peut y lire: ..... j'ai plus haut, fait allusion aux tournées de recen-
sement ; dans un pays comme le Tchad, dont l'économie financière repose
dans la proportion de 45 % sur le montant de la capitation, il est évidem-
ment essentiel que l'assiette de l' impôt soit soigneusement déterminée;
je tiendrai cependant à rappeler que le recensement est un acte de
justice fiscale, et qu'il constitue par ailleurs pour l'autorité territo-
riale, une base indispensable à l'établissement et à l'exécution de pro-
grammes économiques nécessairement fonction de la densité de la population.
Pour établir ces contacts étroits avec les populations dont vous avez
la charge, il vous reste au premier chef les tournées de recensement,
au cours desquelles vous pourrez recueillir toute une moisson d' observa-
tions capitales, parfaire votre propre expérience et parfois même réviser
vos jugements antérieurs."
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"Nonobstant les additions et retranchements enregistrés à la
suite des déclarations des chefs de village ou des chefs de famille,
il faut poser en principe, que tout recensement datant de plus de cinq
années est à refaire entièrement. Par ailleurs, tant que l'état civil
ne sera pas encore établi dans les moeurs, ce travail, dont je ne méconnais
pas les difficultés ni les erreurs qu'il suscite, doit être poursuivi
par le chef de district lui-même ou par son adjoint et en aucun cas ne
saurai t être confié à des agents subalternes sans autorité et sans expé-
rience .•. "
"Je dois ajouter, enfin, qu'au moment de l'établissement des
notes de fin d'année, et dans les propositions que je serai appelé à
faire, les résultats que vous aurez obtenus à cet égard, entreront pour
une grande partie dans la manière dont je serai amené à vous apprécier",
(fin de citation).
* Crédits mis à la disposition des sous-préfets et des chefs
de poste administratifs pour la réalisation de ces recensements
Il n'est pas mis des crédits spéciaux à la disposition de ces
fonctionnaires pour les recensements. Les préfets reçoivent, à charge
de délégation aux sous-préfets, des crédits pour le fonctionnement des
services de l'administration générale.
b) Autres sources administratives
Comme autres sources administratives, il faut noter également
le service des grandes endémies du Tchad, qui pour le besoin de ses campa-
gnes de dépistage et de vaccinations, procède annuellement à l'estimation
de la population du pays répartie par préfecture. Ces données sont publiées
dans "bilan d' activité technique du service des grandes endémies au 'IChad"[ 1]
2. Recensements statistiques
Le Tchad nia connu jusqu'ici qu'un seul recensement pouvant
répondre aux normes des recensements statistiques. C'est le "recensement
administratif amélioré" de mars 1968. En effet, rompant avec la tradition
des recensements administratifs dont l'organisation est laissée à l' ini-
tiative des responsables locaux, le recensement administratif de mars
1968 présente incontestablement des caractères originaux qui lui confèrent
à juste titre un trait nouveau
d'abord par sa courte durée, 1 mois (mars 1968),
ensuite par la formation spéciale reçue par les agents recenseurs qui,
plus nombreux que pour une opération de type classique, ont rompu avec
l' habi tude de rassembler sur la place du village les enquêtés, en les
visitant concession par concession pour remplir les doc uments élaborés
à cette fin,
et enfin, par le fait que les données recueillies sont plus détaillées
et ne portent pas uniquement sur le caractère imposable ou non des
enquêtés. La question sur l' imposition, bien que figurant sur le ques-
tionnaire collectif (colonne II), n'était pas posée, l'enquêteur devait
la d~terminer à p~rtir d'autres questions.
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- bulletin mensuel de statistique n G 4 de décembre 1952, se référant aux rapports
des chefs de région et de district
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- rapport annuel du lieutenant gouverneur du Tchad
- bulletin statistique ci-dessus cité
- rapport annuel du lieutenant gouverneur du Tchad
- bulletin statistique ci-dessus cité
- avec 700 000 km2. rapport du lieutenant gouverneur
- rspport annuel du lieutenant gouverneur
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- rapport annuel du lieutenant gouverneur
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- rapport annuel du lieutenant gouverneur
- 1 091 600 km2, rapport du lieutenant gouverneur
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- avec 1 035 140 km2, rapport annuel du lieutenant gouverneur
- avec 1 187 000 km2, rapport annuel du lieutenant gouverneur
- rapport du lieutenant gouverneur
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- 1 178 200 km2, rapport du lieutenant gouvern~ur
- bulletin statistique ci-dessus cité
- 1 202 400 km2, rspport du lieutenant gouverneur
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- rapport du lieutenant gouverneur
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus ci"é
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- rspport annuel du lieutenant gouverneur
- bulletin statistique ci-dessus cité
- rapport annuel du lieutenant gouverneur
- bulletin statistique ci-dessus cité
- rapport annuel du lieutenant gouverneur
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- nous n'avons pu mettre la main sur un document donnant les effectifs de la
population pour ces deux années
- bulletin statistique ci-dessus cité
- bulletin statistique ci-dessus cité
- estimation du service de la statistique (bulletin statistique mensuel) avec un
taux de 2 %. 1920 année de base
- bulletin mensuel de stat. avec réf. au rap. des chefsde région et de distric~
- estimation du service de la sta"istique avec un taux annuel àe 2'%
- bulletin statistique ci-dessus c~té
- notes sur le recensement ad~inistratif amélioré de ~ars 1968. Sous-Direction de




:3. Enquêtes démographiques par sondage
"",
La seule enquête démographique par sondage réalisée au Tchad t
est celle de 1964 dont l'objectif était de définir d'une manière précise
les chiffres de la population du domaine de l'enquête t sa structure par
âge t par sexe t par groupe ethnique t par activité ainsi que les principales
données de mouvement (fécondité t mortalité t migration) et les perspectives
d'évolution au cours des années suivantes. Cette enquête a duré huit
mois sur le terrain : de décembre 1963 à août 1964.
4. Autres enquêtes par sondages
Comme autres enquêtes par sondages t il faut signaler
- l'enquête socio-économique de 1965
- l'enquête budget-consommation de 1972 localisée dans la ville de
N'Djamena
On notera également le recensement agricole de 1972-1973. Ces
études, localisées, ne donnent pas un effectif de la population totale
du Tchad.
III. ETUDE CRITIQUE DES SOURCES
1. Recensements administratifs
Les données du tableau 82 portent sur la population autochtone.
La population non autochtone t très négligeable t n'est pas prise en compte
dans ces données.
La critique faite habituellement au recensement administratif
porte sur sa finalité fiscale et ses méthodes d'investigation t entrainant
une sous-évaluation de l'effectif de la population totale. CI est ce que
révèlent les donnés du tableau ci-dessous tiré de l'enquête démographique
au Tchad de 1964. [14]
TABLEAU 83 - TCHAD - COMPARAISON ENTRE LA POPULATION RESIDENTE EFFECTIVE-
MENT RECENSEE AU COURS DE L'ENQUETE DE 1964 ET LA POPULATION
ADMINISTRATIVE
Population Population Ecart par rapportPrefectures résidente estimée à la population
administrative par l'enquête administrative
Biltine 91 798 68 940 - 24,9 %
Ouaiddai 247 675 239 850 - 3 t 2 %
Salamat 65 858 83 870 + 27 t 3 %
Batha 153 179 156 420
-
1 t 7 %
Chari-Baguirmi 214 438 301 840 + 40 t 8 %
Guera 155 826 159 220 + 2 t 2 %
Moyen Chari 284 622 373 590 + 31 t 3 %
Logone Oriental 178 179 236 180 + 32 t 6 %
Logone Occidental 142 673 190 390 + 33 t 4 %
Tandjilé 189 001 227 570 + 20 t 4 %
Mayo-Kebbi 361 604 486 500 + 34 t 5 %
Ensemble 2 094 853 2 524 370 + 20,7 %
dont centres urb. 107 950 173 210 + 60,5 %
,
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Comme le notaient les auteurs de cette enquête :
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* Les écarts constatés pour la préfecture de Ouaddai et de Biltine
peuvent s'expliquer :
primo par l'existence d'une très forte émigration masculine en direction
du Soudan,
- secundo, par le fait que des fractions nomades sont quelquefois adminis-
trativement rattachées à certains villages alors qu'elles n' y résident
pa s le plus souvent elles ne font qu 1 y passer une fois 11 an pour
payer l'impôt.
* Pour ce qui est des autres régions, l'écart tient à une plus
ou moins bonne valeur du recensement administratif.
Certains de ces recensements sont très souvent anciens. Quelque-
fois mis. à jour, ils sont rarement renouvelés entièrement ; ce qui est
préjudiciable aux préfectures dont les limites ont été modifiées au cours
des dernières années.
Une autre critique peut être faite sur les effectifs de la
.population donnés par les administrateurs en ce sens que ces chiffres
sont obtenus par addition des résultats portant sur un certain nombre
d'années (voir reproduction de la note nO 368 T du 27 septembre 1955,
relative au recensement, adressée par le chef de région du Moayo-Kebbi
au gouverneur du Tchad ci-dessous)." un état faisant ressortir la
situation des recensements dans la région du Maoyo-Kebbi à la date du
1er septembre 1955".
District de Bongor : les recensements datent de
1951 pour 452 personnes
1952 pour 4 793 personnes
1953 pour 13 071 personnes
1954 pour 43 146 personnes
1955 pour 20 216 personnes
Au 31 août 1955, la population totale du district s'élève à 81 678 habi-
tants ••• au lieu de 80 047 ••• au 31 décembre 1954







Au 31 août 1955, la population totale du district s'élève à 67 330
habitants ••• au lieu de 68 178 ••• au 31 décembre 1954
- District de Léré : les recensements datent de :
1952 pour 6 093 personnes
1953 pour 11 456 personnes
1954 pour 19 455 personnes
1955 pour 29 591 personnes
Au 31 août 1955, la population totale du district est de 66 595
habitants ••• au lieu de 67 664 ••• au 31 décembre 1954
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Au 31 décembre 1955, la population totale du district est de 119 242
habitants .•• au lieu de 118 331 au 31 décembre 1954
Au total il a été recensé dans la région pendant les huit pre-
miers mois de 1955, 127 407 personnes la situation démographique est
stationnaire".
TABLEAU 84 - TCHAD - ETAT RECAPITULATIF DU RECENSEMENT DE LA REGION ru
MAYO KEBBI EN 1955
Population recensée en
DISTRICTS TOTAL IMPOSABLES
1955 1954 1953 1952 1951
Bongor 20 216 43 146 13 071 4 793 452 81 678 44 823
Pala 32 655 27 648 7 027
- -
67 330 37 512
Léré 29 591 19 455 11 456 6 093 - 66 595 36 081
Fianga 44 945 35 001 19 411 19 885 - 119 242 52 852
TOTAL 127 407 125 250 50 965 30 771 452 334 845 171 268
Le cas du Mayo-Kebbi n'est qu'un exemple d'illustration parmi
tant d'autres, car cette manière d' évaluer l'effectif de la population
est pratiquement la même d'une région à une autre.
Il arrivait parfois que d' une année à une autre, les autorités
administratives reportaient purement et simplement 11 effectif de l'année
écoulée faute de recensements. Ces recensements, il faut le noter, ne
se déroulaient pas sans difficultés. C'est ainsi que le chef de région
du Salamat, dans une lettre adressée au gouverneur chef du territoire
du Tchad, indiquait ce qui suit: " ••. des quatre districts de la région,
celui d' Am-Timan est, de loin, du fait du genre de vie de ses habitants,
le plus difficile à recenser, car il ne peut l'être efficacement (le
Daguel excepté) qu'en hivernage. La difficulté des déplacements est alors
proverbiale sur le territoire d'Am-Timan, chaque étape représente le
franchissement à la nage de plusieurs rivières et la marche à pied, pendant
de nombreux kilomètres, avec de l'eau jusqu'à la mi-cuisse ••• ". Toujours
selon le chef de cette région : "si l'on résume la situation des recense-
ments dans la région du Salamat, on note que :
sur les 93 102 individus recensés de la région, 58 792 l'ont été au
couJ;'s des années 1949, 1950, 1951, 27 409 en 1947 et 1948 et 6 901
antérieurement à 1947 les recensements les plus anciens remontent
à 1940.
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deux dernières années, le rythme mensuel des recensements











ou comme le notait le chef de la région du Ouaddaï " la mauvaise
perception de l'impôt est due à l' espri t anarchique de la population.
Les indigènes échappent à tout contrôle, les nomades se dispersent et
la tribu se désagrège, les villages de sédentaires se fragmentent, .••
les recensements ne correspondent plus à rien".
Dans un autre rapport on peut lire ceci ." les· Mousseilles
ont payé pour la première fois leur impôt. JI entends par là qu'ils ont
versé en nature sous forme de cabris les sommes pour lesquelles ils étaient
inscrits aux rôles. Mais les Mousseilles n'ont pas voulu se laisser recen-
ser. Lorsque le chef de circonscription a tenté cette opération, ils
se sont moqués de lui, en lui donnant à inscrire des noms de fantaisie
tels que "attrape moi si tu peux" ou encore "cherche moi bien" etc. ;
le chef de circonscription, aux rires qui fusaient à chaque nouvelle
déclaration d' identi té, comprit qu'il était joué ; il ferma son regil;Jtre
et se contenta de faire des évaluations mais à deux reprises différentes".
De telles anecdotes peuvent être multipliées et l'on peut
se demander quel crédit accorder aux données démographiques publiées
par l'administration territoriale, qu 1 elle soit coloniale ou non. Nous
reproduisons ci-dessous une critique faite à l'encontre des recensements
administratifs par un ancien conseiller de 1 'U nion Française, dans une
lettre adressée au haut-commissaire de la République, gouverneur général
de l'AEF qui disait
" il y a environ cinq ans que le recensement général n'est
pas fait. Chaque année les chefs de district se basent sur l'ancien recen-
sement pour fixer l'impôt de chaque village. Entre temps, il Y a eu des
décès, des migrations à l'étranger et la mortalié de bétail. Il résulte
de ce fait un malaise qui fait peser sur la population rurale une charge
très lourde. Certaines personnes qui, pour des raisons personnelles font
un changement de village, ceci afin de vivre tranquillement, sont astrein-
tes à nouveau par le chef du village auquel elles n'appartiennent plus,
il y a 2 ou 3 ans, à verser l'impôt. Ce qui revient qu'elles versent
deux fois l'impôt au nouveau chef de village et à l'ancien qui dit
que leurs noms figurent toujours dans le recensement du village. L'impôt
est même perçu pour les défunts,parce que leurs noms n'ont pas été rayés •••
Quant à l'impôt de ceux qui sont partis à l'étranger, leur impôt reste
toujours à la charge de la population restante sur place ••• "
L'administration coloniale s'était également penchée sur le
problème des nomades. Les documents que nous avons eu à consulter ne
mentionnent cependant pas l'importance numérique de cette catégorie de
la population. C'est ainsi que, dans une étude sur la nomadisation dans
la région du Salamat, datée de 1948, le chef de région de l'époque indi-
quait que l'importance numérique des nomades était difficilement chiffrable.
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2. Les estimations du service des grandes endémies
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Les données démographiques publiées par le service des grandes
endémies du Tchad [1] portent sur l'effectif de la population totale. Ces
évaluations sous-estiment largement l'effectif de la population si on
les compare à d'autres sources. Les taux d'accroissement calculés sur
la base de ces chiffres varient d'une année à une autre comme l'indique
le tableau ci-dessous donnant l'évolution de la population. estimée par
ce service.
TABLEAU 85 - TCHAD - EVOLUTION DE LA POPULATION ESTIMEE DE 1975 A 1978
1975 1976 1977 1978
Effectif 3 375 000 3 442 000 3 537 771 3 687 918
Taux d'accroissement géo-
métrique par rapport à 1.99 2.78 4.24
l'année précédente
Les "projections démographiques pour le Tchad 1963-1985"
élaborées par la C.E .A. [15] donnent pour les périodes 1970-1975 et
1975-1980. les taux d'accroissement géométriques annuels respectivement
de 2,06 et 2,25 % et les effectifs de la population étaient estimés
à : 4 030 000 habitants en 1975
4 121 000 habitants en 1976
4 213 000 habitants en 1977
4 309 000 habitants en 1978
La comparaison entre ces deux séries de chiffres donne l'écart














3. Recensement administratif de mars 1968
La critique que l'on peut faire à l'encontre de ce recensement,
porte sur son caractère non national, car les opérations de terrain n'ont
pas couvert la totalité des quatorze préfectures composant le pays. Les
auteurs du recensement ont eu recours à des estimations pour compléter
leurs données.
Soixante dix pour cent de la population totale ont été effecti-
vement recensés ; les trente autres pour cent proviennent des estimations
comme l'indique le tableau 86 [16]
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Ce recensement n' ayant donné lieu à aucune explication, nous
ne pouvons que nous contenter de la seule critique faite ci-dessus. Notons
également que cette opération a laissé de côté le problème de la nomadi-
sation au Tchad.
TABLEAU 86 - TCHAD - EVOLUTION DE LA POPULATION (a) DIAPRES LES RECENSE-
MENTS DE 1964 ET 1968 (répartition par préfecture)
1968
PREFECTURE 1964 (b) 1966 (d)
recensée(c) estimée (d)
Ensemble 3 254 000 371 000 2 437 008 3 492 000
Batha 296 000 306 000 ·.. 316 000
B.E.T. 75 000 77 000 ·.. 79 000
Biltine 129 000 133 000 113 680 137 DOC
Chari-Baguirmi 402 000 414 000 359 554 426 000
Guéra 159 000 164 000 140 535 170 000
Kanem 170 000 176 000 163 978 182 000
Lac 115 000 119 000 94 738 123 000
Logone Occiden.tal 190 000 210 000 231 385 231 000
Logone Oriental 236 000 246 000 257 023 257 000
Mayo-Kebbi 486 000 498 000 454 329 510 000
Moyen-Chari 374 000 383 000 370 960 392 000
OuaddaI 310 000 320 000 ·.. 330 000
Salamat 84 000 86 000 ·.. 88 000
Tandjilé 228 000 239 000 250 826 251 000
(a) Il s'agit de la population résidant au Tchad, à l'exclusion des
tchadiens en résidence à l'étranger.
(b) Enquête démographique au Tchad 1964
(c) Recensement administratif de mars 1968
(d) Estimation à partir des données démographiques de l'enquête de 1964
et de celles du recensement de mars 1968 pour les préfectures du
Logone Occidental, du Logone Oriental et de la Tandjilé
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4. Enquête démographique au Tchad : 1964
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C'est la source la plus digne de foi pour tous les renseignements
d'ordre démographique. Notons toutefois que cette enquête n'a couvert
que onze des quatorze préfectures dont quatre ont été partiellement
comprises dans le domaine qui est constitué uniquement par la population
sédentaire des préfectures concernées. Ce qui exclut l'étude des popula-
tions nomades. Selon les auteurs de l'opération "l'étude de cette zone
(800 000 km2 laissés de côté) de très faible densité et peuplée en grande
partie de nomades, aurait présenté de sérieuses difficultés, compte-tenu
des distances à parcourir, de la dispersion et de la mobilité de la popu-
lation. Il serait néanmoins très intéressant d'obtenir au cours d'enquêtes
ul térieures, une information valable sur ces populations nomades dont
on ignore totalement la structure démographique". Les auteurs de l'enquête
n'ont pas manqué de rencontrer un certain nombre de difficultés pendant
la phase d' éxécution. Comme ils le disent eux-mêmes dans leur rapport
final où l'on peut lire notamment ceci:
"Tout au long de l'opération, un certain nombre de difficultés
se sont présentées, dont les plus importantes ont été les suivantes
la formation et la direction pendant une année d'une centaine de jeunes
tchadiens du niveau du certificat d'études primaires, dont l'avenir
proche est incertain (ils ne sont engagés que pour la durée de l'enquête)
est un exercice d'équilibre d'autant plus périlleux qu'on approche
de la fin de l'enquête. En outre, les très dures conditions de vie
des cadres et enquêteurs en brousse n'amélioraient pas l'ambiance.
les vastes distances à
par Massakory, Guéreda,
serré.
parcourir (le domaine d'enquête était borné
Am-Tinam et Léré ) malgré un programme très
- la mobilité de la population, l'ignorance prédominante et la méfiance
des villageois. Très souvent dans le Nord, 80 % de la population du
village était dispersée dans une dizaine de petits hameaux de culture
(Dankouch) parfois très éloignés les uns des autres, et il était très
difficile quelquefois de persuader le chef de village de nous guider
vers ces Dankouchs. C'est pour cette dernière raison dl ailleurs, que
la sous-préfecture d' Iriba nIa pu être recensée". Le caractère régional
de cette opération ne pouvait que conduire à une estimatlon de l'effectif
de la population totale du pays que donne le tableau 87.
Comme l'indique ce tableau, toutes les données démogra-
phiques de fécondité, de mortalité, etc, de l'enquête de 1964 pour
l'ensemble du pays, portent sur 78 % de la population (60 % de la popula-
tion pour la région septentrionale du Tchad). En définitive, on ne peut
donc conclure qu'à une sous-évaluation de l'effectif de la population
totale du Tchad.
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TABLEAU 87 - TCHAD EVALUATION DE LA POPULATION TOTALE EN 1964 PAR
PREFECTURE
Population Estimation
Préfectures estimée par d'autre Totall'enquête provenance (h)
(chif'fres arroodis) (a) (g)
B.E.T.
-
75 000 (b) 75 000
Kanem - 170 000 (b) 170 000
Lac
- 115 000 (b) 115 000
Biltine 69 000 60 000 (c) 129 000
Ouaddaï 240 000 70 000 (d) 310 000
Salamat 84 000 - 84 000
Batha 156 000 140 000 (e) 296 000
Chari-Baguirmi 302 000 100 000 (f) 402 000
Guéra 159 000 - 159 000
Moyen-Chari 374 000 - 374 000
Logone Oriental 236 000 - 236 000







TOTAL 2 524 000 730 000 3 254 000
Pourcentage 77,6 22,4 100,00
Notes des auteurs de l'enquête
(a) ces chiffres concernent les zones non recensées au cours de l'enquête.
Compte-tenu de la précision variable de ces différentes estimations,
on peut évaluer la population du Tchad à environ 3 300 000 habitants.
(b) B.E.T. Kanem-Lac. Il s'agit des chiffres de la population totale
de ces préfectures, corrigés et arrondis. Le calcul a été fait à
partir des chiffres administratifs disponibles en 1962.
(c) Biltine. Le chiffre de 60 000 habitants comprend les populations
des sous-préfectures d'Arama et d'Iriba.
(d) Ouaddaï. Le chiffre de 70 000 habitants comprend les nomades rattachés
à la sous-préfecture nomade (environ 53 000) et les fractions nomades
rattachées aux sous-préfectures d'Am-Dam et de Goz-Beida (environ
17 000).
(e) le chiffre de 140 000 habitants représente la population de l' Ouaddi
Rimé et la population nomade de la sous-pr~fecture d'Oum-Hadjer.
(f) le chiffre arrondi de 100 000 habitants représente la population
de N'Djamena (ex Fort-Lamy).
(g) sauf en ce quiconcerne N'Djamena, les évaluations ci-dessus sont très
approximatives et vraisemblablement encore inférieures à la réalité,
elles proviennent des recensements administratifs de 1962, corrigés par
l'écart moyen de 20,7 % mis en évidence par l'enquête.
(h) ce chiffre concerne seulement la population résidant au Tchad, à
l'exclusion des tchadiens en résidence à l'étranger, principalement au




1. Au niveau des résultats
Compte-tenu de la fluctuation constatée dans les différents
tracés frontaliers du Tchad avec ses voisins, l'évolution de l'effectif
de la population du Tchad que nous proposons ne portera que sur la période
allant de 1937 (année où la colonie du Tchad eut un tracé frontalier
définitif) à 1985. Différentes projections de la population du Tchad
ont été élaborées parmi lesquelles on citera :
- celle du Secrétariat d'Etat français aux Affaires Etrangères [17]
- celle faite par les auteurs de l'enquête démographique de 1964 et portant
sur la période 1964 à 1985
- celle déjà citée, réalisée par B. GU et couvrant la période 1963-1985
- et celle portant sur la période 1920-1970, réalisée par le Bureau de
la Statistique du Tchad en mai 1~57.
Ces différentes proj ections donnent, pour le milieu de 11 année
1963, les effectifs de la population ci-dessous
DIFFERENTES ESTIMATIONS DE LA POPULATION EN 1963TABLEAU 88 - TCHAD
--..;;...".---'--...;;..;...;;..."....;;..;.-----''-'-'--''---.;..;....;...;;...".------'---'--_--:..---'-----''----'
Pop':llation Taux de croissanceSource de la projection au 30 juin 1963
annuel(en 1 000)
Bureau de la statistique 2 934 2 %
Enquête démographique 3 209 1,4 %
C.E.A. 3 213 donnée de base
S.E.A.E. 3 239 1,69 %
La prem~ere projection, issue des chiffres résultant des recen-
sements administratifs a été éliminée. LI effectif de 1963 donné par les
projections de la C.E.A. a été pris comme donnée de base dans la rééva-
luation de la population totale. Ainsi, pour l'effectif portant sur les
années 1964 à 1985, les taux d'accroissement donnés par les proj ection
de la C.E.A. ont été appliqués au chiffre de 1963.
Pour les années allant de 1936 à 1962, les taux d'accroissement
tirés de la projection du S.E.A.E. ont été appliqués au chiffre de 1963.
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Le tableau ci-dessous donne l'évolution de la population totale
du Tchad de 1937 à 1985.
TABLEAU 89 - TCHAU" - EVOLUTION DE LA POPULATION TOTALE DE 1937 A 1985
(au 30 juin de chaque année)


























1960 3 055 1,47 (1950-1960)
1961 3 107
1962 3 160





1968 3 497 1,71 (1963-1968)






1975 ( 1.1) 3 990










1985 5 061 2,36 (1980-1985)
2. Au niveau des sources
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Ces données, il faudra le noter, ne constituent qu'une tentative
d'évaluation de la population totale du Tchad. Ce qu'il faut pour le
pays, c'est une série de recensements statistiques couvrant la totalité
du territoire tchadien, ceci pour une meilleure connaissance de l'effectif
de la population totale et des caractéristiques démographiques de la
catégorie nomade de la population.
L'utilisation des données de mouvement en vue de l'actualisation
annuelle de l'effectif, ne peut être possible qu'avec le développement
de l'état civil. Or il se trouve qu'au Tchad l'enregistrement des faits
d' état civil est très défectueux et reste à parfaire. Et c'est pourquoi
la Direction de la Statistique, des Etudes Economiques et Démographiques,
a inscrit dans son programme démographique l'amélioration du système
d'état civil ; une requête a été présentée en ce sens par le gouvernement
tchadien au Fonds des Nations Unies pour les Activités en matière de
population (FNUAP).
Il faudra attendre encore longtemps pour pouvoir utiliser les




1.- "Billan d' activité technique du service des grandes endémies au Tchad
en 1977 et 1978"
2.- "Rapport général pour la Colonie du Tchad du Lieutenant gouverneur
du Tchad des années 1926 à 1954" (entreposé aux activités du Musée
national)
3.- "Bulletin statistique de l'AEF, Territoire du Tchad", nO 1, sept.1952
4.- "Bulletin statistique de l'AEF, Territoire du Tchad", nO 4, dec.1952
5.- "Bulletin statistique de l'AEF, Territoire du Tchad", nO 5, janv. 1953
6.- "Bulletin statistique du Tchad, AEF" , nO 31, mars 1955
7.- "Bulletin statistique du Tchad, AEF" , nO 39, novembre 1955
8.- "Bulletin statistique du Tchad, AEF" , nO 46, juin 1956
9.- "Bulletin statistique du Tchad, AEF" , nO 57, mai 1957
10.- "Bulletin statistique du Tchad, AEF" , nO 68, avril 1958
11.- "Bulletin mensuel de statistique", Bureau Central de la Statistique de
de l' AEF, nO 119, mai 1958
12.- "Bulletin mensuel de statistique du Tchad", nO 96, juillet 1961
13.- "Bulletin mensuel de statistique", Service de la Statistique Générale
nO 106, avril 1963
14.- "Enquête démographique au Tchad 1964, résultats défini tifs, tome l
analyse des résultats", juin 1966, SEDES, SEAE, INSEE, Paris
15.- GIL (B), "Projections démographiques pour le Tchad 1963 à 1985",
juin 1971, C.E.A. Addis Abeba
16.- "Notes sur le recensement administratif amélioré de mars 1968",
juillet 1973, Sous-Direction de la Statistique, N'Djamena
17.- "Perspectives d'évolution, 1970-1985, population urbaine et rurale",
juillet 1970, Secrétariat d'Etat aux Affaires Etrangères, Paris
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**TOGO**
Les frontières actuelles du Togo sont héritées des tractations
entre l'Angleterre et la France à 11 issue de la première guerre mondiale
sur le partage de l'ancien "Togoland" allemand. La partie Ouest de ce
territoir~ fut placée sous mandat britannique et plus tard rattachée
au Ghana. CI est le Togo placé sous mandat français qui est devenu la
République du Togo en 1960.
Les premières évaluations de la population du Togo, dans ses
frontières actuelles, sont postérieures à 1920. L'administration allemande
n'a pas laissé de recensement ni d'estimation par régions qui permettraient
d'évaluer la population du territoire confié à la France en 1919.
Sous le mandat français, des recensements nominatifs ont eu
lieu entre 1921 et 1931, puis des mises à jour périodiques par région
ont suivi. Mais il faut attendre l'instauration de la République autonome
du Togo en 1958 pour voir se réaliser un premier recensement (étalé de
1958 à 1960) suivi d'une enquête par sondage en 1961. Le deuxième recense-
ment national siest déroulé en avril 1970 suivi d'une enquête post-censi-
taire en avril 1971. Un troisième recensement est prévu en décembre 1980.
II. SOURCES DES DONNEES ET ETUDE CRITIQUE
1. Les recensements de la période coloniale
Dès 1921 la France, autorité de tutelle du Togo, s'intéresse
au dénombrement de la population et aussi, avec des moyens rudimentaires
(enquêtes de médecins militaires le plus souvent) à l'étude du mouvement
naturel. De 1921 à 1936 les "rapports du gouvernement français à la Société
des Nations sur 11 administration des territoires du Togo", consacrent
régulièrement un chapitre aux statistiques démographiques. De 1937 jusqu'en
1957, date du dernier "rapport" français, on ne trouve que des tableaux
statistiques d'effectifs de la population sans analyse ni commentaires
circonstanciés comme clétait le cas dans la première période.
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Le graphique 11 et le tableau 90 donnent les estimations succes-
sives de la population togolaise à dater de 1922. Estimée à 727 741 habi-
tants en 1922 1 la population du Togo sous mandat français était évaluée
à 1 092 889 habitants au milieu de l'année 1957.
TABLEAU 90 - TOGO - EVALUATIONS SUCCESSIVES DE LA POPULATION ENTRE 1922
ET 1957 - RECENSEMENTS ADMINISTRATIFS
ANNEE EFFECTIFS ANNEE EFFECTIFS
1922 727 741 1940 818 375
1923 762 208 1941 850 219
1924 747 139 1942 864 697
1925 744 285 1943 893 440
1926 742 428 1944 899 614
1927 747 146 1945 912 425
1928 747 146 1946 918 644
1929 730 575 1947 921 884
1930 725 580 1948 944 446
1931 749 419 1949 971 824
1932 750 995 1950 982 263
1933 753 300 1951 998 660
1934 762 156 1952 1 014 669
1935 762 947 1953 1 029 946
1936 735 606 1954 1 052 318
1937 763 360 1955 1 069 584
1938 780 170 1956 1 084 032
1939 ? 1957 1 092 889
Source recensements administratifs cités dans [ 4] puis [5]
Les estimations citées dans ce tableau sont celles de la popula-
tion "indigène" 1 la population étrangère composée essentiellement de
Français et de Libanais 1 ne représente qu'un très faible effectif (2 à
3 000 personnes) pendant la période de tutelle.
\92.1 ~ 1951







TOGO - EVOLUTION DE LA POPULATION 1921-1975
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b) Etude critique des recensements administratifs
----------------------------------------------
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Dans la décennie 1920-1930, le gouvernement français a fait
procéder à un recensement progressif de la population, cercle après cercle
et il faut attendre 1931 pour que les recensements de la population soient
considérés par l'administration comme "complets".
Dans le rapport de 11 année 1924 [4, P .101
de recensement sont appréciées comme suit:
les opérations
"Le contrôle nominatif de la population sera sans doute achevé
en 1926 dans les cercles de Lomé, Atakpamé et Sansanné-Mango mais pas
avant trois ou quatre années à Sokodé. Dans les conditions où elles
s'effectuent, ces opérations exigent beaucoup de patience".
"Suivant l'importance des circonscriptions et la densité de
la population, les recensements ont été opérés jusqu'ici soit intégralement
par les administrateurs, soit par des agents indigènes contrôlés par
les fonctionnaires en tournée. Chaque chef de village est prévenu à
l'avance et rassemble, au jour indiqué, les habitants sur la grande place
de la localité à l'ombre des arbres. Les familles se groupent séparément
et sont présentées par leur chef. Fréquemment des discussions s'engagent
à propos de déclarations manifestement inexactes il doit être alors
procédé à un interrogatoire serré du comparant pour l'amener à donner
la composition exacte de sa famille. Les indigènes répugnent en effet
d'une façon générale à fournir ces renseignements soit par insouciance
naturelle, soit par calcul, pour éviter le paiement de la taxe personnelle.
On se représente dans de telles conditions la lenteur avec laquelle pro-
gresse le recensement".
Cette description, émanant de l'administration française elle-
même permet d'apprécier le degré d'approximation des évaluations de popula-
tion et la sous-estimation inévitable de tels comptages. En 1926 [4,p.71]
un contrôle dans un village donne une sous-évaluation de 13 % dans le
comptage de l'année précédente. Les calculs faits plus loin (voir plus
loin paragraphe 111.2) montrent que la sous-estimation était certainement
plus importante.
2. Les enquêtes sanitaires et démographiques de la période coloniale
Dans les rapports publiés de 1921 à 1934, la démographie garde
une place de choix. On y trouve non seulement des estimations de la popula-
tion par région mais aussi de longs rapports, émanant souvent de médecins
militaires, sur l'état du mouvement naturel. Dans chaque cercle étaient
réalisés des "sondages" sur la descendance finale des femmes âgées et
le nombre de leur~ enfants actuellement survivants.
Malheureusement ces "sondages" se révèlent peu cohérents et
il n'est pas possible d'en dégager des tendances "probables" du mouvement
naturel pour la période coloniale. Les appréciations des auteurs de ces
rappo~ts fluctuent d'une année sur l'autre ••• probablement plus en fonction
de leur propre psychologie ou des préoccupations politiques du colonisateur
que dl indications statistiques clairement établies. Tout au plus peut-
on noter la permanence de deux "objectifs" sous-jacents à la plupart
des chapitres démographiques le premie.r est de garantir "l'image de
marque" du gouvernement de tutelle, le second est de Si assurer que la
population s'accroît, le pays étant constamment considéré comme sous-
peuplé par la puissance coloniale.
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Pour atteindre le premier objectif on met en valeur les progrès
fai ts sur la mortalité... mais avec des statistiques plus que douteuses.
Le rapport de 1922 déplore que "50 % des enfants meurent avant leur
quinzième anniversaire" (probablement en dessous de la vérité) mais en
1924 le "rapport" se félicite de ce que "la mortalité infantile ni est
pas supérieure à celle de certains pays d'Europe" [4,p.53] • On s'efforce
également de prouver à la Société des Nations que les mouvements migra-
toires à destination du Ghana (Gold Coast à l'époque) sont négligeables
pour étayer l'idée de la bonne administration du Togo par la France (pour-
tant ces mouvements sont confirmés par la plupart des observateurs de
cette période).
La croissance de la population semble être une préoccupation
constante du gouvernement de tutelle dont les commentaires à ce sujet
sont nettement populationnistes. A partir des répartiticrs en grands groupes
dl âges ou dl enquêtes sur les descendances de petits grOupes de femmes
âgées, l' autorité de tutelle s'efforçait de classer les régions selon
qu'elles étaient "progressives" (c'est-à-dire en croissance démographique)
ou non. Les rapports soulignent la nombreuse descendance des femmes,
signe de "vigueur de la race". Dans les premières années de la tutelle
d'ailleurs, sont dénoncés les méfaits de la syphilis contre laquelle
sera menée une campagne sanitaire dont l'objectif de lutte contre la
stérilité était souligné. La descendance finale des femmes enquêtées
est en général, dl après les rapports sanitaires, de 4 à 5 enfants, ce
qui paraît en dessous de la réalité. En 1931, date à laquelle les "sondages
démographiques" sont, d'après l'administration, assez étendus, les taux
d'accroissement naturel varient selon les cercles entre 6 et 19 roo. On
pourrait probablement admettre comme plausible un taux d'accroissement
naturel voisin de 1 % pour la décennie 1930-1940.
En tout état de cause la masse d'informations contenues dans
les rapports sanitaires publiés entre 1921 et 1939 laissent le démographe
sur la réserve car les données sont trop peu précises pour donner lieu
à des estimations dignes de foi.
3. Les recensements à caractère statistique
Organisé dès l'acquisition de l'autonomie du territoire, le
premier recensement de la population a dû, pour des questions matérielles,
être étalé dans le temps. Les communes urbaines furent recensées les
premières, de novembre 1958 à juillet 1959, puis le reste du territoire,
de novembre 1959 à décembre 1960. La population de droit et la population
de fai t y sont enregistrées. C'est la première que nous avons retenu
pour nos évaluations. Après ajustements pour réduire l'effet de l'étalement
du recensement sur deux ans la population togolaise était estimée au
1er janvier 1960 à 1 440 000 habitants. Le grand défaut de ce premier
recensement est son étirement sur deux ans qui nuit à la validité des
résultats d'ensemble. En dépit de cela, la formation des enquêteurs,
le soin apporté au dépouillement laissent à penser que cette première
collecte démographique était relativement bonne.
290 **TOGO**
En ce qui concerne l'effectif des étrangers au Togo, il n'est
pas possible de l'apprécier d'après les tabulations publiées. Il n'y
a pas en effet de classement des habitants par nationalité d'origine
mais seulement par ethnies. Or les ethnies chevauchent bien souvent les
frontières coloniales ce qui rend difficile, voire impossible, la distinc-
tion entre étrangers et nationaux. Par contre les résidents sont classés
selon qu'ils sont nés ou non à l'étranger. En 1960, environ 4 % des rési-
dents hors communes urbaines et 21 % des 138 000 habitants des communes
urbaines étaient nés hors du Togo, soit au total 80 000 personnes.
Il est tout aussi hasardeux d'essayer d'apprécier combien de
Togolais vivaient hors du pays. On sait que les Togolais ont (comme les
Camerounais) fourni un grand nombre de cadres moyens et agents d'adminis-
tration à l'ensemble des pays d'Afrique francophone. Mais l'essentiel
des migrations externes se dirigeait vers le Ghana, pays riche dont l'ex-
ploitation cacaoyère offrait de nombreux emplois et où n'existaient pas
les "travaux forcés" (corvées diverses imposées par l'administration)
comme dans le territoire togolais sous tutelle française. Le recensement
du Ghana en 1960 [3] donne des informations détaillées sur les étrangers
résidant sur son sol. Les togolais d'origine forment l'un des groupes
étrangers les plus importants. Il y avait, en 1960, 280 000 Togolais
"d'origine" au Ghana dont 104 000 nés au Ghana et 176 000 nés à l'étranger.
Ce sont ces derniers qui ont migré, car les Togolais d'origine nés au
Ghana sont essentiellement des enfants issus de famille de migrants.
C'est donc plus de 12 % de la population du Togo français qui se trouvait
au Ghana en 1960.
Les étrangers résidant au Togo sont donc inclus dans le recense-
ment alors que les Togolais résidan~ à l'étranger sont exclus du dénombre-
ment de la population togolaise. Les mêmes dispositions règleront
l'évaluation de la population lors du recensement de 1970.
En 1970 le Togo sur son budget propre, lança son deuxième recen-
sement national. L'exiguïté des moyens matériels posa quelques problèmes
mais la collecte fut néanmoins menée à bien en deux mois (mars-avril 1970).
La population (résidents présents et absents) fut estimée à 1 950 646 habi-
tants, donnant pour la période intercensitaire 1960-1970 un accroissement
annuel moyen de 3 %. Toutefois la population au recensement 1970 avait
été "gonflée" par le retour précipité de 75 à 80 000 "Ghanéo-Togolais"
chassés du Ghana à la fin de 1969 par "l' Alien Compliance order" (1).
D'après l'opinion communément admise une partie de ces "réfugiés" auraient
ensuite à nouveau repassé la frontière mais il n'existe pas de données
chiffrées sur l'ampleur de ce mouvement.
La qual"i té du personnel d'encadrement de ce recensement, le
ser1eux de sa préparation, permettent de dire qu'il offre des garanties
statistiques satisfaisantes. Cela n'a pas été sans difficultés, financières
notamment, pendant la phase de terrain. Les problèmes posés par cette
colleçte sont décrits en détail dans le volume l du recensement 1970.
D'autre part, une note de synthèse est en cours de publication sur ce
recensement [1] • Nous ne nous attarderons donc pas plus longtemps sur
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4. Les enquêtes post-censitaires
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Les deux premiers recensements togolais ont été SU1V1S par
des enquêtes post-censitaires respectivement en 1961 et en 1971, ce qui
permet des comparaisons très intéressantes, et des contrôles de cohérence
de données. C'est au cours de ces enquêtes qu'ont été réunies les données
de mouvement naturel.
Cette première enquête post-censitaire eut lieu d'abût à décembre
1961 avec des fractions de sondages différentes selon les catégories
de population (1/5e pour Lomé, 1/10e pour les communes de plus de 4 000
habi tants, 1/20e -pour le reste du territoire). Cette opération semble
avoir été d'une qualité supérieure à celle du recensement qui l' avai t précédée
ne serait-ce que par sa meilleure localisation dans le temps. Une disposi-
tion intéressante avait été prise lors du recensement 1958-1960 : chaque
personne recensée avait reçu un "bulletin de recensement" qui, en 1961,
fut consulté par l'agent enquêteur, ce qui permettait au deuxième passage
d'établir un relatif contrôle du recensement.
L'enquête 1961 donna une estimation de 2,6 % pour l'accroissement
naturel de la population togolaise ce qui aurait conduit en partant de
la population estimée par le premier recensement à 1 440 000 habitants,
à un effectif "attendu" de 1 507 000 habitants au 31 décembre 1961. En
fai t à cette date l'estimation obtenue par l'enquête démographique est
de 1 544 000 habitants; écart imputable soit aux erreurs de recensement,
soit à l'erreur aléatoire de l'enquête par sondage, soit à un solde migra-
toire positif ou plus probablement, à une combinaison des trois effets.
L'opération de contrôle des bulletins de recensement de 1958-1960, après
calcul des mouvements naturels, donnait quant à elle 52 000 personnes
"sans bulletin", chiffre qui, si l'on tient compte des pertes du bulletin,
n'est pas très éloigné de la différence constatée ci-dessus.
La double investigation mise au point dans les années 1960
fut retenu e pour les années 1970, mais l'enquête 1971 prit la forme d'une
enquête à passages répétés à un an d'intervalle (mars-avril 1971) pour
l'estimation du mouvement naturel, ce qui représente un pas en avant
dans la méthodologie de la collecte statistique. D'après K. ADOGNON [1]
il se pourrait que l'intervalle moyen entre les deux observations soit
plus proche de 10 mois que de 12 mois. Cl est du moins ce qui se dégage
de l'ajustement des données brutes de la fécondité au cours de la période.
Le principal problème technique au cours de cette deuxième enquête fut
la difficulté à retrouver un certain nombre qes concessions tirées au
sort parmi les concessions du recensement, problème qui ne fut surmonté
qu'au prix de l' hypothèse que les "concessions non retrouvées ne sont
pas différentes en moyenne des concessions retrouvées", ce qui en toute
rigueur, n'est probablement pas justifié. D'après l'enquête de 1971,
la population togolaise est de 2 017 000 habitants à cette date, ou,
plus exactement, comprise au seuil a = 0,05 entre 1 967 000 et 2 066 000
habitants.
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En comparant les deux investigations de 1970 et 1971, selon
la technique des enquêtes à passages répétés, on a obtenu un taux de
mortalité de 18,8 0/00 , un taux de natalité de 45,3 0/00 et partant
un taux d'accroissement naturel de 2,65 %. Les taux observés en 1961
(55 0/00 pour la natalité et 29 0/00 pour la mortalité) conduisaient
au même taux d'accroissement naturel et le taux d'accroissement intercensi-
taire (1960-1970), on le verra plus loin (paragraphe III~ donne lui aussi
le même résultat. Bien que les écarts importants de chacun des taux de
natali té et de mortalité entre les deux dates nous paraissent dus à
l'imperfection des collectes, il semble bien que l'accroissement naturel
se situe à peu près au niveau défini par les deux investigations.
5. Le recensement du Service National du Paludisme (1965-1977)
Indépendamment des services statistiques, le S.ervice National
du Paludisme a entrepris, pour les besoins de la planification de ses
interventions de prévention, un recensement de l'ensemble.de la population
qui s'est étalé de 1965 à 1977, deux ou trois circonscriptions étant
visi tées chaque année par une équipe d'agents de ce service. Au point
de vue de l'évaluation des effectifs de l'ensemble de la population,
ce type de collecte est peu efficace.
Par ailleurs les distorsions observées pour certaines circons-
criptions font penser que les divisions administratives utilisées par
le Service National du Paludil;;me et la Direction de la Statistique ne
se recouvrent pas parfaitement. Il est, par exemple, surprenant de cons-
tater une forte distorsion des deux évaluations, à deux dates proches,
de la population de la circonscription de Lomé :
service National du Paludisme (1969)
- Service de la Statistique - recensement de 1970
304 974 habitants
229 305 habitants
Nous n'avons donc pas retenu les indications tirées du recense-
ment du Service National du Paludisme dans cette monographie. On peut
cependant noter que l'estimation de la population totale au milieu de
l'année 1970 à partir de ces données aboutit à un effectif de 1 976 000
habitants relativement proche de l'effectif du recensement.
Les diverses sources de données disponibles pour




































































































































III. ESTIMATION DES EFFECTIFS ET SUGGESTIONS POUR LES ESTIMATIONS
FUTURES
Comme on a pu le voir la République Togolaise n'est pas dans,
les plus mal lotis des pays dl Afrique pour les investigations démogra-
phiques. Nous disposons actuellement de deux recensements nationaux réali-
sés en 1960 et 1970 et de deux enquêtes post-censitaires par sondage •
Ces quatre observations offrent des garanties statistiques suffisantes
pour que nous les prenions comme base de nos évaluations.
Nous procéderons à rebours la meilleure estimation de la
population togolaise est donnée par le recensement de 1970, soit 1 950 000
habitants. L'évaluation de 1971 : 2 018 700 comporte une erreur aléatoire
inéluctable et nous préférons nous en tenir à l'évaluation de 1970. Bien
qu'elle soit probablement de moins bonne qualité et que, notamment, elle
ait pu sous-estimer la population présente, nous retiendrons dans les
évaluations antérieures, l'effectif de 1 440 000 habitants à la date
du 1er janvier 1960, donné par le recensement de 1958-1960.
Le taux annuel moyen d'accroissement intercensitaire calculé
entre le 1er janvier 1960 et le 1er avril 1970 (date moyenne du deuxième
recensement) est de 3 % (1). Nous avons signalé que 11 année 1969 avait
été le théâtre d'un retour brusqué des Togolais fixés depuis longtemps
au Ghana. Les tableaux du recensement togolais comportent une ventilation
des rapatriés en provenance d'autres pays selon la durée de leur séjour
et l'âge. Ceux qui ont séjourné plus de 10 ans hors du territoire et
les rapatriés âgés de moins de 10 ans sont, par définition, des immigrants
au cours de la période intercensitaire.
Il Y a 61 500 rapatriés répondant à l'un de ces deux critères.
Il Y a lieu de les soustraire de l'effectif de 1970 pour avoir une estima-
tion de l'accroissement annuel moyen plus proche d'un taux moyen d'accrois-
sement naturel.
Cette deuxième estimation donne un taux annuel moyen inter-
censitaire de 2,6 %. Le fait que ce taux soit identique aux deux taux
d'accroissement naturel calculés en 1951 et 1971 ne doit pas le parer
de toutes vertus. Il peut y avoir là un ensemble de coïncidences. Le
taux intercensitaire ainsi calculé inclut mouvement naturel et mouve-
ment migratoire. S'il est réellement identique au taux d'accrois-
sement naturel cela veut dire que le solde migratoire de la période est
négligeable (le retour des Ghanéo-Togolais une fois mis à part). Par ail-
leurs, le taux de 2,6 % d'accroissement nature1 observé en 1961 et en
1971 n'est pas à l'abri de toute critique. A la lumière des observations
des années 1970 nous estimons que les évaluations de 1961 (natalité,
55 0/00 mortalité 29 0/00 ) ont pâti dl une surestimation due à"l' effet
téléscopique" propre aux réponses sur les événements des douze derniers
mois. D'une façon générale nous savons que, dans les enquêtes démographi-
ques, la mortalité souffre d'une sous-estimation plus importante que
la natalité: nous pensons donc que le taux d'accroissement naturel du Togo
doit être "de l'ordre" de 2,5 %, le chiffre de 2,6 % pouvant être considéré
comme un maximum. Dans la décennie 1970-1980 ce taux devrait se maintenir
ou augmenter très légèrement.si la mortalité baisse.
10 25 ,(1) P1970 = P1960 (1 + r) , ou r = taux annuel moyen d'accroissemènt
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A titre de complément nous avons calculé les taux annuels moyens
d'accroissement entre les deux enquêtes par sondage de 1961 (date moyenne
1er octobre) et de 1971 (date moyenne 1er avril). Les résultats sont
les su:iYants :
- taux brut annuel moyen d'accroissement: 2,8 %
- taux annuel moyen d'accroissement (rapatriés exclus) : 2,5 %
Ces estimations sont soumises à l'erreur aléatoire propre à
chacune des deux enquêtes.
1. Evaluation au 1er janvier 1975
Faute d'informations plus précises nous supposons que le reflux
des Ghanéo-Togolais vers le Ghana après 1970 n'a pas été important et
que le taux annuel d'accroissement a été au cours de la période 1970-1975
de 2,6 %. Sous ces hypothèses la population du Togo au 1er janvier 1975
serait de 2 203 500 habitants. Des perspectives par sexe et âge établies
avec une hypothèse de constance de la fécondité et de baisse de la morta-
lité aboutissent à un effectif identique pour 1975 (1). La précision
de ce chiffre est trompeuse et selon les circonstances on peut estimer
que la population présente à cette date devait être comprise entre
2 150 000 et 2 250 000 habitants.
2. Evaluation retrospective de la population togolaise
Tout ce que nous savons de la population togolaise entre 1921
et 1960, ce sont les évaluations données par les recensements adminis-
tratifs. Nous pouvons de plus avancer :
- que la période coloniale a été marquée par un flux migratoire notable
vers le Ghana ;
que le taux d'accroissement naturel était très faible entre 1920 et
1930, peut-être de. l'ordre de 1 % vers 1930 (voir ci-dessus paragraphe
II . 1b) et que probablement il était proche du taux observé en 1961,
dans les années 1955-1960.
- que la sous-estimation des recensements administratifs était importante.
- que cette sous-estimation devait procéder d'une certaine stratégie
de la part des populations et notamment des chefs de village. On peut
supposer qu'ils évaluaient plus ou moins intuitivement la proportion
de leurs administrés qu'ils pouvaient, avec vraisemblance, "cacher"
à l'administration coloniale. Les listes nominatives (les recensements
au Togo étaient nominatifs) une fois établies, on devait d'une année
sur l'autre s'y référer. Nous supposons que la marge de sous-estimation
devait être à peu près du même ordre chaque année. C'est en tout cas,
faute de mieux, cette hypothèse que nous retenons pour réestimer la
population avant la "période statistique".
(1) Perspectives calculées par nos soins non publiées. Hypothèse : fécon-
dité constante (niveau 1961) - Mortalité en baisse devant atteindre
en 1985 les niveaux dl espérance de vie à la naissance de 44 ans pour
les hommes et 50 ans pour les femmes.
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Pour évaluer le taux de sous-estimation nous avons réestimé
la population au milieu de l'année 1957 en partant
de l'effectif au 1er janvier 1960,
- d'un taux annuel moyen d'accroissement de 2,5 %
et nous avons comparé l'effectif obtenu 1 328 000 habitants à l'effectif
cité dans le "rapport annuel du gouvernement français à l'assemblée des
Nations Unies" de 1957 soit 1 092 889 habitants. Le rapport de la popula-
tion du recensement administratif à la population probable est de 0,823.
Nous avons ensuite appliqué 11 inverse de ce taux à l'estimation faite
de la population togolaise par le recensement administratif de 1931.
Cette date a été choisie parce qu 1elle est considérée par les rédacteurs
des "rapports annuels du gouvernement français à la Société des Nations"
comme celle à laquelle le recensement complet de la population est terminé
pour la première fois.
On obtient ainsi une réestimation de la population à cette
date selon la formule suivante :
Population au recensement administratif de 1931 x 1/0,823 = 903 000 hab.
Cette réestimation conduit à un taux annuel moyen d'accroissement
de 1,6 % pour la période 1931-1960. Si l'on tient compte de l'émigration
vers le Ghana on peut penser que la population togolaise sur le terri-
toire en 1931 était un peu plus nombreuse, ce qui abaisserait le taux
annuel moyen dl accroissement cité ici. Par ailleurs un calcul similaire
fait pour le Ghana entre 1921 et 1954 aboutit à un taux annuel d'accrois-
sement de 1,6 % également.
Dans le graphique 11,
des suppositions que lion peut
avons tenté de tracer une courbe
entre 1931 et 1960.
compte-tenu de cette réestimation et
faire sur l'accroissement naturel nous
plausible de l'évolution de la population
Dans le tableau 92 nous rappelons les évaluations statistiques
de la population entre 1960 et 1970 et les estimations dont nous avons
fai t état dans les développements précédents. Le tableau 93 résume les
estimations disponibles de l 1 accroissement de la population.
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TABLEAU 92 - TOGO - EFFECTIFS DE LA POPULATION. EVALUATIONS RECENTES ET
ESTIMATIONS RETROSPECTIVES ET PROSPECTIVES
DATE NATURE DE L'EVALUATION EFFECTIFS
Recensement administratif 749 419
1931
Réestimation avec % de sous-estimation 903 000
Recensement administratif 1 092 889
6/1957
Réestimation à partir des résultats 1961 1 328 000
1/ 1/1960 1er recensement 1 440 000
1/10/1961 Enquête post-censitaire 1 544 000
1/ 4/1970 2ème recensement 1 950 600
1/ 4/1971 2ème enquête post-censitaire 2 018 700
1/ 1/1975 Estimation perspective 2 203 500
TABLEAU 93 - TOGO TAUX ANNUELS MOYENS D'ACCROISSEMENT POUR DIVERSES
PERIODES
PERIODE ORIGINE DE L'ESTIMATION ESTIMATION
1931-11/1960 Réestimation 19311Recensement 1960 1,6 %
1960 Effectifs bruts des recensements 1960-1970 3 %
1/4/1970
Recensement 1960/Recensement 1970 2,6 %
après exclusion des rapatriés du Ghana
1/10/1961 Enquêtes démographiques 1961 et 1971 2,8 %
1/ 4/1971
Enquêtes démographiques 1961 et 1971 2,5 %
après exclusion des rapatriés du Ghana
1/10/1960 Accroissement naturel de 12 mois précédant 2,6 %1/10/1961 l'enquête 1961
1/ 4/1970 Accroissement naturel,période entre recensement 2,6 %1/ 4/1971 1970 et enquête 1971
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3. SUggestions pour l'amélioration des sources
**TOGO**
Le Togo est en train de préparer le recensement de 1980 et
on peut espérer que, dans son élaboration, il sera tenu compte des ensei-
gnements du recensement de 1970 quant à ce qui concerne les conditions
de la collecte. Il serait en particulier indispensable de disposer dl une
cartographie détaillée des secteurs d'enquête pour éviter les "oublis"
de hameaux et villages, et de diminuer encore la période d'observation
sur le terrain pour mieux répondre au critère de simultanéIté.
A ces souhaits d'ordre pratique, nous en ajouterons quelques
autres qui ont trai t à l'analyse et à la publication des données. Autant
le recensement du Togo en 1970 peut être considéré comme "réussi" sur
le terrain, autant l'analyse des données fournies a été décevante. L' ana-
lyse des résultats est à peine entamée dans certains travaux. Le principe
de l'enquête post-censitaire est excellent mais divers obstacles dans
le chiffrement et le dépouillement informatique des données ont considéra-
blement retardé la sortie des résultats concernant le mouvement naturel.
Il n'existe pas encore de publication officielle des résultats de cette
enquête, et les analyses que l'on pourra en faire n'auront plus maintenant
qu'un intérêt rétrospectif.
Il semble qu'il sera nécessaire à 11 avenir de procéder à une
programmation globale intégrant non seulement le travail de terrain mais
le chiffrement, le dépouillement, l'analyse et la publication des résultats.
Il parait souhaitable que cette programmation d'ensemble soit matérialisée
par un budget d'ensemble afin d' éviter que les opérations successives
ne se fassent par à-coups au fur et à mesure d'apports financiers
successifs.
Enfin, .en ce qui concerne l'estimation de l'accroissement naturel
et des mouvements migratoires nous suggérons qu 1 entre deux recensements,
la Direction de la statistique procède à une "enquête renouvelée" sur
un échantillon aléatoire de centres de peuplement de 3 ans en 3 ans.
Une stratification judicieuse de la base de sondage constituée par le
recensement et une utilisation rationnelle des infrastructures et du
personnel de la Direction de la statistique devraient permettre de réaliser
ces travaux pour des coûts relativement modestes. Les enseignements qu'on
en tirerait sur la mobilité de la population et sa croissance justi-
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L'histoire du Zaïre est habituellement présentée en trois
périodes
- des premières expéditions à l'annexion par la Belgique,
pendant la colonisation belge,"
de l'indépendance politique à nos jours.
1. DES PREMIERES EXPLORATIONS AL' ANNEXION PAR LA BELGIQUE
, Les estimations de la population du Zaïre proposées à la fin
du siècle dernier reposent essentiellement sur des sources narratives
ou des observations sommaires et très limitées. Elles ont en outre un
caractère passionné. Les adversaires de la colonisation minimisaient
le peuplement de l'Afrique centrale "Quatre millions de nègres . qui
courent nus, ne travaillent guère et ni ont pas de besoins, voilà donc
ce qui, à entendre les congolâtres, va sauver notre commerce ( ... ) et
nos charbonnages" [34 p. 141] . Au contraire, les explorateurs et les
agents coloniaux soulignaient l'importance de leurs découvertes ou de
leur rôle en proposant des chiffres de population très élevés. Pour le
Zaïre, l'estimation qui eut le plus d'influence est celle de Stanley.
En 1885 il présenta un tableau des habitants rencontrés sur les rives
des cours d'eau qu'il avait explorés de 1879 à 1884. Au bas d'une série
de 94 chiffres, il propose un total de 806 300 personnes sur une longueur
de 2 422 km. (1 515 miles) et une profondeur de part et d'autre de 16km
(10 miles). En supposant une densité comparable dans l'ensemble du bassin
supérieur du Zaïre, estimé à 1 744 000 km2 (1 090 000 miles 2), il conclut
à une population totale de 29 millions d' habitants. Le caractère forcé
de cette estimation ressort notamment du fait que le bord des rivières
est habituellement plus peuplé que l'intérieur des terres. En outre,
personne ne semble avoir remarqué à l'époque une erreur de calcul
(1 515 x 2 = 2 030) qui, dans l' édition anglaise porte la population
du Zaïre à 43 294 000 habitants (1). Il est néanmoins certain que le
peuplement du Zaïre était relativement élevé vers 1880. Le degré de tech-
nicité atteint, le niveau de l'économie· et le système nutritionnel ainsi
que l'ampleur de certaines organisations politico-sociales en sont de
bons indices. Le recul de la population jusque dans les années 1920 est
en outre solidement établi.
(1) Cette erreur corrigée - sans avertissement - dans la transposition
en kilomètres de la traduction française a été relevée par
J. Stangers [30]
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Une autre donnée acquise concernant le peuplement du Zaïre
vers 1880 est que la carte des densités présentait déjà alors à peu près
la même configuration qu'aujourd'hui, si on ne tient pas compte des villes.
On peut s'en convaincre en examinant le document sommaire publié dès
1898 dans une géographie du Congo [1, p. 55] . Cette similitude est liée
à un aménagement du territoire qui sera largement repris dans l'organisa-
tion coloniale. Ainsi la zone minière du Shaba comporte 74 mines en exploi-
tation sur une carte de 1907, alors que la fameuse Union Minière du Haut
Katanga n'a été créée que l'année précédente et que le rail qui permit
la "mise en valeur" coloniale de cette partie du Zaïre n' atteigni t sa
capitale, Lubumbashi, qu'en 1910. Ce bassin industriel était par ailleurs
dès la période précoloniale relié par tout un réseau de pistes notamment
aux noyaux de peuplement dense du Kasai et des environs de Dilolo [1].
Le recul de la population à la fin du XIXe et au début du XXe
siècle résulta pour une large part des maladies introduites ou répandues
par la pénétration arabe et l'occupation coloniale. La maladie du sommeil
et la variole ont été dispersées en vagues virulentes à partir de foyers
endémiques par les colonnes coloniales et ont anéanti des villages entiers.
Au Zaïre, la maladie du sommeil connut un développement effrayant à partir
de 1897, sans doute à partir de l'Equateur, et elle resta inquiétante
dans plusieurs régions jusqu'au delà de 1930 [8] [ 24, pp .132-133] . Les
maladies vénériennes ont eu un rôle moins connu, mais qui est considérable.
Elles ont entraîné une baisse de la fécondité qui fut catastrophique
dans la cuvette centrale et sur le plateau des Uele jusque dans les années
1950 [20] [23] . De façon plus générale, les conditions d' exploitation
de l'Etat indépendant du Congo (1885-1908, spécialement à partir de 1892)
ont compromis l'accroissement démog~aphique. Une loi foncière du 1er juil-
let 1885 fit considérer comme terres domaniales toutes les terres "vacan-
tes", c'est-à-dire non effectivement occupées à cette date par les
Africains. Elle aboutit souvent à déposséder l'habitant de ses meilleures
terres et elle autorisa l'Etat à lui imposer de multiples travaux à son
service ou à celui des entreprises. Ces mesures entraînèrent la négligence
des cultures de subsistance et des famines locales. En outre, le recrute-
ment plus ou moins forcé d'éléments jeunes, mâles et valides pour satis-
faire les besoins grandissants en soldats et en travailleurs sépara momen-
tanément de nombreux conjoints et débilita les populations. La situation
est décrite en termes sombres par un rapport officiel de 1920 :
"La dépopulation continue du Centre africain depuis son occupa-
tion par les Européens est un fait bien réel ( ••. ) Je considère comme
cause principale de la dépopulation dans le bassin du Congo la maladie
du sommeil ( ... ) C'est en ouvrant des voies de communication de la côte
vers l'intérieur que, sans le savoir, les Européens l'on propagée ( .•• ) La
guerre a obligé le gouvernement à interrompre la lutte contre le fléau en
bien des endroits ( •.. ) Mais le tableau est plus sombre encore. Notre
occupation et l'introduction du commerce ont modifié dans beaucoup de
régions les conditions de vie des indigènes et ont diminué leur vitalité
( •.• ) La population du Congo ( ••• ) est depuis le début de l'occupation
europ~enne en recul continu par suite d'une forte mortalité ( ••. ) à tel
point qu'il n'est pas exagéré de dire que, dans son ensemble, elle a
été réduite de moitié" [18, pp. 652, 653, 657 et 660]
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Un médecin bon observateur confirmait cette analyse quelques
années plus tard :
"Tout le monde parle d'une diminution progressive de la popula-
tion du Congo. Faute d'un recensement complet ni même ser1eux, d'une
part, et d'un état civil, d'autre part, cette diminution ne peut être
prouvée scientifiquement. Elle ni en est pas moins un fait évident pour
beaucoup d'observateurs ayant longtemps habité certaines régions du Congo.
Si malgré cette dépopulation progressive, nous constatons encore actuelle-
ment plus d'indigènes qu 'on ne le croit, cela veut seulement dire que
jadis il y avait tant de populations que malgré leur diminution progres-
sive il en reste encore pour le moment beaucoup plus qu'on ne le soupcon-
nait. Quelles sont les causes de cette dépopulation? Nous avons vu que les
causes incri.."lIinées habituellement faible natal i té, forte mortalité et
polygamie ne sont pas prouvées et ne résistent pas à une analyse critique.
Restent les maladies épidémiques et avant tout la maladie du sommeil qui
a dépeuplé et qui dépeuple encore des régions entières de la Colonie. Tout
le monde sait que cette maladie a été répandue dans la colonie par la péné-
tration européenne. Mais ce que tout le monde ne sait pas et que ne disent
pas surtout ceux qui le savent, c'est que la cause principale de la dépopu-
lation du Congo est la pénétration européenne telle quelle, par elle-
même pour ainsi dire. Les indigènes ne supportent pas la "civilisation
européenne" avec tous ses corrollaires : portage, travail permanent, change-
ment brusque de régime alimentaire, transplantation plus ou moins brusque
dans un autre milieu, en un mot le recrutement des travailleurs d'une
contrée dans une autre. Voilà où est la cause de la dépopulation"
[27, pp. 322-323] •
Cette psychose de dépopulation persista longtemps dans le monde
colonial. L'organisation des grandes enquêtes démographiques de 1955-
1957 sera encore commandée par la hantise du manque de main-d'oeuvre.
Il n'est pas possible d'en tirer une conclusion chiffrée, mais si on
suppose, comme nous le proposerons, que la population du Zaïre étai t
de l'ordre de 10 millions d' habitants en 1930, il nous semble certain
qu'elle devait atteindre 15 à 20 millions vers 1880. L'introduction des
techniques médicales modernes, l'arrêt des luttes tribales et l' interdic-
tion des ordalies ou d'autres pratiques conduisant à une mortalité évitable
ont été de peu de poids par rapport aux facteurs de régression démogra-
phique indiqués plus haut durant toute la période de l'Etat indépendant
du Congo. Le redressement eut lieu à l'époque coloniale proprement dite,
à des dates variables suivant les régions.
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II. LA COLONISATION BELGE : 1908 - 1960
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Durant la colonisation belge s'est introduit et progressivement
renforcé un système de prélèvement de données qui comprenait essentiel-
lement trois sortes d'opérations: le recensement administratif, l'enregis-
trement des événements à l'état civi l et les enquêtes par sondage. Les
particularités de ces sources furent maintes fois décrites [15, pp~ 566-567]
[ 24] . Il convient d' y ajouter les sources médicales, utilisées souvent
pour confirmer les premières, mais souvent aussi en divergence profonde
avec elles ..Ces diverses sources ne seront abordées ici que pour en souli-
gner quelques aspects nécessaires à la critique.
1. Recensements administratifs
En principe, le recensement administratif doit permettre d'obte-
nir chaque année une image exacte de la population. Malheureusement l'opé-
ration annuelle de remise à jour du fichier concordait avec la levée
de contingents pour l'armée, la perception de l'impôt, le contrôle de
l'exécution des travaux obligatoires ou le recrutement de travailleurs
pour les sociétés commerciales. Les personnes en infraction avaient intérêt
à ne pas se manifester. Enfin, le partage entre enfants et adultes répon-
dai t à des cri tères ambigüs [10, pp. 249-259 ] Malgré ces lacunes, un
tableau général de la population de la colonie fut en général présenté
chaque année à partir de 1914 dans le rapport du Ministre des Colonies
aux chambres législatives belges. Jusqu'en 1947, les chiffres sont habi-
tuellement fournis par district ; à partir de 1948, ils sont présentés
par territoire.
Le tableau 94 livre les résultats obtenus de 1914 à 1960, en
principe pour la fin de chaque année. Nous y avons indiqué en pour cent
la variation de chaque total par rapport au précédent. Jusqu 1 en 1947,
l'accroissement enregistré reflète surtout les aléas du travail adminis-
tratif. Le progrès est essentiellement la conséquence d'une meilleure
couverture de la réalité. Le cas est flagrant dans les dix premières
années. Il est tout aussi certain pour l'ensemble des données de 1925
à 1937, où la population aurait connu une augmentation annuelle moyenne
de 2,39 %. Un taux d'une telle ampleur ne peut manifestement être concilié
ni avec les condi tions sani taires de l'époque ni avec les observations
des contemporains évoquées plus haut. Les reculs .de la statistique sont
presque toujours la conséquence d'un relâchement des opérations, notamment
pendant la guerre 1940-1945, ou d'une plus grande rigueur, comme en 1947,
où une révision générale des fichiers de population en fit éliminer de
nombreuses cartes ne correspondant plus à des personnes présentes ou
faisant double emploi. A partir de 1948, par contre, on considère habituel-
lement que le sy~tème de recensement avai t atteint une qualité satisfai-
sante. Les progrès furent plus lents dans le domaine de l'état civil,
qui n'aurait touché 95 % de la population qu'en 1958.
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TABLEAU 94 - ZAIRE - RESULTATS DES RECENSEMENTS ADMINISTRATIFS DE 1914 A 1959
(Population non indigène exclue)
ANNEE HOMMES FEMMES GARCONS FILLES TOTAL 1Accroissement
en %
1914 4 618 254
1915 4 654 853 0,79
1916 1 709 006 1 838 150 "- 598 994 5 146 150 10,55
1917 1 954 058 2 038 826 1 982 577 5 975 461 16,11
1918 ...
1919 .. ,
1920 6 558 374 9,75
1921 7 152 779 9,06
1922 7 OCO 000 -2,14
1923 2 480 330 2 500 453 2 746 453 7 727 316 10,39
1
1924 7 938 206 2,73
1925 2 515 6e3 2 533 575 2643 315 7 692 573 -3,09
1926 2 537 775 2 605 780 2811 895 7 955 450 3,42
1927 2 584 208 2 652 119 2 884 867 8 121 194 2,08
1928 2 648 959 2 754 236 3 015 986 8 419 181 3,67
1929 2 742 737 2 840 304 3 091 045 8 674 086 3,03
1930 2 779 452 2 845 411 3 178 559 8 803 442 1,49
1931 2 769 445 2 817 714 3 239 722 8 880 881 0,88
1932 2 751 460 2 890 105 3 314 888 8 956 462 0,85
1933 2 719 945 2 879 422 3 372 916 8 872 283
-0,94
1934 2 810 475 2 947 693 3 524 823 9 282 991 4,63
1935 2 908 996 3 ose 565 1 970 429 1 807 201 9 775 191 5,30
1936 2 976 438 3 176 496 2 025 277 1 868 520 10 046 731 2,78
1937 3 032 608 3 214 977 2 060 674 1 909 149 10 217 408 1,70
1938 3 036 269 3 226 519 2 092 007 1 949 289 10 304 084 0,85
1939 3 014 301 3 222 629 2 113 219 1 978 260 10 328 409 0,24
1940 3 000 337 '3 224 324 2 113 445 1 995 803 10 353 909 0,25
1941 3 036 372 3 262 858 2 175 304 2 033 015 10 507 549 1,48
1942 3 048 884 3 250 558 2 180 799 2 050 205 10 530 446 0,22
1943 3 053 352 3 208 889 2 177 213 2 046 837 10 486 291 -0,42
1944 3 043820 3 182 979 2 169 878 2 045 681 10 442 356 -0,42
1945 3 064 506 3 195 509 2 186 528 2 061 906 10 508 449 0,63
1946 3 094 288 3 240 016 2 229 046 2 103 737 10 667 087 l,51
1947 3 122 571 3 274 636 2 250 876 2 113 270 10 761 353 0,88
1948 3 129 581 3 340 575 2 292 247 2 151 805 10 914 208 1,42
1949 3 166 552 3 394 748 2 329 645 2 182 366 11 073 311 1,46
1950 3 206 725 3 478 !<60 2 403 516 2 242 592 11 331 793 2,33
1
1951 3 278 315 3 542 656 2 469 308 2 303 215 11 593 494 2,31
1952 3 320 233 3 580 744 2 524 463 2 363 271 11 788 711 1,68
1953 3 362 588 3 637 819 2 594 669 2 432 083 12 025 159 2,01
1 1954 3 416 119 3 697 848 2 684 038 2 519 321 12 317 326 2,42
1
1955 3 457 921 3 736 341 2 765 582 2 602 786 12 562 631 1,99
1956 3 493 832 3 794 695 2 862 464 2 692 583 12 843 574 2,24
1957 3 519 120 3 861 435 2 987 421 2 806 907 13 174 883 2,58
1958 3 564 937 3 934 024 3 116 251 2 924 970 13 540 182 2,77




Pour corriger les données des recensements antérieurs à 1952,
une courbe d'ajustement fut calculée l'année suivante par extrapolation
régressive jusqu'en 1925 [6] • La série ainsi construite serre certainement
de plus près le mouvement de la population que les données du recensement
administratif. Mais elle suppose un accroissement annuel qui se serait
progressivement élevé de 5,3 %0 en 1926 à 10,2 %0 en 1952, alors que
l'accroissement continu ni est nullement établi depuis 1925 et que le
taux de croissance était certainement beaucoup plus élevé en 1952. Nous
croyons, quant à nous, que le relèvement démographique a été relativement
tardif et qu 1il s'est opéré à un rythme beaucoup plus accéléré que dans
l' hypothèse précédente. Il est vraisemblablement situé pour 11 essentiel
au lendemain de la deuxième guerre mondiale, au moment où les conditions
générales sont substantiellement améliorées par la diffusion du DDT,
des antibiotiques et des transports automobiles, ainsi que par un rapide
progrès socio-économique. LI estimation initiale de 9,5 millions en 1925
résultant de l'ajustement proposé en 1953 répond assez bien aux nombreuses
observations concernant le caractère incomplet des recensements à cette
époque. Elle est cependant sans doute encore sous-estimée, dans la mesure
où le chiffre de 10,5 millions adopté pour 1940 ne peut guère être le
résultat d'une croissance sensible pendant les années précédentes. Sans
doute faut-il accepter que les chiffres de la période coloniale sont
plus gravement sous-estimé s qu'on ne l'a habituellement considéré. Les
correctifs ainsi proposés sont cohérents avec les données qui seront
fournies pour la période la plus récente. Ils supposent par contre pour
1956 un taux de croissance plus élevé que celui qui fut établi à partir
de l'enquête démographique par sondage probabiliste de 1955-1957. Le
tableau 95 représente en trois colonnes les résultats des recensements
administratifs, 11 ajustement proposé en 1953 et une correction possible
de cet ajustement.
2. Enquêtes démographiques antérieures à 1955
Soucieuse de voir s'améliorer la tendance de l'évolution démogra-
phique après les critiques nationales et étrangères du début du siècle,
la colonisation belge siest efforcée de connaître les composantes du
mouvement naturel au moyen de coups de sonde effectués annuellement.
Commencés en 1925 et interrompus par la guerre en 1940, ils ne furent
repris qu 1 en 1948. Ils visaient des communautés tribales désignées par
choix raisonné sur la base de critères déterminés par 11 administration:
à l'exclusion des villages où réside un grand chef ou situés à proximité
dlune mission ou subissant l'influence dlun centre commercial ... A partir
de 1948, 11 échantillon devait en outre rester le même année après année
afin de permettre de mieux saisir les tendances. Si 11 évolution du taux
de mortalité manifeste une baisse lente, en revanche 11 interprétation
des taux publiés annuellement pour la natalité n'est pas aisée [17]
[22, tab. IV 6, p. 151 ]. Leur séquence ne donne pas une image claire
de la manière dont la fécondité a évolué.
TABLEAU 95 - ZAIRE - RESULTATS DES RECENSEMENTS ADMINISTRATIFS ET AJUSTEMENTS
AJUSTEMENT 1953 AJUSTEMENT CORRIGE
ANNEE RECENSEMENT Taux d'accrois-ADMINISTRATIF Taux d'accrois- sement annuelEffectifs
sement en 0/00 Effectifs par période
en 0/00
1925 7 692 573 9 565 000 10 175 167
1926 7 955 450 9 616 000 5,3
1927 8 121 194 9 670 000 5,6 -1,0
1928 8 419 181 9 725 000 5,7
1929 8 674 086 9 783 000 6,0
1930 8 803 442 9 843 000 6,1 10 124 393
1931 8 880 881 9 905 000 6,3
1932 8 956 462 9 969 000 6,5 -0,2
1933 8 872 283 10 036 000 6,7
1934 9 282 991 10 104 000 6,8
1935 9 775 191 10 176 000 7,1 10 114 272
1936 10 046 731 10 249 000 7,2 10 144 615 3,0
1937 10 217 408 10 325 000 7,4 10 190 266 4,5
1938 10 304 084 10 403 000 7,6 10 251 407 6,0
1939 10 328 409 10 484 000 7,8 10 328 293 7,5
1940 10 353 909 10 567 000 7,9 10 421 247 9,0
1941 10 507 549 10 653 000 8,1 10 520 250 9,5
1842 10 530 446 10 742 000 8,'1 10 G14 931 9,0
1943 10 486 291 10 834 000 8,6 10 699 851 8,0
1944 10 442 356 10 928 000 8,7 10 785 450 8,0
1945 10 508 449 11 025 000 8,9 10 882 519 9,0
1946 10 667 087 11 125 000 9,1 10 989 167 9,8
1947 10'761 353 11 228 000 9,3 11 108 949 10,9
1948 10 914 208 11 333 000 9,4 11 242 257 12,0
1949 11 073 311 11 442 000 9,6 11 390 655 13,2
.
1950 11 331 793 11 555 000 9,9 11 558 097 14,7
1951 11 593 494 11 670 000 10,0 11 745 338 16,2
1952 11 788 711 11 789 000 10,2 11 953 231 17,7
1953 12 026 159 12 181 538 19,1
1954 12 317 326 12 430 041 20,4
l~!:i!) 12 562 631 12 697 287 21,5
1956 12 843 574 12 981 706 22,4
195'1 13 174 883 13 286 776 23,5
1958 13 540 183 13 610 776 24,4
1959 13 864 421 13 951 248 25,0
Source de l'ajustement 1953 [6 ]
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L'étude statistique des tendances de la fécondi té, qui s'appuie
sur les données des enquêtes démographiques en les confrontant avec les
proportions d'enfants manifestées dans les recensements administratifs
et avec la proportion de stérilité parmi les femmes nées entre 1890 et
1910, permet de conclure que la situation n'est pas restée stationnaire
durant la période coloniale. Il semble que l'on puisse déceler une baisse
de fécondité dans les premières décennies du siècle ; pendant les années
de l'entre - deux - guerres et parmi les population de la cuvette centrale
de l' Uele, le processus se poursuit au ralenti. Mais à partir de 1945,
un redressement de la courbe de fécondité se dessine dans l'ensemble
du pays [ 23, pp. 136-167]
Le niveau général de la natalité tiré des enquêtes démographiques
demeure certainement sous-estimé : de 1948 à 1952 il se situe à 33 pour
mille. Déjà en 1932-1934, le taux de natalité estimé à 32 pour mille
par l'administration l'était à 44 pour mille par le corps médical.[33,p.8]
Ces enquêtes manifestent des défauts assez graves
le pessimisme général sur la situation démographique du pays après
la première guerre mondiale, a fait que le "choix raisonné" s'est porté
sur les entités que l'on désirait surveiller plus spécialement;
la méthode des quotas a créé des biais et a nui à la représentativi té
de l'échantillon;
- au fur et à mesure que la population s'urbanisait, on s'écartait des
vraies données puisque le mouvement naturel était calculé à partir
de sondages exclusivement ruraux dont en plus la représentativité était
douteuse en vertu des méthodes d'échantillonnage peu scientifiques.
Les milieux urbains fUrent exclus de l'échantillon jusqu'en 1953
- la proportion de population soumise au sondage - variant suivant les
régions - est toujours restée en moyenne de 3,6 % de l'ensemble. Cette
taille doit être considérée a priori comme trop restreinte en raison
de la variabilité des caractéristiques démographiques à étudier
enfin, le plan ne prévoyait pas de système de contrôle du travail des
enquêteurs sur le terrain et n'assurait ni la coordination ni l'unifor-
misation des procédés, chaque province étant responsable des enquêtes
effectuées sur son territoire.
3. L'enquête démographique par sondage probabiliste de 1955-1957
Préparée depuis 1953, cette enquête diffère de toutes celles
qui l'ont précédée en raison surtout des moyens techniques mis en oeuvre
pour pallier les défauts du système appliqué jusque là. Il s'agit d'une
enquête portant sur l'ensemble du pays, touchant tous les milieux, avec
plan d'échantillonnage propre à chaque milieu et proportion de population
suffisante pour assurer la représentativité pour les caractéristiques
plus rares. Un des grands mérites de cette enquête qui a porté sur
1 360 062 habitants, soit sur 10,7 % de la population [ 22, tab.6.1, p. 246 ]
réside dans son souci continu de contrôler les données recueillies à
l t aide des données d'autres sources livrets d' identité, carnets de
baptême, âge des enfants de même génération•••
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TABLEAU 96 - ZAIRE - ALIGNEMENT DES DONNEES DE L'ENQUETE 1955-1957 SUR
LE 30 JUIN 1956
Districts Date Population Accroisse- Estimation Taux de
et centrale enregistrée ment annuel au rœscu1inité
provinces (a) (b) (c) 30/6/1956 (d)
Kinshasa 25 mai 1955 318 317 0,09035 349 912 0,573
Cataractes 20 ao'Q.1955 439 459 0,0243 448 648 0,569
Bas-fleuve 30 nov.1955 411 804 0,0216 416 970 0,491
Bas-Zaïre
-
851 263 0,0230 865 618 0,480
Lac Maïndombe 16 dec.1957 271 330 0,0254 261 608 0,484
Kwilu 22 oct.1956 1 143 456 0,0214 1 135 864 0,466
Kwanfo 18 jan. 1957 466 054 0,0215 460 574 0,462
Bandundu - 1 880 840 0,0220 1 858 046 0,468
Equateur 29 mai 1957 302 162 0,0154 297 975 0,488
Mongala 6 nov. 1956 519 488 0,0233 515 245 0,486
Ubangi 15 nov. 1956 539 060 0,0204 534 934 0,483
Tshuapa 19 mar.1957 395 480 0,0037 394 432 0,493
Equateur - 1 756 190 0,0157 1 742 586 0,487
Kisangani 5 juin1957 634 948 0,0141 626 717 0,502
Ituri 8 nov. 1957 651 044 0,0086 643 517 0,497
Bas-Uelé 15 oct.1957 467 632 -0,0064 471 508 0,482
Haut-Uelé 14 dec.1957 581 961 0,0006 581 453 0,492
Haut-Zaïre - 2 335 585 0,0086 2 323 195 0,494
Nord-Kivu 3 dec.1956 831 353 0,0221 823 574 0,489
Sud-Kivu 19 dec.1956 734 633 0,0309 746 636 0,486
Maniema 12 mai 1956 446 522 0,0112 447 193 0,497
Kivu
-
2 012 508 0,0237 2 017 403 0,489
--
Lubumbashi 15 oct.1956 140 104 0,0428 138 368 0,532
Tanganyika 1 juin1957 396 938 0,0301 386 267 0,477
Lualaba 19 dec.1956 320 463 0,0292 316 113 0,501
Haut-Lomani 14 mar.1957 451 969 0,0219 445 105 0,478
Luapj:lla Moero 2 fev.1957 191 620 0,0347 187 746 0,472
Shaba
-
1 501 094 0,0301 1 473 599 0,486
--
Sankuru 29 avr.1956 493 549 0,0174 495 008 0,479
Kabinda 8 aoû.1956 480 379 0,0242 479 140 0,467
Kasaï-Orien.
-
973 928 0,0208 974 148 0,473
Lulua 9 oct.1955 654 486 0,0144 661 303 0,479
Kasaï 15 mar.1956 492 862 0,0121 494 610 0,473
Kasai-Occid. - 1 147 348 0,0134 1 155 913 0,476
ZAIRE 12 777 073 0,0191 12 760 420 0,486
(a) pondération par territoire d'après [31, pp.119-124]
(b) source [22, p. 190 ]
(c) tirée de [21 , p. 339] sauf pour Kinshasa qui passait de 318 317 le
25 mai 1955 à 365 650 le 31 décembre 1956 ; pour l'Ituri, on a repris
le taux de l'ensemble du Haut-Zaïre
(d) source [31, p. 152-153]
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Cette enquête a été· largement étudiée. D'abord par une présenta-
. tion élaborée de ses résultats bruts [30] puis par des analyses plus
approfondies [ 22, p. 528] La critique subie par les données met en
relief la cohérence des résultats obtenus par district et par province,
avec ceux des recensements administratifs de l'époque et en révèle ainsi
la valeur. L'ouvrage de Princeton étant entre toutes les mains, il n'est
guère nécessaire de reprendre ici le détail des tableaux qui y figurent
[ 22, tab. 6.1, p. 245 et 6.49, p. 339] •
Vu la faiblesse numérique de l'équipe des enquêteurs - une
centaine de Congolais et six Européens - le travail sur le terrain s'est
étalé sur trois années. Cela fausse quelque peu les proportions d'une
région à une autre. Nous avons tenté (au tableau 96) un ajustement en
ramenant les données à la date du 30 juin 1956, à l'aide des dates
d'enquête renseignées pour chaque territoire [31, pp. 119-124] et des
taux d'accroissement tirés de l'analyse [ 22 ] en y ajoutant le taux de
masculinité tiré de l'enquête [31, pp. 152-153 ]
Les résultats de cette enquête ont surtout étonné par le niveau
de fécondité qu'ils révélaient en venant faire échec aux vues plutôt
pessimistes ayant prévalu jusqu'alors. Sans manifester de modifications
radicales dans la configuration géographique de la fécondité - les zones
de faible et de forte fécondité restent les mêmes - cette enquête confirme
qu'après avoir été le siège d'une fécondité inférieure à la moyenne du
pays, les milieux urbains constituent désormais des lieux de haute fécon-
dité. Avec la confirmation qu'elle apporte d' une baisse de mortalité,
elle montre que le ZaIre de la fin de la colonisation était entré dans
l'ère de l'explosion démographique.
4. Evolution de l'urbanisation
L'exode rural) entraînant un déséquilibre des sexes dans les
milieux ruraux, a commencé par l'afflux progressif de travailleurs dans
les milieux soustraits à une juridiction de type traditionnel. Ces nouveaux
milieux étaient définis administrativement. Les recensements administratifs
livrent l'évolution suivante pour les populations extra-coutumières de
1930 à 1960 :
TABLEAU 97 - ZAIRE - EVOLUTION DE LA POPULATION EXTRA COUTUMIERE DE 1930
A 1960
Population Population extra coutumièreAnnée totale Effectif Proportion(%)de laDODulation toUùe
1930 8 803 513 369 747 4,2
1935 9 775 191 572 167 5,8
1940 10 353 909 1 017 899 9,8
1945 10 507 149 1 565 401 14,9
1950 11 331 793 2 162 397 19,1
1955 12 562 631 2 850 084 22,7
1960 14 217 732 3 412 320 24,0
Source [17]
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Ce concept de population extra-coutumière répond grosso-modo
à celui de population non rurale de l'enquête 1955-1957, c'est-à-dire
à la population qualifiée là d'urbaine (2 000 hab. et plus, activité
non agricole) ou de mi xte (moins de 2 000 hab., activité non agricole).
Cette enquête donne 9,90 % de population urbaine et 12,45 % de population
mixte, soit 22,35 % d'extra-coutumiers. S'appuyant principalement sur
les données de cette enquête, Romaniuk a consacré un chapitre complet
à la fécondité en milieu urbain [23, pp.171-194] Il constate un taux
synthétique de fécondité de 5,91 dans l'ensemble du pays. Mais la réparti-
tion par milieu montre une élévation des milieux ruraux vers les milieux
plus urbanisés : 4,77 en milieu rural, 5,28 en milieu mixte et 6,12 en
milieu urbain. Si bien que le mouvement naturel par milieu, sur la base
des données ajustées de l'enquête 1955-1957, se résume comme suit
TABLEAU 98 - ZAIRE - DONNEES AJUSTEES DU MOUVEMENT NATUREL EN 1955-1957
(pour mille) Rural Mixte Urbain Total
Natalité (a) 43 51 55 45
Mortalité(b) 28 21 16 26
Accroissement 15 30 39 19
Source (a) [ 23 , P • 190]
(b) [22, p. 311 ]
III. DE L'INDEPENDANCE A NOS JOURS
Dès 1960, les nombreux bouleversements vécus par le Zaire ont
mis à mal les systèmes de prélèvement en place. L'autorité centrale forte,
capable de superviser les opérations, a fait défaut la plupart du temps.
Même si les bureaux d'état civil n'ont jamais complètement cessé de
recevoir les déclarations des naissances, des mariages ou des décès,
la c9mptabilisation ·de ces actes et le contrôle et leur exhaustivité
à l'échelon national ont manqué. Aucune publication ne leur a jamais
été réservée. Il en est de même pour les recensements administratifs
que les fonctionnaires ont continué à effectuer sporadiquement. Le frac-
tionnement du pays en provincettes en 1962 - jusqu'à 21 sans compter
Kinshasa - puis le regroupement par état en un nombre plus réduit de
provinces, appelées désormais régions, occasionnèrent des déplacements
et des partages de documents entraînant détériorations et pertes. Les
troubles et les rébellions se soldèrent même en quelques endroits par
la disparition complète des fichiers et registres. Aussi lorsqu'après
l'avènement du Président Mobutu, la paix rétablie permit de penser au
problème, le besoin se fit sentir de la reconstitution du ~ichier permanent
à travers toute la République. De 1968 à 1970, ordonnances, arrêtés,
et instructions se succèdent pour ouvrir la voie à cette opération appelée
"recensement général de la population" réalisée finalement de février
à juin 1970.
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Les statistiques disponibles présentent la répartition de la
population par région, district et territoire, en distinguant les nationaux
et les étrangers ; elles séparent les hommes et les femmes et présentent
les adultes (18 ans et plus) et les enfants (moins de 18 ans) de chaque
sexe [1] (1).
La valeur de ce recensement a été mise en doute pour plusieurs
raisons
Il s' agissait de renouveler le fichier permanent du recensement adminis-
tratif. Or, en plusieurs endroits de cet immense pays, le nouveau modèle
de fiche à remplir n' arriva pas à temps, ou en nombre insuffisant.
Il fallut recourir au stock ancien, ou même à du matériel de fortune
(pages de cahiers, etc .•. )
Les parents devaient déclarer leurs
n'a été donnée sur l'âge des enfants
peuvent avoir été comptés comme enfant
chez eux.
enfants, mais aucune précision
à déclarer. Certains descendants
chez les parents et comme adulte
Le lieu de sejour de l'enfant ni entrant pas clairement en ligne de
compte, certains enfants ont pu être enregistrés d'abord chez les parents
et ensuite chez un hôte différent (oncle, école, etc ••• )
Les opérations s'étalant sur plusieurs mois, la perte de 11 attestation
de recensement a incité certains à se faire recenser de nouveau pour
éviter des ennuis lors des contrôles.
Le dépouillement des fiches devait se faire à un échelon local, par
procédé manuel.
Les résultats furent publiés très rapidement après la clôture du recense-
ment, ce qui fait planer le doute sur la correspondance entre les rensei-
gnements collectés et ceux qui ont été publiés.
Le recensement de 1970 était
Il était fatal que certains
politiques.
directement préparatoire aux élections.
chiffres soient manipulés à des fins
La valeur du recensement a pu être testée également par recoupe-
ments avec d'autres résultats.
(1) Les chiffres sont repris dans [22]
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* Le total de 21 637 876 habitants. dont 20 705 834 nationaux,
dépasse largement les nombres attendus par diverses projections calculées
antérieurement :
- Celles des Nations Unies atteignent 17 380 000 pour la variante basse
et 17 646 000 pour la variante élevée[ 2, p.7 J [3, p.804] . Elles ont
le tort de supposer un accroissement inchangé de 1955 à 1965, comme
si les troubles sporadiques avaient entravé l'élan démographique de
tous les coins de cet immense pays.
Les hypothèSES de Fabri et Mayer ne conduisent jamais à un total dépas-
sant largement les 18 millions [10]
- Les perspectives calculées par Romaniuk sans utiliser la répartition
par âge. mais en appliquant un taux d'accroissement inchangé, mènent
à 17 696 000 en 1970. Si la mortalité diminue progressivement. l'augmen-
tation de l'accroissement qui passe de 2.3 % à 2,8 % conduirai t à
18 851 000 [21, p. 599 ]
Quelles que soient les faiblesses de chac~e de ces perspectives,
on constate qu'aucune n'arrive à une évaluation même forte atteignant
le niveau proposé par les données du recensement.
** La confrontation avec les derniers recensements de la colonisa-
tion fournit un taux d'accroissement intercensitaire que l'on peut comparer
au taux d'accroissement naturel obtenu par l'enquête 1955-1957 [25] ou
aux taux intercensitaires 1956-1959 [2, p.28]
Entre 1958 et 1970, la population zarroise aurait connu un
accroissement de 4,2 % par an. Le taux d'accroissement naturel était
estimé à 2,3 % (données brutes) et à 1,9 % (après ajustement) pour les
années 1955-1957. L'accroissement annuel moyen intercensitaire de 1956
à 1959 s'élevait, lui, à 2,6 %.
On assiste donc à une espèce de mutation dans le rythme d' ac-
croissement annuel. Les apports migratoires étant négligeables à l'échelle
nationale, la natalité et la mortalité seules pourraient en combinant
leur évolution divergente aboutir à un taux aussi élevé [3, p.s09 J
La fécondité doit avoir augmenté, pendant que la mortalité diminuait.
Si l'on peut admettre sans difficulté cette hausse de la fécondité [ 32J
il devient plus délicat de se prononcer sur la baisse de la mortalité
L'infrastructure mise en place dans les années cinquante devait entraîner
cette diminution. Mais les habitudes d'hygiène inculquées à la population
pendant plusieurs décennies auront probablement été plus déterminantes,
car les troubles sérieux que le Zarre a traversés entre 1958 et 1967




Il ne faudrait pas généraliser, car de nombreuses régions du
pays n'ont guère souffert directement de désordres susceptibles de
modifier l'allure de l'évolution démographique. En définitive, même si
les taux intercensitaires ne dépendent pas seulement du recensement le
plus récent, on peut conclure que l'accroissement général qu'ils révèlent
exagère nettement la croissance réelle de la population jusqu'en 1970.
*** Cette surestimation n'a pas frappé de façon identique tous
les districts, appelés désormais sous-régions [13, pp. 106-108] • Pour
certaines sous-régions, les taux intercensitaires paraissent très plausi-
bles. Dans l'ensemble, la disparité régi.onale des taux dl accroissement
reste aussi prononcée qu'avant 1960, mais ceux-ci ont changé de niveau.
Parmi les six sous-régions ayant les taux les plus modestes (en dessous
de 2,3 %), on retrouve les districts à faible fécondité de 1955-1957.
Les taux les plus élevés se manifestent dans les villes. Cela Si explique
par la fécondité urbaine plus élevée; par la prédilection des étrangers
pour les centres urbains et par les migrations en provenance des milieux
ruraux. Ces derniers devaient en contrepartie subir un ralentissement.
Mais cela ne se constate pas dans les données du recensement.
Les deux Kasaï manifestent de très hauts accroissements, malgré
les luttes sanglantes qui opposèrent les Lulua et les Baluba dès 1959.
Les sous-régions du Kasaï (4,6 %), de la Lulua (5,4 %) et de Kabinda (7,2%)
comptent parmi les sous-régions dont la croissance serait semblable à
celle des villes. La ville de Luluabourg aurait eu un accroissement annuel
de 12,7 % malgré le retour chez eux des Baluba. Que ces luttes aient
pu empêcher un bon déroulement du recensement de 1959 pourrait faire
penser que les résultats du point de départ de la période intercensitaire
étaient sous-estimés. Mai.s cela ne suffit pas pour entraîner un taux
intercensitaire aussi démesuré. Ni le Kasaï Occidental ni le Kasaï Oriental
n'abri tent de réfugiés venus de pays limitrophes comme c'est le cas du
Bas-ZaIre, du Kivu ou du Shaba. Le Kasa! Oriental a da recevoir plusieurs
milliers de Baluba refoulés du Shaba. Mais rien de cela ne justifie le
niveau de l'accroissement proposé. D'autre part, les manipulations politi-
ques des données kasaïennes ne font pas de doute à l'époque.
**** La proportion d'enfants dans la population recensée en 1970
dépasse partout les pourcentages enregistrés antérieurement. Ce pourcentage
accru constitue un indice d'accroissement de fécondité, mais aussi d'une
baisse de mortalité. Cependant, dans la plupart des sous-régions, la
proportion de la population en dessous de 18 ans semble exagérée. Ceci par
comparaison avec les proportions obtenues en 1970 dans un recensement
agricole par sondage portant sur les groupements des milieux ruraux.
Même si l'absence des milieux urbains dans l'échantillon minimise les
proportions d' enfants dans les population interrogées, les pourcentages
obtenus dans cette enquête se situent dans une ligne d'accroissement
de population depuis 1958 beaucoup plus vraisemblable (1)
(1) Département de l'agriculture, Kinshasa, 1970 (non multiplié).
2. Estimation pour 1975
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Une série de projections a été construite en 1972 pour la décen-
nie 1970-1980. Prenant comme point de départ obligé le total de chaque
région issu du recensement de 1970, et se basant sur la proportion des
enfants de moins de 18 ans et sur une estimation hypothétique d'une baisse
de mortalité depuis 1956, ces perspectives aboutissaient à des totaux
annuels surestimés [14] • Pour 1975, le total atteignait les 25 millions
d'habitants au milieu de l'année.
Après 1970, peu de recensements administratifs ont été poussés
jusqu'au rassemblement publié de toutes les données du pays. Celui
de 1975 est le plus détaillé. Il présente une population de plus de
24 millions d'habitants au 31 décembre 1975. On peut se demander si
certains résultats de ce recensement n'ont pas été alignés sur les perspec-
tives de 1972. L'élément de structure le plus remarquable y est l'élévation
générale de la proportion des moins de 18 ans par rapport à 1970. Il
pourra être utilisé pour les nouvelles projections prenant 1975 comme
point de départ. Mais les effectifs démographiques par région paraissent
peu fiables : les taux d'accroissement intercensitaires 1970-1975 restent
étonnamment faibles, voire négatifs. Ceci confirme la mauvaise tenue du
recensement de 1970 aux résultats exagérés, mais n'indique pas à quel
niveau il convient de se placer en 1975.
C'est pourquoi dans un jeu de perspectives renouvelé, s'étendant
de 1975 à 1985, la population de départ a été réestimée pour chaque région
séparément en utilisant les derniers recensements administratifs coloniaux,
l'enquête démographique par sondage de 1955-1957, le recensement adminis-
tratif de 1970, celui de 1975 et les listes des électeurs de 1977 [4].
L'examen des totaux fournis pour ces diverses années ainsi que les accrois-
sements moyens annuels quI ils impliquent, a conduit à préférer l'une
'o~ l'autre des méthodes suivantes:
soi t partir de la population de mi-1977 obtenue à partir de la liste
des électeurs adultes, la majorer grâce à la proportion des adultes
dans la population totale en 1975, et y ajouter les étrangers ;
soit calculer un taux d'accroissement naturel par cohérence interne
à l'aide dl un modèle l'ajuster pour obtenir un accroissement annuel
moyen incorporant l'effet migratoire l'appliquer pendant 18,5 ans
à la population du 31 décembre 1956.
La structure par âge, dans les deux cas, a été tirée des modèles
de Princeton en utilisant comme paramètres la proportion en dessous de
20 ans et l'espérance de vie à la naissance.
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Le nombre absolu d'habitants par région s'établit finalement
comme suit pour le milieu de 1975 :
TABLEAU 99 - ZAIRE - POPULATION ESTIMEE AU 30 JUIN 1975 PAR REGION
Région Population Région Population
Kinshasa 1 679 091 Kivu 3 812 815
Bas-Zaïre 1 574 949 Shaba 2 961 990
Bandundu 3 068 845 Kasaï Oriental 1 516 491
Equateur 2 619 693 Kasaï Occidental 1 872 557
Haut-Zaïre 3 475 799 ZAIRE 22 582 230
Pour obtenir une estimation de la population au 1er janvier
1975, il suffit de reculer de six mois en utilisant par exemple le taux
moyen d'accroissement annuel entre la population du 30 JU1n 1956
{12 760 420} et celle du 30 juin 1975 ci-dessus ; si ce taux est de 3,05%,
la population du Zaïre serait de 22 243 038 habitants au début de 1975.
L'enquête Edoza a porté sur le Bas-Zaïre, Kinshasa, le Bandundu,
le Kasaï Occidental et deux des quatre sous-régions de l'Equateur [ 9]
Les milieux ruraux et les petits centres furent enquêtés par les soins
du département de démographie de l'Université catholique de Louvain,
tandis que les six villes les plus importantes le furent par les soins
du Pro Houyoux du centre de recherches sociologiques de la même université.
Les auteurs de la synthèse de ce travail ont aligné les nombres
recueillis sur le 1er janvier 1976 qui devient la date de référence de
tous les résultats. Comme les effectifs de population évoluent rapidement,
l'alignement fut obtenu par application, dans certains cas à rebours,
du taux de croissance spécifique tiré de l'enquête elle-même pour chaque
subdivision territoriale [9, vol. de synthèse, p. 2 ]. Edoza s'intéresse
à la population de droit et n'a pas essayé de dégager la population de
fai t. La notion de ménage présent ou absent n'isole pas clairement les
personnes absentes dans la population des ménages présents.
Une comparaison entre Edoza et les perspectives démographiques
régionales pour le 1er janvier 1976 révèle un dépassement de plus de
10 % dans les projections du Bas-Zaïre et du Bandundu, mais une concordance
assez bonne pour le Kasaï Occidental et pour Kinshasa.
TABLEAU 100 - ZAIRE COMPARAISON ENTRE LES RESULTATS D'EDOZA ET LES
PERSPECTIVES POUR LE 1er JANVIER 1976
{a} [9,vol.de synthese,p.34 ] (b) [4,pp.24 et sq]Sources
Régions Edoza{a} Perspectives {b} PDR/Edoza
Bas-Zaïre 1 421 383 1 593 388 1,12
Bandundu 2 796 540 3 108 492 1,11
Kasaï Occidental 1 861 149 1 895 336 1,02
Kinshasa . 1 724 696 1 742 026 1 01
Ouest du Zaïre 7 803 768 8 339 242 1,07
,
Le dépassement des perspectives par rapport à l'enquête Edoza
montre combien le recensement de 1970 dépassait la réalité, puisque les
perspectives rabotent déjà considérablement les données de 1970, comme
le montre le tableau 102.
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Un essai de perspectives globales pour les villes d'ici l'an
2000 par région a souligné l'utilité de rechercher avec minutie la popula-
tion de chaque centre [ 26] Pour certaines villes, les données sont
plus sOres que pour les régions, en raison des enquêtes urbaines par
sondage menées depuis 1967 soit par l'Institut National de la Statistique
(INS), soit par le Bureau d'Aménagement Urbain (BEAU), soit pour le compte
de la Société d'Ingénieurs Conseils pour l'Aménagement Industriel (SICAI)
[4, p.15 notes 12 à 14 ] • En confrontant le maximum de sources la popula-
tion de 419 centres de 2 000 habitants et plus a pu être déterminée
[4, pp. 69-73] • Incontestablement les chiffres des populations urbaines
sont sujets à caution. La plupart proviennent du recensement administratif
de 1975, mais quelques uns proviennent d'un recensement administratif
d' une année voisine [4] [5, p. 6] • Le total des personnes résidant dans
un centre de 2 000 habitants au moins s'élève alors à 7 148 510 et repré-
sente 31,7 % de la population à la mi-1975.
L'enquête Edoza offre un ordre de grandeur très proche pour
les trois régions complètes qu'elle a couvertes. [7, vol. de synthèse p. 35]
TABLEAU 101 - ZAIRE - COMPARAISON DU TAUX D'URBANISATION D'APRES EPOZA




Kasaï Occidental 28,0 30,1
Ensemble 25,1 26,0
IV. CONCLUSION
L'évolution de la population du Zaïre a connu une trajectoire
descendante à la fin du siècle dernier et au début du nôtre, à partir
d'un chiffre qui pouvait atteindre 15 millions d' habi tants. A une époque
se si tuant dans les années 1920 ou peu après, le mouvement ascendant
a repris et il est probable que le volume de la population n'a jamais
été inférieur à 10 millions. Au 30 juin 1980, le chiffre serait de 26,4
millions, après une évolution d'abord lente puis accélérée à partir de
1945. Une courbe théorique de la progression est présentée au tableau
102 de 1959 à 1980. Les informations disponibles ne permettent pas de
préciser les coups de frein qui se manifestèrent suite à divers troubles
de 1959 à 1967. Nous ne pouvons préciser non plus les accélérations qui
résultèrent de l'arrivée de plusieurs vagues importantes d'immigrants
de pays limitrophes. Il est donc bien évident qu'un nouvel effort national
en vue d'un recensement scientifique, appelé à servir de base à des estima-
tions rajeunies doit être envisagé. L' Institut National de la Statistique.
Si y emploie en Si efforçant de se forger des instruments techniques d' excel-
lente qualité en vue de l'opération censitaire prévue pour 1981.
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TABLEAU 102 - ZAIRE - ESTIMATION DE LA POPULATION DE 1959 A 1980 AU MILIEU
DE L'ANNEE
ANNEE EFFECTIF ANNEE EFFECTF
1959 13 952 248 1970 19 427 024
1960 14 377 559 1971 20 020 660
1961 14 816 898 1972 20 632 435
1962 15 269 661 1973 21 262 905
1963 15 736 259 1974 21 912 641
1964 16 217 116 1975 22 582 230
1965 16 712 666 1976 23 286 375
1966 17 223 358 1977 24 016 672
1967 17 749 656 1978 24 774 384
1968 18 292 036 1979 25 560 810
1969 18 850 990 1980 26 377 260
Sources 1959, cf. tableau 95
1975 à 1980 [4 ]
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Z A MB I E
I. CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE
Le 24 octobre 1964, après 70 ans de gouvernement colonial,
la Zambie a accédé à l'indépendance. La colonisation de la Rhodésie du
Nord (1) par les Britanniques (d'abord en deux territoires distincts,
la Rhodésie du Nord-E st et la Rodhésie du Sud-Ouest, qui furent unifiées
en 1911) s'établit solidement juste avant le début du 20ème siècle. Dans
un premier temps, les agents de la compagnie à charte "British South
Africa Company" gouvernai.ent le protectorat au nom de la couronne britan-
nique. Ce n'est qu'en 1924 que le Ministère des affaires coloniales prit
sous sa responsabilité l'administration du territoire.
La compagnie à charte incita des colons blancs à ouvrir le
territoire à l'exploitation agricole et à d'autres entreprises commerciales
Par la suite, ces~ commerciaux de la compagnie à charte influèrent
directement sur la croissance de la population non- africaine ainsi que
sur les mouvements migratoires des Africains.
Le premier recensement véritablement national eut lieu en 1969.
Auparavant, quelques recensements partiels faits par le gouvernement
colonial eurent lieu périodiquement auprès de la population non-africaine.
Une enquête démographique sur la population africaine et un recensement
complet de cette population eurent lieu en 1950 et en 1963 respectivement.
Une enquête démographique intercensitaire par sondage fut faite en 1974j
ses résultats, avec .ceux du recensement de la population africaine en
1963,· fournissent les seules bases de comparaison avec les données du
recensement de 1969. Cependant, comme nous le verrons plus loin, des
estimations de la population africaine à des dates antérieures furent
fai tes à partir des registres administratifs provinciaux, qui donnent
la liste des habitants soumis à la capitation et à la taxe par hutte,
ainsi que le nombre de leurs dépendants. Des estimations de la population
de la Zambie, calculées à partir de toutes ces sources, figurent au
tableau 103.
(1) Pendant la période coloniale, la Zambie s'appelait la "Rodh~sie du
Nord" ; elle changea de nom le 24 octobre 1964, jour de son indépendance.
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TABLEAU 103 - ZAMBIE - ESTIMATIONS DE LA POPULATION DEPUIS 190Q
Resu1 tats des recensements et estima tions
ANNEE
Asiatiques 1Européens Métis Africains Total
1901 (a) (a) (a) 690 oeo 690 000
1911 1 497 39 (b) 820 000 820 000
1921 3 634 56 145 980 000 980 000
1931 13 846 176 425 1 330 000 1 340 000
1946 21 907 1 117 804 1 660 000 1 680 000
1951 37 079 2 524 1 112 2 450 000 2 490 000
1956 65 277 5 450 1 577 2 790 000 2 860 000
1961 74 549 7 790 2 043 3 240 000 3 320 000
1963 61 282 8 500 2 600 3 405 788 3 490 170
1969 43 390 la 785 4 176 3 998 644 4 056 995
1974 29 000 16 000 7 000 4 625 000 4 677 000
1978 22 000 19 000 8 000 5 423 000 5 472 000
(a) négligeable
(b) non recensé
Le taux de croissance annuel est estimé entre 1,2 % et 1,5%
au début de ce siècle, et passe à environ 2,5 % dans les années 1950
et le début des années 1960. Il augmente encore pour la période 1969-1974,
pour atteindre 3 % par an.
II. ESTIMATIONS DE LA POPULATION NON-AFRICAINE
Des recensements de la population non-africaine de la Zambie
ont eu lieu à intervalles réguliers depuis 1911 : d'abord décennaux jusqu'à
la deuxième guerre mondiale - en 1911, 1921 et 1931 - ils s'interrompent
pendant les années de guerre, puis reprennent à une cadence quinquennale
1946, 1951 1956 et 1961.
Ces recensements portaient généralement sur la population de
fait : le jour du recensement, le chef de ménage remplissait un imprimé,
indiquant toutes les personnes, y compris les visiteurs, qui avaient
passé la nuit chez lui. Avant 1951, des estimations intercensitaires
de la population européenne se fondent sur le taux d'accroissement annuel
calculé géométriquement à partir des recensements. Après 1951, la popula-
tion européenne est obtenue à partir de la statistique des naissances,
des décès et de l'immigration, et d'évaluations sur l'émigration, corrigées
d'après les données des recensements. A partir de 1956, la population
asiatique est estimée de la même façon que la population européenne.
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III. ESTIMATIONS DE LA POPULATION AFRICAINE
1. Estimations faites par l' administration privinciale
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1911-1949
Dès 1902, 11 administrateur de la Rhodésie du Nord-Est soumi-t
les Africains à une taxe par hutte afin de les forcer à aller travailler
dans les fermes et dans les mines d' or au sud du fleuve Zambèze. Plus
tard, la capitation et la taxe par hutte assurèrent une main d'oeuvre
africaine abondante pour les mines de cuivre de la Zambie, ainsi que
pour les fermes des colons. La taxation des Africains était la pierre
angulaire sur laquelle s'édifièrent l'autorité et la prospérité coloniale.
De ce fait, l'administration tenait des registres où figuraient les hommes
adultes de la population africaine et leurs dépendants.
Les estimations de la population africaine se fondèrent sur
le total des effectifs par village, enregistrés lors du dernier passage
du commissaire de district. Pour obtenir la population de chaque village,
on procédait généralement à un rassemblement de tous les villageois dans
un lieu central, suivi d'un comptage. Ces estimations sous-enregistraient
la population africaine pour plusieurs raisons :
- Les estimations faites par l'administration provinciale portaient sur
des données collectées sur une longue période (de 2 à 4 ans) sans aucune
correction des premières données pour tenir compte de l'accroissement
naturel de la population.
Aucun procédé-type ne fut adopté pour les comptages faits par les commis-
saires de districts.
- Les comptages faits lors dlun rassemblement des villageois dans un
lieu central ne pouvaient être aussi exhaustifs qu'une visite de porte
à porte, accompagnée de nombreuses questions.
La taxation étant généralement redoutée par les Africains, il existait
une tendance générale à dissimuler le nombre dl adul tes des deux sexes,
en particulier pour les hommes ayant plusieurs femmes, puisque la taxe
par hutte augmentait en fonction du nombre de femmes. En cas d'absence
du mari, la femme devait payer la taxe requise sous peine de poursuites.
2. L'enquête démographique par sondage de 1950 de la population
africaine
L' enquête démographique par sondage sur la population africaine
en 1950 fut la première tentative faite sur un échantillon important
pour obtenir des données précises sur la population africaine de la Zambie.
En milieu rural, la première unité de sondage fut le villgge ; pour chaque
district administratif, on en tira un échantillon systématique, avec
un taux de sondage constant. Pour les fermes non-africaines (exploitations
commerciales sur des terres d'Etat, gérées par des colons blancs), un
échantillon systématique de 72 fermes fut tiré à partir d'une liste des
"entreprises agricoles".
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Pour les grandes villes, qui étaient alors au nombre de 9 (au
lieu de 8 actuellement) - Kabwe, Chingola, Chipata, Livingstone, Luanshya,
Lusaka, Mufulira, Ndola et Ki twe - chaque ville fut répartie en deux
strates
les quartiers résidentiels non africains (1), les locaux à usage com-
mercial et industriel,
- les réserves et complexes africains.
Dans tous les cas, l'unité de sondage fut le "local" ou le
"logement". Un échantillon systématique au dixième des quartiers résiden-
tiels et des locaux commerciaux et industriels, fut tiré. Pour les réserves
et les complexes africains, un échantillon systématique au dixième des
logements fut tiré.
Lors de cette enquête, des données furent collectées pour la
population de fait et pour la population de droit. L'enquête révéla qu'en-
viron 16 % des Africains habitant les 9 grandes villes étaient non-indi-
gènes, ce qui représente environ 3,5 % de la population totale.
3. Enquêtes démographiques sur la population africaine des 8 grandes
villes, 1960
De mai à août 1960 ~ des enquêtes démographiques eurent lieu
dans les 8 grandes villes du pays Lusaka, Kabwe, Ndola, Luanshya,
Ki twe, Mufulira, Chingola et Livingstone. Pour les quartiers africains,
l'échantillonnage systématique fut de nouveau utilisé, et pour les quar-
tiers européens, le sondage par grappes fut adopté pour tirer les îlots
à visiter. La répartition par pays et par province d'origine des Africains
habitant les 8 grandes villes révèle les mouvements migratoires indiqués
au tableau 104.
En 1960, quelques mouvements migratoires intéressants commen-
çaient déjà à se dessiner. On constate que plus la ville est ancienne,
plus la proportion de personnes nées dans la même ville et dans la même
province est grande (de 24 % pour Chingola à 59 % pour Kabwe, la ville
minière la plus ancienne de Zambie.)
(1) Pendant la plus grande partie de l'époque coloniale, les quartiers
résidentiels ainsi que presque tout l'équipement social et collectif
furent organisés sur une base raciale.
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TABLEAU 104 - ZAMBIE - REPARTITION DES AFRICAINS DANS LES 8 GRANDES VILLES




NAISSANCE Lusaka Kabwe Ndola Luan- Kitwe Mufu- Chin- Living- VILLES(province) shya lira gola stone
Centre* 38,1 58,9 10,4 12,3 8,3 5,3 5,7 4,8 16,7
Copperbelt 2,1 3,1 32,3 42,5 35,9 33,5 23,6 1,5 25,0
Est 23,0 12,9 11,3 10,1 10,0 7,5 5,2 7,9 11,6
Luapula 1,0 1,1 5,3 4,6 7,1 16,8 10,6 0,3 6,4
Nord 8,2 11,6 14,8 15,3 17,2 18,8 26,7 3,4 15,0
Nord-Ouest 1,2 1,2 4,2 2,9 5,0 4,0 9,7 2,8 3,9
Sud 4,8 2,7 2,0 0,8 1,7 0,9 4,5 37,0 4,3






TOTAL 81,5 92,9 83,3 91,0 86,8 87,5 87,2 86,6 86,5ZAMBIE
Total non 18,5 7,1 16,7 9,0 13,2 12,5 12,8 13,4 13,5indigène
ENSEMBLE 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
* y compris la province de Lusaka
4. Le recensement de la population africaine de 1963
Le premier recensement complet de la population africaine de
la Zambie se déroula de mai à juin 1963. A l'inverse des enquêtes démogra-
phiques précédentes, ce recensement ne porta que sur la population afri-
caine de fait. La population africaine recensée se révéla nettement plus
importante que l'estimation officielle fondée sur l'enquête démographique
par sondage de 1950 (de 35 % plus élevée que l' estimation officielle).
Pour délimiter les divisions de recensement , on se fonda d'abord
sur les limites administratives des districts. Puis ces districts furent
strat ifiés en régions urbaines, terres agricoles d' état, et terres coutu-
mières. Pour recenser les régions urbaines et les terres agricoles d'état,
les bases adoptées furent les cartes des villes et du cadastre. Pour
les terres coutumières, les divisions de recensement se fondèrent sur
le territoire de chaque chef.
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D'après le recensement, pour les régions urbaines, la proportion
d'africains d'origine étrangère par rapport à la population africaine
totale a baissé de 13,5 % en 1960 à environ 10,9 % en 1963, tandis que
pour les terres agricoles d'état, elle a augmenté légèrement pour atteindre
8,6 %. Pour les régions rurales, on constate une augmentation très nette
de la proportion d'étrangers dans la population totale africaine: presque
nulle en 1950, elle passe à 5,4 % en 1963 .. Au total, environ 60 % de
la population africaine d'origine étrangère habite les régions rurales
de la Zambie.
5. Le recensement de la population et des logements de 1969
Le recensement de la population et des logements qui eut lieu
en 1969 fut le premier recensement général de l' histoire de la Zambie.
Pour la première fois, des données furent collectées pour tous les ménages,
sans tenir compte de leur ethnie. D'après ce recensement, qui porta sur
la population de fai t de la Zambie, le taux de croissance annuel est
de l'ordre de 2,5 %. Quant à la mobilité, on constate que 22 % de la
population totale du pays a changé de district de résidence dans l'année.
Pour délimiter les zones de dénombrement lors du recensement
de la population africaine en 1963, on avait utilisé surtout les limites
administratives et les chefferies. Ces divisions, comprenant chacune
à peu près 5 000 personnes, étaient trop importantes pour se prêter à
une utilisation pratique par la suite. En outre, une liste complète de
tous les villages du pays ainsi que leur emplacement sur la carte aurait
été d'un grand secours. Cependant, l'utilisation des villages comme unités
de recensement comporte certains risques les villages changent souvent
de nom et même parfois de lieu ; il arrive aussi qu'un même village soit
connu sous 2, 3 ou 4 noms différents. L'utilisation du village comme
base statistique se révèle donc peu pratique. Comme on ne disposait ni
du temps ni des moyens suffisants pour faire un plan du pays entier par
divisions de recensement facilement identifiables, il fut décidé d'adopter
les circonscriptions établies lors du scrutin de 1968. Ainsi furent délimi-
tées des zones de dénombrement comprenant chacune une population moyenne
de 3 000 habitants.
Pour la collecte des données, le pays fut divisé en régions
urbaines et en régions rurales. Pour les régions urbaines, on proposa
partout un questionnaire complet sur des sujets très divers. Pour les
régions rurales, par contre, un questionnaire abrégé, qui omettait les
questions économiques, le remplaça, sauf pour un échantillon au dixième
des circonscriptions, tiré au hasard, où le questionnaire complet fut
proposé. Les caractéristiques économiques des régions rurales furent
estimées. d'après cet échantillon.
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par sondage de 19746. L'enquête démographique
---=--_........._----'-.:.-..:.-.'"""----'-...;;....--
L'enquête démographique par sondage qui eut lieu en 1974,
pendant la période intercensitaire, visait à rendre compte de plusieurs
caractéristiques qui évoluaient rapidement, en particulier : la dimension
même de la population ; sa répartition géographique (notamment résidence
urbaine ou rurale) ; le degré d'instruction ; la répartition profession-
nelle, etc ...
Pour les besoins du sondage, trois types de régions furent
délimités
- grandes zones urbaines, dont la population était estimée à 30 000 habi-
tants et plus,
- petites zones urbaines et communes (moins de 30 000 habitants),
- régions rurales, qui constituaient le reste du pays.
Pour les grandes zones urbaines, les données devaient être
collectées séparément pour chaque zone. On décida que la 000 habitants
serait un échantillon convenable pour chaque zone (ajusté si nécessaire).
Pour obtenir cet échantillon, un taux de sondage fut calculé pour chaque
ville, puis appliqué à chaque district d'enquête à l'intérieur de la
ville. Chaque enquêteur dressa d'abord ~e liste numérotée de toutes
les maisons se trouvant dans son district d'enquête, et nota en même
temps le nombre de personnes qui avaient dormi dans chaque maison la
veille de son passage. Puis, au moyen d'une liste de numéros tirés au
sort individuellement, et qui constituaient l'échantillon pour son district
d'enquête, l'enquêteur retourna aux maisons correspondant à ces numéros,
où il procéda au recensement complet de toutes les personnes ayant dormi
dans la maison la veille de son passage.
Pour les petites zones urbaines et les communes, les données
devaient être collectées séparément pour chaque commune. Etant trop petites
pour néces~iter un échantillonnage, elles furent recensées en entier.
Pour les régions rurales, on décida d'utiliser les divisions
déjà adoptées pour le recensement de 1969 (c'est-à-dire les circonscrip-
tions établies en 1968). Ces divisions avaient une population moyenne
un peut trop élevée (de 3 000 à 4 000 habitants) et très variable (allant
de quelques centaines à 8 000 ou 9 000). C'est pourquoi on décida d'adopter
un taux d'échantillonnage proportionnel au nombre d'habitants observé
lors du recensement de 1969. Pour réduire au maximum les erreurs d'échan-
tillonnage, l'échantillon devait correspondre à la divisions. Cependant,
au niveau du district, un échantillon de cette grandeur aurait signifié
un taux de sondage si élevé qu'on en serait revenu ainsi à couvrir l'ensem-
ble de la population. Afin d'obtenir des estimation fiables, il fut donc
décidé de tirer l'échantillon au niveau de la province, d'autant plus
que les caractéristiques de la population rurale ne varient pas de façon
importante . à l'intérieur d'une province. En admettant deux hypothèses
- premièrement, que plus une province comprend de districts, plus les
caractéristiques de sa population sont variables, et deuxièmement, que
les variations à l'intérieur d'un même district sont moindres que celles
observées entre districts - on décida de procéder à une stratification
par districts. Un échantillon de deux divisions par district fut tiré,
ce qui fournit un échantillon d'au moins la divisions par province. La
fraction sondée totale était de 14 % , ce que 11 on jug~a satisfaisant.
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D'après l'enquête par sondage, le taux annuel dl accroissement
étai t de 3,0 % pour la période 1969-1974, c'est-à-dire plus que pour
la période 1963-1969 (2,5 % et 2,7 % pour la seule population africaine).
De plus, on observe une décélération manifeste du taux d' accroissement
urbain : de 8,9 % pour la période 1963-1969, ce taux passe à 6,8 % pour
la période 1969-1974.
IV. AUTRES SOURCES DE DONNEES POUR POUVOIR EVALUER LES CARACTERIS-
TIQUES DE LA POPULATION
1. Emploi
Les salariés de toutes races, autres que ceux employés par
des Africains en milieu rural, furent recensés en 1946, 1951, 1956 et
1961. Les résultats de ces recensements, ainsi que les chiffres sur le
rationnement de la farine de maïs en milieu urbain en 1950, ont permis
de juger de la qualité des enquêtes démographiques de 1950 et de 1960,
et des données du recensement de 1963.
2. Enqûetes budgétaires sur les ménages
Des enquêtes budgétaires sur les ménages africains eurent lieu
périodiquement, durant la période coloniale, à partir des années 1940
jusqu'en 1960. Après l'indépendance, la première eut lieu de 1966 à 1968
dans les régions urbaines de la Zambie. Pour les ménages non-africains,
des enquêtes ont été faites régulièrement à partir de 1940. En 1970,
une enquête sur les dépenses fut conduite à Lusaka. Les premières enquêtes
budgétaires intégrées, étendues à toutes les races et aux ménages urbains
comme aux ménages ruraux, eurent lieu en 1974-1975 et en 1975-1976. Les
enquêtes budgétaires sur les ménages ont été largement utilisées pour
évaluer des données démographiques qualitatives sur les ménages africains
en particulier la taille, la composition et la structure - surtout
en milieu urbain.
3. Enquêtes agricoles par sondage et recensements de la population
agricole
Des recensements sur l'agriculture commerciale ont eu lieu
chaque année depuis la deuxième guerre mondiale. On a largement utilisé
les données ainsi obtenues sur l'emploi pour évaluer la population agricole
observée lors des diverses enquêtes démographiques et des divers~ts
Pour l' agriculture traditionnelle africaine, plusieurs enquêtes
agricoles par sondage ont été faites depuis 1965. Dans un premier temps
(1965-1969), ces enquêtes visaient surtout à recueillir des renseignements
destinés à élaborer une méthode de collecte des données. La première
véritable enquête agricole par sondage eût lieu pour l'année agricole
1970-1971 ; depuis lors, elles sont annuelles. En outre, des enquêtes
spécifiques sur la superficie des terres et les récoltes ont été faites
pour mesurer de façon objective les taux de rendement observés dans l'agri-
culture traditionnelle. D'autres enquêtes ont porté sur la prévision
en matière de récolte pour les cultures de subsistance et les cultures
commerciales. Comme pour l' agriculture commerciale, les données de ces
enquêtes sont utilisées de plus en plus pour améliorer la qualité et
combler les lacunes des données sur la population rurale.
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V. EVALUATION DES ENQUETES DEMOGRAPHIQUES ET DES RECENSEMENTS
DE LA POPULATION DEPUIS 1911
1. Population de référence
Comme nous l' avons observé plus haut, les preml.eres enquêtes
démographiques et les premiers recensements portèrent sur la population
de fait et la population de droit. Cependant, au fur et à mesure que
s •accroissai t la complexité des opérations de recensement et d'enquête,
elles ne portèrent plus que sur la population de fait. En outre, tous
les premiers recensements (1911-1961) ne portèrent que sur la population
non-africaine (et surtout européenne): tandis que les estimations de
la population africaine se fondaient sur les registres administratifs
provinciaux, qui étaient liés au système "situpa" d' imposition des hommes
adultes. Comme l'urbanisation s'étendait, en particulier après la deuxième
guerre mondiale, il devint indispensable de faire des enquêtes démogra-
phiques complètes sur la population africaine. Lors de la première enquête
démographique sur la population africaine en 1950, on observa une popula-
tion supérieure de 10 % à la population estimée d'après les données de
l'administration provinciale. Pour ce qui est de la population non-afri-
caine, deux raisons incitaient à procéder à un recensement complet
en premier lieu, presque tous les chefs de ménage non-africains étant
alphabétisés le recensement pouvait se faire à peu de frais par correspon-
dance ; et en second lieu, bien que peu nombreux comparés à la population
africaine, les non-africains exerçaient une influence et avaient une
importance bien plus grande que leur nombre ne le laissait supposer.
La population africaine non-indigène, se concentrait d'abord,
dans les régions urbaines et les terres agricoles commerciales, attirée
bien évidemment par le travail rémunéré. Cette population représentait
le sixième de la population urbaine totale en 1950, mais elle n'en repré-
sente plus que le dixième en 1969. Par contre, comparée à la population
totale de la Zambie, sa proportion est passée de 3,5 % en 1950 à 7,2%
en 1969.
2. Migration et urbanisation en Zambie
Pour les migrations et l'urbanisation de la Zambie, le facteur
le plus décisif est l'effort délibéré fait durant la première moitié
de ce siècle par les administrations successives pour forcer, par la
taxation, la population africaine indigène à s'installer sur les fermes
des colons et dans les villes, et en même temps pour inciter les colons
blancs à se fixer dans le pays. C'est ce que confirme la proportion élevée
d'Africains qui habitent hors de leur province (rurale) dl origine. En
1950, pour l'ensemble du pays, cette proportion était de 26 %.
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D'AUTRES PROVINCES, LES REGIONS URBAINES OU L'ETRANGER
EN 1950
% d'Africains
Terres habitantProvinces Régions agricoles d'autres pro-(régions












ENSEMBLE 18,4 4,1 4,5 27,0
Pour la même période, on observe une population immigrante
d'Africains d'origine étrangère de' l'ordre de 3,5 % de la population
totale de la Zambie. Cette mobilité a pris de l'ampleur au cours de la
période qui a suivi l'indépendance, pour atteindre un maximum de 8,9%
d'accroissement urbain par an en 1963-1969 ; ce taux passe ensuite à 6,8%
pour la période 1969-1974. La migration urbaine-rurale provient surtout
de la hausse rapide du nombre d'emplois dans la période qui a suivi l'indé-
pendance. Dans les années 1970, cependant, cette migration vers les régions
urbaines releva moins d'événements de l' histoire du pays (1), que du
progrès rapide de l'instruction chez les jeunes ruraux (2). La mobilité
générale a pris une telle importance qu'au recensement de 1969, 22 %
de la population totale avait changé de district de résidence dans l'année.
La population africaine non-indigène représentait en 1950,
dans les régions urbaines et les terres agricoles commerciales, de 15 à 16%
de la population totale. Cette proportion est passée à 11 % en 1963,. et
continue à baisser aux recensements de 1969 et de 1974. Pour les régions
rurales,par contre elle passe de presque 0 % en 1950 à 5,4 % en 1963, ce
qui implique que 'ce n'était plus seulement pour s'employer en ville que
venaient les immigrants d'autres pays africains. Il est évident que ces
migrations sont maintenant grandement influencées par la situation politi-
que et géographique de la Zambie à l'intérieur de la région sud-africaine.
(1) La capitation fut abolie en 1963 par l'administration coloniale dominée
par les nationalistes africains.
(2) Pour l'enseignement primaire, l'effec~if scolaire inscrit par rapport
à la population totale à ces âges (7-14 ans) est de 86,3 % en 1976.
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Pour la population non-africaine, la migration a progressé
de façon constante depuis le début du siècle, époque où la population
était presque nulle, jusqu'au début des années 1960 (84 000 habitants).
Cependant l'indépendance a provoqué une décélération manifeste de cette
immigration, en particulier pour la population européenne. La population
asiatique, par contre, s'est accrue de façon continue, pour atteindre
environ 19 000 habitants en 1978.
VI. RECAPITULATION DES RECENSEMENTS ET DES ENQUETES DEMOGRAPHIQUES
DE LA ZAMBIE
Mis à part les recensements sur la population non-africaine
- qui était petite mais influente - 11 histoire censitaire de la Zambie
porte sur une période bien courte. La première enquête par sondage impor-
tante sur la population africaine a eu lieu en 1950. Le village a servi
d'uni té de sondage pour les régions rurales :on en a tiré un échantillon
systématique au dixième. Pour les régions urbaines, par contre, on a
tiré un échantillon systématique d'un dixième des logements. Les estima-
tions antérieures se fondaient sur le système "situpa" d' imposi tion
on enregistre les habitants soumis à la capitation et à la taxe par hutte,
ainsi que leurs dépendants, les registres étant tenus au district d'origine.
Cependant, les données obtenues sont incomplètes car les Africains f;lont
très hostiles à l'impôt.
Plusieurs enquêtes démographiques et socio-économiques ont
été faites dans les régions urbaines entre 1950 et 1963. Elles fournissent
des données de valeur sur l'urbanisation, l'emploi et les caractéristiques
socio-économiques de la population africaine urbaine. Cependant, ce n'est
qu'en 1963 que le premier recensement complet de la population africaine
a eu lieu. A cette époque, le système de taxation adopté antérieurement
n'existait plus : la base statistique au niveau du village n'était donc
plus utilisable. On a dû prendre les chefferies comme unités de sondage:
très variables quant à la taille, elles comprenaient de 2 000 à plus de
20 000 habitants. Cependant, ni le village ni la chefferie n'est satisfai-
sant comme uni té de sondage, et ceci pour plusieurs raisons il n' y
a pas de frontière stable ; ces unités peuvent s'étendre, rétrécir, se
chevaucher, disparattre, avoir plusieurs noms, etc. Pour ces raisons,
on a adopté pour le recensement de 1969 les circonscriptions établies
lors des élections de 1968. Ces circonscriptions ont l'avantage d'être
bien définies mais présentent l'inconvénient d'être trop grandes (la
population moyenne est d'à peu près 3 000 habitants).
Ces circonscriptions ont été également adoptées pour l'enquête
par sondage de 1974. Cependant, leur taille, trop importante pour les
besoins du sondage, empêche toute estimation par district, et le Bureau
Central de Statistiques ne peut fournir que des estimations par province.
C'est pourquoi, pour les recensements de la population, du logement et
de l' agriculture prévus en 1980, on projette d'établir d'abord une carte
de l'ensemble du territoire en disttnguant des divisions de recensement
normalisées et facilement identifiables, dont la population moyenne sera
de 400 à 500 habitants. Quand ce projet sera terminé, le Bureau Central
de Statistiques pourra plus facilement entreprendre diverses enquêtes
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* *
Sont également à consulter le "Monthly digest of statistics" et les statis-
tiques de l'état civil (naissances, décès, mariages), de migrations et
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